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ANNO VICESIMO-SEPTIMO & VICESIMO-OCTAVO

yICTORIÆE REGIINE-

CAP. CLXXV.

Acte pour venir en aide à James Benning.

.éseré pour la igic atildu plaisirdc Sa Mlajesté le 30 Juin, 1864.
L'gréenpulasfit don u p Sajesté en Conseil le 1er Novembre, 1864; et

proclamé par Son Excellence le 1rés-Honorble C'A..ES s'ANIEy VIco

oNce, Gouverneur Général, dans la Gazette du Canada du 3 Décembre, 1864.

TTENDiJ que James Benning, de la cité de Montréal, Préambul.

A.Vencanteur, et marchand à commission, a, par sa pétition

humblement représenté que le vingt-deux septembre, mil huit

cent cinquante-trois, il a contracté mariage avec Janet Mary

Leslie; que tous deux ils ont vécu et cohabité ensemble comme

mari et femme jusqu'au premier octobre environ de Pannée

mil huit cent soixante-trois, époque à laquelle James Benning

siaplcut que sa femme menait une vie irrégulière, et avait

commis l'adultère avec plusieurs personnes désignées dans la

preuve, pendant les trois années précédant cette date ; que là-

dessus la dite Janet Mary Leslie laissa la maison du dit James

Benning, et a depuis continué à vivre séparée de lui; qu'ils

étaient convenus de vivre séparés pour le reste de leurs jours,

et que le dit James Bennifg a pourvu la subsistance de la

dite Janet Mary Leslie ; qu'il n'y a aucun enfant survivant de

leur mariage; que la dite Janet Mary Leslie a par sa conduite

rompu de son côté le lien conjugal; que le dit James Benning

a pris des mesures pour établir en justice les relations adultères

de la dite Janet Mary Leslie, et qu'il est prêt à prouver les

allégations de sa pétition, qu'en conséquence il a humblement

demandé la dissolution du dit mariage afin de pouvoir se re-

marier, et qu'il lui soit fait justice de toute autre manière jugée

convenable; et attendu que le dit James Benning a depuis

obtenu jugement contre diverses personnes, à cause de leurs

relations adultères avecla dite Janet Mary Leslie, et qu'il a

prouvé Padultère ci-dessus énoncé, et qu'il est expédient dac-

corder les conclusions de la dite pétition: à ces causes, Sa
Majesté,



Aide i Jamies Benning.

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légi
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Dissolution du 1. Le mariage entre le dit James Benning et la dite Janet
nariage du "ýatZ

pétitionnaire. ry Leslie, son épouse, est, e sera désormais nul et de nul
tition effet à toutes fins et intentions quelconques, de même que le

contrat de mariage passé entre les dits James Benning et Janet
Mary Leslie, devant Isaac Jones Gibb, et son collègue, notaires,
le vingt-et-un septembre, mil huit cent cinquante-trois.

Confirmation 2. La provision faite par le dit James Benning pour la sub-
constctinde sistance de la dite Janet Mary Leslie, par la constitution d'une
rente. rente (settlement) entre les mains de syndics, par acte en tripli-

cata en date du trentième jour d'avril, mil huit cent soixante-
et-quatre, est confirmée et validée suivant ses termes et teneur,
et toutes conventions faites ou qui le seront au sujet de telle
subsistance seront valables nonobstant la passation du présent
acte.

Le pétition- 3. Le dit James Benning pourra, en aucun temps ci-après,
naire pourra c
se remarier. contracter mariage et épouser toute autre femme avec laquelle

il pourrait légalement se marier si le dit mariage n'eût pas été
célébré.

Les enfants 4. Dans le cas où. le dit James Benning épouserait toute
ssusecae autre personne avec laquelle il aurait pu légalement contracter
riage seront rariage, S'il n'eût pas épousé la dite Janet Mary Leslie, et s'il
létimes. lui survient des enfants, les dits enfants ainsi nés seront et sont

par le présent déclarés être légitimes à toutes fins et intentions
quelconques ; et les droits des dits enfants et de chacun d'eux,
et de leurs héritiers respectifs, quant à leur habileté d'hériter,
avoir, jouir, posséder et transmettre toute espèce de biens
meubles et immeubles, de quelque nature que ce soit, d'aucune
ou à aucune personne ou personnes quelconques, seront et
demeureront ce qu'ils auraient été, à toutes fins et intentions.
quelconques, si les dits James Benning et Janet Mary Leslie
n'avaient pas contracté mariage ensemble.

Qun ic:-Imprimé par MÂALCOL CAMERON, Imprimeur des
Lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

27-28 VIct.Cap. 175.



ANNO VICESIMO-OCTAVO

VICTORIA, REGI.NÆý

CAP. 1.

Acte pour prévenir et réprimer les déprédations com-
mises en violation de la paix sur la frontière de la
province, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 6 Février, 1865.]

ONSIDËRANT qu'il est expédient de pourvoir au main- Préambu.

tien régulier de la paix et de la tranquillité en.cette pro-
vince au moyen de dispositions temporaires : a ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Lorsque et chaque fois que le gouverneur de cette pro- Le Gouvernl

vince aura-raison de croire, d'après les informations par écrit peut-ordoner

qui lui auront été données à lui ou au secrétaire de la pro- quitter la pro

vince par aucune personne y souscrivant son nom et son vince.

adresse, que pour la conservation de la paix et de la tran-

quillité en cette province, il est expédient d'en éloigner tout

aubain qui peut s'y trouver ou qui pourrait plus tard y arriver--

il sera loisible au gouverneur, par ordre sous son seing, publié
dans la Gaette du Canada, d'ordonner que tout tel aubain qui

peut se trouver en cette province, ou qui pourra plus tard y

arriver, la quitte dans un délai fixé dans tel ordre; et si Au ea de refae

tel aubain refuse ou néglige sciemment et volontairement de ou negligence,

prêter obéissance à tel ordre, ou est trouvé en cette province
contrairement à tel ordre après sa publication, comme il est

dit ci-dessus, et après l'expiration du délai fixé dans tel ordre,
il sera loisible au gouverneur ou à tout juge de paix de faire

arrêter tel aubain et de le faire incarcérer dans la prison com-
mune du comt&, district ou lieu où il aura été ainsi arrêté pour

y demeurer sans pouvoir être admis à caution jusqu'à ce qu'il
ait été mis sous garde pour être envoyé hors de la province sous

l'autorité ci-dessous prescrite.

2. Chaque tel aubain, ainsi refusant ou négligeant, sciemment FinaIiti pour

et volontairement, de prêter obéissance à tout tel ordre comme d6sobaiii#

1* susdit, & l'ordre.
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susd sera coupable d'un délit (misdmPnicanor) et sur conviCtion,

à la discrétionl de la cour, condamné i l'emprisonnemt

por un terme de Pas Plus d'ui mois pour la premiliere offense,

et de pas plus de douze mois pour la seconde et toute offense

subséquente.

Les aubains 2. Il sera loisible au gouverreur dans tous les cas où 1n

nLiieanta d'- Iubin sera trouvé en celte province naprs Pexpiration (u délai

béir - fxe dans ra ordre, et qu'il ait ou non été arrêté ou emprisonne

ard Pour refus u n égligence à tel ordre, ou convaincu de
etre~~c et souTbit aate or r

tel refus ou négligen et soit avant on après que tel aubain

aura sou trt nlh n infli à cet égard, par mandat

ara sous ses et sceau, de mettre tel aubain sous la

garde de toute personne à laquelle il. Pgem propos d e'adrlsse

tel mandat, pobr que tel amin soit transporté hors de la

Province, et tel aubair ser transporté en conséquence ; pourvu

ovmjoe que dans le cas où tel aubain aura été mis sous garde

commoils est dit cli-aut, après la clôture de la navigation du

Sicespenca omt fleuvo St. dUrent, l piver, et avant son ouverture, le printemps,

l'hiver. leet asele dit aubain pourra si le gouverneur le

P . propos êre détenu en lieu sr jusqu'à un mois après

ilu lue re d e t ourvu de plus,que tel a ba mn

que (ue n'ayant pas été convaincu comme il est dit ou allgue

gouverneur en quelque excuse pour ne pas se conformer à tel ordre, ou quelque

con>eil jugera raison pour laquelle il ne devrait pas être mis en force,

telle ecuse. ou orlqeleu ova délai devrait lui être accrdide l"va1naéeý -npurlqelle uin nouveau dè a

pour s'y conqrner, il sera loisible au gouverneur en conseil

de juger de la validité de telle excuse ou raison et de l'ad-

mettre ou rejeter absolument ou aux conditions qu'il jugera à

L'aubainl sera propos dleprcie; et. si tel aubain est mnis sotis garde en

détenu Jusqu'ra vertu de tel mandat du ouverneur, la personne sous la garde

ceu l u'aire de laque le il se trouvera, immédiatement après qu'il lui aura

été signifié cdile telle excuse ou raison est alléguée par tel

aubain, la fera connaître au gouverneur, lequel, après avoir reçu
tela a le cas où i sera informé que telle excuse ou

raison est alléguée par ou au. nom de tout aubain ainsi requis

de quitter la provinc, suspendra imédiatement l'exécution de

tel mandat jusqu'à ce que l'affaire puisse être examinée et déci-

dée par le gouverneur en conseil; et tel aubain s'il est sous

garde, en vertu de tel mandat, continuera à rester sous telle

garde ou S'il n'est pas sous garde, pourra être mis sous garde

en vertu de tel mandat comme ci-dessus, et restera sous garde

jusqu'à ce que la décision à cet égard ait été connue, à moins

que dans l'intervalle, le gouverneur ne consente à lélargisse-

ment, ou que le gouverneur en conseil n'ordonne l'élargisse-

Un sommaire ment de tel aubain avec ou sans caution pourvu toujours, que

des faits allé- le gouverneur fera remettre à tel aubaint par écrit, un sommaire

gu& seraremisau souverrm général des faits allégues contre lui et lui accordera un délai

etc. raisonnable pour préparer sa défense ; et il lui sera loisible

e't.uain pora dassiner et d'interroger sous serment des témoins, devant le

n sa t gouu'a rneur en conseil et d'être entendu par devant lui par

lui-même ou son avocat, à l'appui de l'excuse ou raison par

lui alléguée. 
4.
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4. Dans tous les cas où le présent acte aoise 'incarcé ee

ration d'ul aubain dans une prison sans pouvoir être admis o cintitr y

à caution il sera loisible à tout juge 'aucune des cours supé- a des motit

rieures de Sa Majesté en cette province, rete tell

effet, il trouve des motifs suffisants de le faire, d'admettre telle

personine à Caution, en:par elle s'enigageant par bion et valable

cautionnement à comparaître pour répondre aux faits allégués

contre elle.

i. Lorsqu'un aubain condamné à rester en prison en vertu du Si l'aubaia

présent acte, jusqu'à ce qu'il ait été mis sous garde pour être en- el Ps en-

voyé hors de l province, naura pas été envoyé hors de la pro- dela province

voy c e délai dun mois après tel ordre d'emprisonnement cai, e., - le

ou lorsque rnis sous garde après la clôture de la navigation du juges pourront

fleuve Saint Laurent • comme il est dit ci-haut alors dans le sur requete,ne

délai d'un mois après louverture de la navigation, il sera dans son on le

chaque tel cas loisible à aucun des juges des cours superieures

de Sa Majesté en cette province ou à tout magistrat de police ou

recorder d'une cité, ou à deux dcs juges de paix de Sa Majesté

en aucune partie de la province, ou à tout juge des sessions de

la paix dans le Bas Canada, sur requête à lui ou à eux faite

par la personne emprisonnée ou en son nom, et sur preuve

produite devant lui ou eux qu'avis raisonnable de l'intention

de faire telle requête a été donné au gouverneur, d'ordonner

à sa ou leur discrétion que la personne ainsi emprisonnée con-

tinue à rester sous garde o>u en soit libérée.

6. Rien de contenu dans les sections qui précèdent ne s'appli- Cet acte ne

quera aux aubains âgés dc moins de quatorze ans, ou qui au- asa auau

ront résidé en cette province pendant les cinq ans précédant ns au-des-

immédiatement la passation du, présent acte. sous de 14 ans.

7. Si quelque personne en cette province, commence ou Organition

organise ou procure ou prépare les moyens, ou en cette pro- militaires,conl-

vince engage, aide ou assiste ou incite une autre ou d'autres rena
personnes a senager, aider ou assister à commencer ou orga- avec sa ma-

niser ou procurer ou préparer les moyens d'opérer une eepé- jeSté, .

dition militaire, incursion ou entreprise, de cette province contre ment punie.

le territoire ou les domaines d'aucun Etat étranger ou contre

la vieou la liberté ou les biens d'un ou d'un plus grand nombre

des habitants d'aucun territoire ou des domaines d'un Etat étran-

ger, avec lequel Sa Majesté est en paix, chaque tel contrevenant

sera réputé coupable d'un délit, et sur conviction condamné à

une amende de pas plus de trois mille piastres et à un empri-

sonnement pour un terme de pas plus de trois ans.

S. Il sera loisible à tout juge de paix, sur demande par Saisiedesva

écrit du procureur général ou du solliciteur général du Hiut seaux armés
eertt du procreu gn tédnsluHutCnd

Canada, ou d'aucun avocat de comté dans le Haut Canada, hotile.

ou du procureur général ou du solliciteur général du Bas

Canada, dans le Bas Canada, (ou à tout recorder d'une cité ou

magistrat de police dans cette province, ou à tout juge des
sessions
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sessions de la paix dans le Bas Canada, sans telle demande)

de faire saisir et détenir tout vaisseau, manifestement construit,

installé ou équipé pour des fins de guerre, et sur le point de

c ie dontla raison se composera principale-

ment d'armes ou de munitions de guerre, lorsque le nombre

d'hommes enibarqués à bord ou d'autres circonstances feront

croire à la probabilité que tel vaisseau est destiné à faire la

course ou à comm111ettre des hostilités contre les sujets, les

citoyens ou les biens d'aucun Etat étranger avec lequel Sa

Majesté est en paix, et aussi de faire saisir et détenir tout

vaisseau ou toutes armes ou munitions de guerre fournies ou

préparées pour une expédition militaire, incursion ou entreprise

contre.Je territoire ou les domaines de tout Etat étranger,, avec

lequel Sa Majesté est en paix, et d'en garder possession jusqu'à

ce que la décision du gcuverneur ait été connue à cet égard,

ou jusqu'à ce qu'ils aient été libérés en la manière ci-

dessous prescrite.

Leshérifs, ec. 9.. Tout shérif, percepteur des douanes, avocat de comté,

pourront saisir magistrat de police ou recorder d'une cité en cette province,
et détenir les ý,Mur e essions de la paix n
vaisseaux, etc., tout.jge des dans le Bas Canada, ou tout
franchissant officier d'état-major ou capitaine cu service dc Sa Majesté, ou

dans un but tout officier d'état-major ou capitaine de la milice volontaire,

s ou de la milice de service (tel officier d'état-major ou capitaine

de la milice volontaire ou de la milice de service étant alors

en service actif,) ou toute autre personne spécialement auto-

risée à cette tii par le gouverneur sera et est par le présent

autorisé et requis de saisir ou faire saisir tout vaisseau ou

voiture et toutes armes ou munitions ie guerre dans l'action de

franchir la frontière de cette province en destination d'aucun

lieu dans tout Etat étranger, lQrsque la nature du vaisseau ou

de la voiture, et la quantité des armes et munitions de guerre

ou autres circonstances lui fourniront une cause probable de

croire que tels vaisseau ou voiture, armes ou munitions de

guerres sont destinés par le ou les propriétaires ou toute autre

personne à une expédition militaire, incursion, entreprise ou

opération dans le territoire ou les domaines d'aucun Etat étranger

avec lequel Sa Majesté est en paix, et de les détenir Jusqu'1à ce

que le gouverneur ait décidé de les remettre, ou Jusqu'à ce

qu'ils aient été libérés par le jugement d'une cour de Juri-

ý1.roviLto. diction compétente; pourvu que dans le cas où telle saisie sera

faite par un magistrat de police, recorder à'une cité ou juge

des sessions de la paix, il lancera, avec toute la diligence pos-

sible, son mandai pour justifier la détention des articles ainsi

saisis, sur serinent ou affirmation en la manière prescrite par

la section suivante du présent acte.

'L'of1cier sai- I. Il sera du devoir de tout officier, autre qu'un magistrat

mssat devra dc police, recorder d'une cité dans cette province, ou juge des

-se procurerP.mandait de sessionÉ (le la paix dans le Bas Canada, opérant une saisie en

juges (e comté vertu de la neuvième section du présent acte, de demander,

° irieure, avec toute la diligence possible, à l'un des juges d'aucune descours
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de cette province, ou à tout magistrat de etc., pour

police, ou au juge de la cour de comté du comté dans lequel la jention des

saisie pourra av oir lieu, ou au recorder d'aucune cité où la articles saisis.

saisie pourra avoir lieu, ou à tout uge des sessions de la paix

ans le Bas Canada, un mandat pour justifier la détention

des articles ainsi saisis, lequel m dat ne sera accordé que sur

ser ment ou affirmation, énonçant qu'il y a lieu de croire que

les articles ainsi saisis sont destinés à être employés con-

trairement aux dispositions du présent acte, et sai tel mandat

n'est pas émis dans les dix jours aprè ssi e at, les dits

articles seront remis au properitaire, mais i le pmandat est

émis, alors les articles saisis seront détenuspar l'o icier

jusqu'à ce que le gouverneur ordonne qu'ils soient remis ou

jusqu'à ce qu'ils soient libérés suivant le cours de la loi.

.- Le propriétaire ou la 1 ersonne réclamant des articles Le proprié-

saisi en vertu des huitième et neuvième sections du présent tcsaisis

acte,dans le Haut Cada, pourra déposer sa requête énon- orrdes-
dans ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ u ceHu 
a4 eu oursà&i

cat les faits de la cause, dans aucune des cours supérieures serunerequate

du Haut Canada, ou dans la cour de comté du comté ou la supérieures,

saisie a eu lieu; et le propriétaire ou la personne réclamant etc.

le artiéles saisis en vertu des sections susdites dans le Bas

Canada, pourra déposer sa requête dans la cour supérieure ou

das la cour de circuit du Bas Can ada,î énonçant les faits de

lacause, sur quoi telle cour devra, avec. toute la diligence pos-

sile, après avoir fait donner avis à l'officier saisissant, décider

ladite cause, et ordonner la remise des articles, à moins qu'il

napparaisse que la saisie a été faite sous l'autorité du présent

a e iet les cours supérieures de circuit et de comté auront

juridiction, et sont par le présent revêtues du plein pouvoir et

de l'autorité d'entendre et de décider toutes les causes pouvant

sugir des dites sections du présent acte, et dans le Haut Ca-

nmda, toutes les questions de fait surgissant du présent acte

seront décidées par un jury, en'la manière maintenant pres-

crite par la loi.

12. Lorsqué Potficier opérant une saisie en vertu de la Le réclamant

neuvième section du présent acte, aura demandé et obtenu un aoe

nandat pour la détention des articles, ou lorsque la personne ment quand

qui les réclame aura déposé une requête pour leur remise et l'officier aura

manqué de l'obtenir il sera et pourra être loisible au récla- mandat.

mant ou propriétaire de déposer entre les mains de l'officier un

cautionnement au montant du double de la valeur des articles

ainsi saisis et détenus, avec au moins deux cautions approu-

vées spar le juge accordant le mandat ou refusant la remise, à

- condition que les articles une fois remis ne seront pas em-

poyés par le propriétaire ou par aucune autre personne à sa

connaissance à telle epédition militaire, incursion, enireprse

nu opérations comme il est dit ci-haut, sur qoi, l'officier déte-

nant les dits articles, les remettra au propriétaire ou réclamant

donnant ainsi caution, pourvu que telle remise n'empêchera roviso.
pas
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pas la saisie davoir lieu de nouveau dans le cas où il existe-

rait de nouvelles causes de craindre une nouvelle violation

d'aucune disposition du présent acte.

u I idictio. 13. Il ne sera pas nécessaire de fixer la juridiction (venue)
dans aucune poursuite intentée sous le présent acte dans le

omté ou district où l'offense a été commise, mais l'informa-

on pourra être portée et l'offense instruite dans tout comté ou

district en cette province.

Juei de paix, 14. l sera loisible à tout juge de paix, sur demande par
Jpourront écritdral ou d solliciteur général du Haut
laner prdesoudi'okii Z
lancer des Caada ou de tout avocat de comté dans l Haut Canada ou
mandats pour Cana, .t énrà d0 Ba Caaa oe
rechercher et du procureur général ou solliciteur général du Bas Canada, ou
saisir les arnies dtout jue des sessIons de la paix dans le Bas Canada, ou à
ou mnitions a mau Jsrtdepugeascet r
de guerre sur tout recorder d'une cité ou magistrat de police dans cettcpro-
le point d'êtremetdu
employêe vince, sans telle demande et sur information sous serment

une expdition ou de plusieurs témoins dignes dd foi, alléguant qu'ils croient
militaire, etc. que des armes ou munitions de guerre sont, dans le but d'tre

employées à une expédition militaire, incursion, entreprie

ou opérations hostiles au-delà de la frontière de cette provinc:,

ou pour des objets nuisibles à la paix publique dans cette pr-

vince, en la possession d'aucune -person ne,ou dans aucuie

maison ou place, ou qu'aucune personne est intéressée ou cngý-

gée dans lafabrication d'armes ou munitions de guerre-d'adre-

ser son mandat à tout constable ou autre officier de paix pour rc-

chercher et saisir ces armes et munitions de guerre en la posse-

sion de toute telle personne ou dans toute telle maison ou plac

Reeherche. et il sera loisible à tout tel constable ou autre officier de paix agis-

sant en vertu de tel mandat ou à toute autre personne l'aidait

ou l'assistant, de rechercher et saisir telles armes ou mun-

tions de guerre en la possession d'aucune telle personne oa

dans aucune telle maison ou place comme il est dit ci-haut;

Si admission et dans le cas où l'admission dans telle maison ou place ser.
et refusi. refusée ou ne sera pas obtenue dans un délai raisonnable

après avoir été demandée, d'entrer de force le jour ou la nui-

dans toute telle maison ou place, et de détenir ou faire déten

en lieu sûr que le juge de paix ou autre officier par qui le

mandat a été accordé, fixera et prescrira, les armes et muni-

tions de guerre trouvées et saisies comme il est dit ci-haut, a

moins que le propriétaire ne prouve à la satisfaction du juge

de paix ou autre oflicier par qui le mandat a été accordé que

ces armes ou munitions de guerre-trouivées et saisies n'étaient

pas gardées pour aucune ou ni Pune ni l'autre des fins susdites

Appelàla cour 145. Il sera loisible à toute personne en la possession de

pourrerise des laquelle des armes ou munitions de guerre seront prises

armes, 
ý

comme il est dit ci-liaut en dernier lieu, dans le cas où le juge

de paix ou l'officier sur le mandat duquel elles ont été prises

refuserait, sur demande faite à cette fin, de les rendre, d'en de-

mander par requête la remise en la manière ci-dessus pre-

scrite dans la onzième section du présent acte, et la cor dan
laquelle:
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laquelle la dite requête aura été déposée ou aucun juge d'icelle

décernera tel ordre pour la remise ou la mise en lieu sûrde

telles armes et munitions de guerre q, aux termes la

requête, paraîtra convenable.

Rien dans le présent acte ne sera interprété de manière Ra & corps
16. Rie dasoenreenacnaut le sauvegarde.l

à déroger à aucune loi en force en cette provine concer

bref d'habeas corpus.

17. Le mot "armes " sera censé signifier et comprendre Interprétatioa

toutes armes offensives, ou parties d'armes offensives et toutes du mot ar-

choses nécessaires pour l'usage ordinaire, et tous les accessoires

ordinaires ou nécessaires d'armes offensives ou munitions de

guerre, ou pour le transport d'armes offensives ou munitions

de guerre.

( S Les mots "munitions de guerre" soront censés com- Des mots ccu-

prendre tant les armes offensives et toute partie d'armes oflen- guerre."

sives, et toute chose nécessaire pour Pusage ordiaire et tout

accessoire ordinaire ou nécessaire d'armes offensives ou pour

le transport d'armes offensives ou munitions de guerre, que es

Munitions et les substances employées dans la fabrication ou

composition des munitions, poudre, boulets, bombes ou maté-

riaux., pour les: encais ,ser, ou en, formant, les ingredients, ou y

employés, et tous articles ou substances inflammables, combus-

tibles ou susceptibles de faire explosion, et tous projectiles ou

machines inflammables, combustibles ou susceptibles de faire

explosion, et toute chose nécessaire ou requise pour l'usage, et

eovs accessoires ordinaires ou nécessaires des armes ou muni-

tions de guerre.

19- Le présent acte aura force de loi pendant une année Duréedel'&Cte.

à compter de sa passation et jusqu'à la fin de la session alors

prochaine du parlement.

CAP. II.

Acte pour faciliter la condamnation et le châtiment

des personnes qui induisent les Sujets de Sa Majesté

à prendre du service à l'étranger, contrairement aux

dispositions de l'Acte d'Enrôlement à l'Etranger.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil Préambule.

S léislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Quiconque, en cette province, louera, retiendra, engagera co ent

ou se procurera, ou, cherchera ou essaiera à louer, Xetenir, peront punis

engager ou se procurer un sujet de Sa Majesté par naissance, les personnes
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etc., d'autres ou toute personne ou personnes que cc soit, pour Penrôler ou le

Perslnnes pour faire entrer oulengager à s'enrôler ou à servir ou à être employé
sr n dans des opérations militaires pour ou sousun prince, ét poten-

ger, etc. ta, colonie, province ou partie de province ou peuple étranger

ou à son service ou à son aide, ou au service ('aucune per-

$onne exerçant ou prétendant exercer le gouvernement d'un

pays, colonie, province ou partie de province ou peuple étranger,

comme officie soldat, matelot ou marin, ou en toute autre capa-
c m rer o re rt de la guerre,-ou à commettre toute
cité militaire ou du rssor gt.)
autre offense contre les dispositions de la seconde section de

l'acte du parlement du royaume uni, passé en la cinquante-

neuvième année du règne du Roi George Trois, chapitre

soixante et-ne uf et intitulé: "Acte pour empêcher lenrôlement

ou l'engagement des sujets do Sa Majesté dans le service

étranger, et l'équipement dans les domaines de Sa Majesté, de

vaisseaux pour des fins de guerre sans la permission de Sa

Majesté "1-pourra être poursuivi, soit en la manière prescrite

par le dit acte ou d'une manière sommaire devant tout juge de

la Cour Supérieure pour le Bas Canada, ou devant tout juge de

l'une ou l'autre des Cours Supérieures de droit commun dans le

Haut Canada, ou devant tout juge d'une cour de comté, recor-

der, juge des sessions ou magistrat de police, ou devant deux

des juges dc paix pour le district ou comté où l'offense aura

été commnise,ý et s'il est trouvé coupable de telle offense sur, le

serment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, il pourra

être condamné à une amende de deux cents piastres, avec

dépens, et incarcéré dans la prison commune du district, comté

ou cité pour un terme de pas plus de six mois aux travaux for-

cés et si l'amende et les dépens ne sont pas immédiatement

payé, alors pour tel terme ultérieur pendant lequel ils ne seront

pas payés; et moitié de l'amende appartiendra au poursuivant

et l'autre moitié à Sa Majesté pour les besoins poublics de la

province.

Poursuite ulle poursuite ne sera intentée en vertu du présent
u u e2 . N u pl. .ld P o f e n s

limitée. acte après l'année qui suivra la commission de l'offense.

CAP. III.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes

d'argent nécessaires pour subvenir à certaines dé-

penses du Gouvernement Civil pour l'année mil

huit cent soixante-et-cinq, et à certains autres.

besoins du ressort du service public

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

TiRs-GRACIEUSE SOUvERAINE:

Préambule. fi ONSIDÉRANT que par des Messages de Son Excellence

c le Très Honorable Charles Stanley, Vicomte Monck,

Gouverneur-Général de l'Amérique Britannique du Nord, et
Capitainle-Général

1 l étran er
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Capitaine-Général et Gouverneur-en-chef de cette province du

Canada, et les estimés qui les accompagnent, il appert que les

sommes ci-dessous mentionnées sont nécessaires pour faire face

à tanes dépenses du service civil de cette provie de

quelles il n'est pas autrement pourvu pour le reste de la

présente année fiscale et pour le premier trimestre de l'année

fiscale suivante, et à d'autres besoins, du ressort du servicei

public;-plaise en con quenCe à Votre xMajesté qu'il soit

statué, et qu'il soit statuéLi par Sa Très-Excellente -Majesté la

Reine, par et de l'avis et du cônscntement du conseil législatif

et de l'assemblée législative du Canada, que,-

1. Suret à même le fonds consolidé du revenu de cette $3,3soOOO

provinCe, il sera et pourra être pay, et emplOy- Une somme approprie.

n'excédant pas en totalité trois millions trois cent qualre-vingt

mille piastres pour subvenir aux divers besoins mentionnes

dans la cédule annexée au présent acte.

2. l sera rendu compte de l'emploi régulier des sommes ilsera rendu

d'argent dépensées sous lautorité du présent acte, à Sa comptede

Majesté Ses Héritiers et Successeurs, par1lentremise des lords lemploi.

conmissaires de la trésorerie de Sa Majseté, pour le temps, en

la manière et suivant la forme qu'il plaira à Sa Malesté, Ses

Héritiers et Successeurs, ordonner.

3. Il sera soumis à l'Assemblée- Législative de cette province Comptea seront

un, copte détaillé des deniers dépensés sous l'autorité duae

présent acte, dans le cours des quinze premiers jours de la législative.

session du parlement provincial qui suivra immédiatement

telle dépense.

CtDULE.

Sommes octroyées à Sa Majesté par le présent acte, et objets pour

lesquels elles sont votées.

Pour laccomplissement des différents services du

gouvernement, auxquels il n'est pas autre-

ment pourvu pour le reste de l'année fiscale,

expirant le trente juin mil huit cent soixante-

et-cinq, et pour le premier trimestre de.

l'année expirant le trente juin ril huit cent

soixante-et-six .............. ... ... •• • .. • 1000.000
Pour les défenses permanentes du pays ........... >3000000
Pour les troupes sur la frontière ..............• •330000

Pour faire face à la somme inconsidérement remise

dans l'affaire Young et autres, réclamés par

le gouvernement des Etats-Unis en vertu du

traité d'extradition..... . • ......• • •50•000

Total...................$• •,380,000

CAP.

Dépenses dloeremn cwiv'.1865.
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s Vc-r.

Ace.s conalinues.

CAP. IV.

Acte pour continuer pendant un temps limité les

divers actes y mentionnés.

[Sa;uc!onné te 18 MIars, 1865.

.Préambule. ~ TTENDU qu'il est expédient de continuer encore les

At. actes ci-après meflýtîiflPês qui autrement expireraienlt à la

fin de la scsion actuelle : A ces caus Maesté par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assei-

blée législative da Canada, décrète ce qui suit

Actes du ca- 1 L'acte du parlement de cette province, dans la

nada 10, 11 session tenue dans les dixième et onziem années du de

Vic.cp Sa Majesté, intitulé: I Acte pour étendre les pouvoirs de la

Maison de la Trinité de Montréal dans certains cas où la santé

Actes du B. publique de la cité peut être mise en danger -, l'acte du

C., G. 4, C. S. parlement de la ci-devant province du astnaa Ras d

la seconde année du règne de feu Sa M le Roi Georgé

Laprairie. Quatre, intitulé Acte pour ieux régler la commu (le de la

seigneurie de Laprairie de la Mgeil;"l'acte du dit

pr ent, passé da s la nmême ne , et inti-

2 G.4, c. 10. tulé " Acte pour mettre les habitants de laseignebrie dela
La Baie St. Baie St. Antoine, commufléfltne ptpelée Baie du Febvre, en

ntoine. e pouvoir ieux rég la commune de la dite sei-

gneurie," tel qu'amendé et te l'acte du dit parlement,

passé dans la quatrième annue du même regne et intitulé

4 G. 4, c. 26. Acte pour autoriser le président et les syndics de la commune

de la seigneurie de la Baie St. Antoine, communément appelée

Baie du Febvre, à terminer certaines disputes relativement aux

limites de la dite commune, et pour d'autres objets y appar

4 G. 9, C. 32. tenant," l'acte du dit parlement, passé dans la, neuvième année

du même règne, et intitulé Acte pour changer et amender

un acte passé dans la siemièe année du règne de Sa Gajesté,

Fif Grosbois. ntitulé. " Acte pour autoriser les habita du fief Grosbois,

dans le comté de St. Manrice, à établir des règlements pour la

continués comunse du dit fief ;" et tous et chacun des dits actes sont par

Jusqu'à la le présent continués et resteront en force depuis la passation

de la seon du résent acte juisq au premier yumer mil huit cent soixante-

an., 1S65. e t-si, n de la session du parlement pro-
an. às etsx tdhJusqu'àl i er

vincial alors pirochaine, et pas plus longtemps.

Actes du can., 2. L'acte du parle en cete rince, passé dan la

e V septième année du règne de Sa Majesté, intitulé Acte pour

Banuerll- abroger une ordonnance du Bas-Canada, intitulé; " rdon-

tiers. nance concernant les banqueroutiers et l'administration et la

distribution de Icers biens et effets," et pour établir des dispo-

sitions pour le même objet dans toute la province du Canada ;"

9 V. c. 30. et l'acte amendant le dit acte, passé dans la neuvième année

du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour continuer et

amender les lois de banqueroute mintenant en force en cette
province,"
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province," en autant seulement que ces actes sont continués

par et pour les objets mentionnés dans jt i iml6: " Aete 1'acV. cap.. 

douièmn-e année du rè.gne de'Sa M\,ajesté, iniu: Ace1V.c.1.

pour établir des dispositions aux fins de continuer et compléter

lepoé re dans les affaires de banqueroute maintenant
les procedures dan s- denrli;etPcte 13,14 V.c,

pendante," et le dit acte mentionné en dernier lieu; et l'ace 1.

du dit parlement passé dans la session tenue es titulé :

et quatorzième années du règne d Sa Mas intins

" Acte pour venir en aidleebannueroutirs dans certains

cas, seront respectivement et ils sont par le présent continués Çontinuis
t resteron P fins susdites à compter de la pas- por ecarnteSet rternt.en frcepou lesfin sufin., seule-

sation dt présent acte jusquau dit premier jour de janvier mil mnt,

huit cent soixante-et-six, et de là jusqu'à la n de la session.

alors prochaine du parlement provincial, et pas plus longtemps.

2. Pourvu toujours que rien de contenue dans le présent Proviso.

n' ^êcel'Peffet d'aucun acte passé durant la prés nteempecher
acte n e 

n'e.mprhera

session ou durant toute autre session qui pourra être tenue dans eflèt d'aucu

le cours de la présente année, pour abroger amender, rendre acte e cette

permanent ou continuer à une époque p us reculée que celle

fixée Par le présent, aucun des actes ci-dessus mentionnés -et

coniné, li ne continuera aucune disposition ou partie
d'aucun des actes ions, dans le présent acte qui auront

d'aucu des ctes entionné' an'n e ssin
été révoqués par tout acte passé dans quelqu'une des sessions

précédentes ou durant la présente session.

4. La période limitée par l'acte du parlement de cette pro- pé&iodelirni

vince, passée dans la douzième aninée du règne de Sa Mýajesté, c. 97a 1 V

ititulé Acte pour amender les actes passés pour remédier

à certaines défectuosités n 'enregistrement des titres dans

le comte e I-lastings," dans laquelle il sera loisible au régis-

trateur du coHtéde l.dstings, de recevoir et entrer à l'index

tout sormaire sous lautorité de lacte du dit parlement, passé..

dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: 9 V. c. 12.

Acte pour remédier à certaines défectuosités dans Penre-
gistrementdes titres dans le comté de Hastings, dans le Haut-

Canada," oude l'acte du dit parlement, passé dans la session

tenue dans les dixième e t onzième années du règne' de Sa Io, il v. c.

Majesté, intitulé Acte Pour cianger et amender un acte

intitulé : " Acte pour remédier à certaines défectuosités danse

l'enregistrement des titres dans le comté de Hastings, dans le

Haut Canada," ou d'endosser aucun titre, contrat, testament ou

vérification auquel tel sommaire aura rapport, sera et elle est Prolongea

par le présent prolongée jusqu au dit prenier jour de janvier, de la session

mil huit cent soixante-Ct-Six et ensuite jusqu'à la fin de la après le 1er

session alors prochaine du parlement provincial, et pas plus Jan.,1865.

longtemps.

C A P.
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CAP. V.

Acte concernant le service des Malles Océaniques.

[Sanctionné le 18 lars, 1865.J

Préaibule. ýONSIDERANT qu'un contrat a été passé le huitième jour

Contrat avec de décembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

Hugh Allan, soixante-et-trois entre Hrgh Alian,,écuyer, négociant, dorab-

cite. cilié en la cité de Montréal, de la première part, et l'honorable

Oliver Mowat, de la cité de Québec, maître-général des postes

du Canada, agissant alors pour et au nom du gouvernement

de Sa Majesté en cette province de la seconde part, par lequel

e dit Hugh Allan a promis et est convenu ent c e

de maintenir une ligne régulière de bateaux à vapeur entre le

port de Liverpool et le port de Québec ou Montréal, et entre

les ports de Liverpool et Portland, et durant la continuation

du contrat de s'obliger à transporter à chaque voyage des dits

bateaux à vapeur les malles qui seront délivrées à lui ou aux

officiers commandant ses bateaux, tel que mentionné au dit

contrat, lequel contient certains termes, conditions et stipula-

lions au sujet de l'accomplissement de cette obligation; et

considérant que par le dit contrat il est convenu et stipulé

entre les dites parties contractantes que le gouvernement du

Canada aura la faculté de mettre fin au dit contrat et de le

rendre nul et non avenu en aucun temps si les termes et

conditions y énoncées ne sont pas équitablement remplis et

mis à effet suivant leur interprétation fidèle et libérale, et cela

sans être obligé de recourir à la loi, mais que le dit contrat ne

pourra être annulé par le dit gouvernement tanït que les termes

et conditions'y énoncés seront équitablement remplis et mis à

effet 'Suivant leur interprétation fidèle et libérale, et que le droit

du.gouvernemnt de Pannuler pour une cause quelconque sera

après le premier jour d'avril mil huit cent soixante-cnq

déterminé par quelque tribunal ayant juridiction en pareille

matière, s'il en est, ou par tout tribunal qui pourra être créé ou

désigné par le p arlement à cet effet, et que ce tribunal décidera

sommairement et sans que le dit flugh Allan puisse en appeler,

et pourra, en vue de l'expédition des affaires et de la stricte

justice, dispenser des formcs et règles de pratique applicables

aux autres causes; et considérant qu'il est désirable de créer

ou désigner un tribunal pour les fins énoncées au dit contrat

tel que ci-dessus mentionné: A ces causes, Sa llaesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil pourra en tout temps avant le

e oe remier jour d'avril mil huit cent soixante-et-cinq, par com-

n tribunal mission sous le grand sceau, créerun tribunal ou une cour

pour décider pour décider sommairement, et sai\s que le dit Hugn Allan

tions du contrat puisse en appeler, lorsque et chaque fois que la question pourra

ont été rem- être soumise à sa décision par le maître-général des postes

plies. 
pour

128 VIcT
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le temps, si les termes et conditions du dit contrat du

hutième jour de décembre de lannée mil huit cent soixante-
et-ti pour entre le dit Hugh Allan et l'honorable Oliver

Mowatrm tre-général des postes du Canada, ont été et sont

équitablementremplis et mis a effet suivant leur interprétation

fidèle et libérale, et pourra par la même commission nommer constitution

un d e d'aucune des cours superieures du Haut Canada, ."*i.de

et un des juges de la cour du banc de la reine pour le Bas

Canada, comme devant composer tel tribunal ou cour, et pourra,

aer l lieu de ses audiences, et la dite cour pourr se disp

des formes et règles de pratique applicables aux causes

pendantes devant la cour supérieure du Haut Canada ou la

cour du banc de la reine pour le Bas Canada, et la décision

de la dite cour sera finale et définitive.

C A P. V I.

Acte concernant le pesage, mesurage et jaugeage de

certains articles de consommation générale.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

( ONSIDIRANT qu'il est expédient de pourvoir au pesage, Préambule.

C mesurage etjaugeage de certains articles de consomma-

tion générale en cette province :.à ces causes, Sa Majesté, par

et de Pavis et du consentement du conseil législatif et de as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

BUREAU DES EXAMINATEURS.

1. En tout temps après la passation du présent acte et pen- Nomination

dant l'année mil huit cQnt soixante-et-cinq, et ensuite à tel jour ar1e

de chaque année que les chambres de commerce ci-dessous ch.ade

mentionnées fixeront annuellement à telle fln, le conseil de la commerce.

chambre de commerce pour chacune des cités de Québec,

Montréal, Toronto, Kingston, Hamilton et London, et de toute

autre cité dans et pour laquelle il pourra y avoir alors une

chambre de commerce, nommera cinq personnes habiles domi-

ciliées dans la cité ou le voisinage immédiat de la cité pour

laquelle elles sont nommées, pour former le bureau des exami-

nateurs des aspirants à la Charge de peseur, mesureur et ja-

.geur, ou d'assistant peseur, mesureur et jaugeur, pour l'es

d'une année à commencer à telle date qu'il plaira aux dites

chambres de commerce de déterminer; et chaque exa ivnateur, Prêteront zer-

avant d'agir comme tel, prêtera le serent d'office suivant, Ment

devant le président ou le vice-président de la chambre de

commerce de la localité pour laquelle il est nommé:

SJe, A. B., jure de bien et fidèlement agir en toutes choses, serment.

"comme examinateur des aspirants à la charge de peseur,

eurerr t e ageair ou verant peseur mes reur et

"jaugeur.et comme arbitre en vertu de l'acte concernant le
pesage,

-xr- 0 n-efiimts.
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"pesag, mesurage et ljagagede certains articles de consom-
S e, a ptialité, faveur ou affection, et au

"meilleur de ma connaissance et de mon jugement. Ainsi,

e_- cg Dieu me soit en aide." Ce serment sera déposé dans le
Oùdépos bureau, et restera sous la garde du secrétaire de la chambre de

commerce.

2 Trois de ces examinateurs forneront un quortu du

Quu bureau, et. pourront faire tout acte que le bureau aurait le droit

légal de faire.

Le.s eamina- 3. Les dits examinateurs ne pourront pas être déplacés par

Leurs seront le conseil de la chambre de commerce qui les aura nommes
inamovies. mais dans le cas d'une vacance survenue par l décès ou le

Vacancescom- déplacement d'un examinaeur en dehors du voisinage ilé-

ment remplies diat de la cité pour laquelle il a été nommé, le conseil de la

chambre de commerce pourra en nommer un autre à sa place,

pour remplir les fonctions le reste du temps pour lequel était

Serment nommé le dit examinateur défunt ou absent; et la personne

d'office. ansi nommée prêtera le serment d'office devant le président

ou le vice-président de la chambre de commerce, et ce serment

sera déposé dans le bureau, et restera sous la garde du secré-

taire en la manière ci-dessus prescrite.

Exomen des 4. Le bureau des examinateurs ou un quorum de ce bureau

candidats. examinera tous les aspirants à la charge de peseur, mesurent

et jaugeur, ou d'assistants peseur, nesureur et jaucmur et

recommandera au conseil de la chambre dc commerce comme

propres à la nomination, ceux uniquement qu'il jugera en état

de bien remplir la charge de peseur, mesureur et jaugeur ou

d'assistant peseur, mesureur etjaugeur, selon le cas, distinguant

laquelle de ces charges peut être remplie par l'aspirant.

NOMINATION DES PESEURS, MESUREURS ET JAUGEURS.

Nomination 5. Le conseil de la chambre de commerce de chaque cité,

d'una peseur, comme susdit, nommera un peseur, mesureur et jaugeur pour

mesureur et chaque cité parmi ceux reconnus capables de remplir la

jaugeur. charge par le bureau des examinateurs.

Le peseur Tout peseur, mesurenr et jaugen, avant d'ag ir comme
nesureur et tel, prêtera serment devant le président ou le viceprésident

augeurpretera de la chambre de commerce dans les termes suivants

Je A. B jure solennellement que je remplirai fidem
Snet impartialement, au meilleur de mon jugement, de ma

mconnaissance et de ma capacité, les devoirs et la charge de

peseur, mesureur et jaugeur et que je ne ferai ni directement,

ni indirectement, par moi-même on par aentremi s

personne quelconque, le commerce d'aucun article soumis

"au pesage, mesurage et jaugeage en vertu de l'acte concer-

nant lepesage, mesurage et jaugeage de certains articles,
n le p , m g conformément

Cap. 6.
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C conforxnment aux règles de la chambre de commerce pour

"le temps d'alors, ni ne serai concerné dans aucun tel

cc commerce pendant le temps q se je remplirai ea chargede

peseur, mesureur et jaugeur:l Ainsi, Dieu me soit en aide."

Ce serment sera déposé dans le bureau et restera sous la odéposé.

garde du secrétaire de la chambre de commerce.

7. Avant qu'un peseur, Mesureur et jabgeur pusse agir Lepeseur,,etc.,

comme tel, il fournira, deux bonnes et solvables cautions, ton

chacune desquelles s'obligera conjointement et solidairement

av ec tel peseur, mesureur et jaugeur, à l'accomplissement des

devoirs de -sa charge, au montant de mille piastres; et ses

cautions devront être approuvées par le président de la chambre

de commerce, auquel sera payable la pénalité imposée au

cautionnement, et entre les mains duquel elle restera, et profis- Oùsea-

tera à toutes personnes lésées parinfraction des conditions l

du cautionnement.

S. Chaque peseur, mesureuretjaugeurnommé sous l'autorrité Adjoints

du présent acte nommera un ou autant d'assistants que pourra

le presórire le conseil de la chambre de commerce de temps à

autre, et il sera responsable des actes de tels assistants; et tous

les actes de l'assistant peseur, mesureur et jaugeur, seront

censés être les actes de peseur, mesureur et jaugeur qui l'aura

nommé mais avant d'être nomme chacun des dits assistants Seront ap-
nom et 'ai le bureau des exami- assermenté@.

deva être, examiné apprý, ouvé pa aeret

nateurs, et prêtera et signera le même serment (mutatis

mutandis) que le peseur, mesureur et jaugeur nomimé en vert1

du présent acte, devant le président ou le vice-président de la

chambre de commerce, et ce serment sera déposé au bureau,

et restera sous la garde du secrétaire de la chambre de

commerce.

9. Les assistants peseurs, mesureurs et jaugeurs seront Leur salaire,

payés par le peseur, mesureur et jaugeur, et occuperont

charge sous son bon plaisiri et nul peseur, mesureur, et jacgeur

ne permettra à qui-quCý ce soit d'agir pour lui dans l'exécution

de ses devoirs, si ce n'est à un assistant ou des assistants

assermentés, nommés comme susdit.

10. Tout ýserment d'office prêté et tout cautionnement donné serments et

en vertu du présent acte seront accesibles au public, et toutes cauntonne-

personne aura droit d'en prendre communication ou d'avoir sibes au pu-

une copie du serment ou du cautionnement en payant vingt-cinq b

centi s pour telle communication, et.dix centins pour telle copie.

11. Le conseil de la chambre de commerce pourra démettre Démi ion du

un peseur, mesureur et jaugeur, et en nommer un autre à sa peseur, mesu-

place, s'il lui est démontré que les devoirs de telle charge ne reur etau-

sont pas bien remplis.

12. Tout peseur, mesureur et jaugeur, ou tout assistant, Lespeseurs,

faisant directement ou indirectement le commerce d'aucun etc., ne feront
article
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poit l con- rtcle mentionné dansle serment mentionné6 dans la sixièere
ro tle eom mX n d n

inerc9 O selin dupe.ncesr j1  ûiternflt d'mis de sa

ertains ati -eto upýcn ce
charg

Pénalité.
DEVOIRS DES PESEURS, MESUREURS ET JAUGEURS.

Devoîrse etc. 13. Le devoir de tout pescur, mestircur et jaugeur nommé

eo n vertu du prcseflI acte, sera de constater et certifier le poids,

esure Ou coenu de toute cargaisonemballageball-
calesueou ~c ee--baril-boîe--pce ou article,-dont

le contenu peuit être pesé, mnesuré ou jaugo en vertu du présn

acte, sous les règles et r-è,,e<ieefts de la chiambre de comimerce

et qui pourra être soumis Ù, son inspection d après les étalons

ci-dessous preserits.

B3ureaudu 14. Tout peseur, mesureur et jaug se procurera un

Bbureeau ans dqueuc uendroit convenable au commerce de la

reur et jau- cité pour laquelle il est nommé et tiendra un rebistre des

articles qu'il pèsera, mesurera et jaugera, auquel le public

aura accès.

15. Toute personne demandant le pesage, le mesurage et

jaugrag ede quelque article, paierapour chaque pesage,

age et jaugage au peseur, inesureur et jaugeur, les

honoraires prescrits par le tarif du bureau des examinateurs,

comme il y est pourvu ci-dessous et qui seront:alors en force.

Certificat le 16. Aussitôt qu'aucun des articles susdits aura été pesé,

cotistatant mesuré ou jaugé comme susdit le peseur, mesureur et Jaugeur

ou son assistant, donnera gratis et sans exiger d'honoraires,

un certificat constatant que tel article a été peseé mesuré ou

jaug, et spécifiant le poids, la mesure ou le contenu (selon

le cas) de la cargaison, de l'emballage, de la balle, caisse o

paquet, caque, boîte, baril, pièce ou article ainsi pesé, mesuré

ou jaugé, et la tare, (S'il y en y a) et les frais de pesage,

mesurage ou jaugeage, et spécifiant aussi les marques et les

numéros (S'il y en a) de telle emballage, balle, caisse, paquet

ou baril.

Effet du cer- 17. Toute cour de Justice dans la province recevr tel

tafiat. certificat comme preuve primd facie du contenu, de la mesure,

ou du poids des articles dont il sera question dans les dits

certificats.

HONORAIRES, CONTE STATION~S ETC.

Tarif des ho- I S. Le bureau des examinateurs ou un quorum d'icelui

oraires. établira un tarif des honoraires du peseur, mesureur ou Jaugeur

poor le services qu'il a rendre, et prra e te

Règles e autre, au besoin, remanier et modifier le dit tarif; et pourra

ègoements; faire et proimuguertoutes les règles et tous les règlements

nécessaires pour atteindre les fins du présent acte, et pourra,de

28 VIT
P cr 1esur 1age et Jauseacse.
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de temps à autre, régler et ordonner que les articles de consom-

mation génrale soient soumis au présent acte, e p
m t e ssi changer annuler et amender telles règles

temp s a autreý auss , )anger,
et règlemients; et le dit tarif des honoraires, règles et règle-

ments devront, néanmoins, recevoir l'approbation de la chambre

de commerce avant d'être mis à l' excution ; et le dit bureau Les exaoina-

des examinateurs formera un bureau d'arbitres pour ecid arbitres.

toute contestation entre le peseur, mesureur et jaugeur, et

aucune~~ pesnerqéat ses service, au sujet dupesage,

mesuragea t e d'aucun article qui lui sera présenté

pour être mesuré, pesé ou jaugé.

19. S'il s'élève quelque différend entre le peseur, mesureur Procédures

ou jangeur ou son assistant et le propriétaire ou possesseur dans les cas

d'aucun article soumis au pesage, mesurage ou jaugeage, tion.

relativement au poids ou à la mesure ou au contenu, alors, sur

la demande qui en sera faite par l'une ou l'autre des parties

au secrétaire de la chambre du conmerce, le dit secrétaire

conv uera immédiatement une assemblée du bureau des

examineure, qui examinera immédiatement tel article, et

donnera sa décision sur le poids, ta mesure ou le contenu du

dit article, et sa décision rendue par écrit, sera finale et

conclusive les parties condamnées par les arbitres paieront Dépense.

les frais encourus pour. l'arbitrage, et les arbitres fixeront le

montant de tels frais, et le peseur, m esureur ou Jaugeur, dans

son certificat, se conformera à la décision du bureau des

arbitres.

20. Personne ne sera tenu, en vertu des dispositiotis du L'acten'est

présent acte, de faire peser, mesurer ou jauger aucun article, obi.

mais s'il en fait peser, mesurer ou jauger, tel article sera

assujéti aux dispositions du présent acte.

21. L'étalon des poids et mesures à l'usage du peseur, Etalon,

mesureur ou jaugeur, ou de son assistant nommé en vertu du

présesit acte, devraêtre conforme aux dispositions énoncées à

cet effet au chapitre cinquante-trois des statuts refondus du

Canada, chapitre cinquante-huit des statuts refondus pour

le Haut Canada, et chapitre soixante-deux des statuts refondus

pour le Bas Canada.

22. Dans toute cité, ville ou municipalité de village de Pouvoirs de

cette province où il n'y aura pas de chambre de commerce, il le

sera et pourra être loisible au conseil municipal d'icelle s'il le

juge à propos d'exercer tous les pouvoirs et priviléges donnés

et conferés par le présent aux chambres de commerce pour les

fns du présent acte. .

01.,3. Toute personne présentant, en vertu du présent acte, Pénalité con-
22. ~ ~ ~ auu T tepronprsn '-blle tre euxqu"

Ur être pesé mesuré ou jaugé, aucun baril, paquet, ba, teCU q

emballage, caisse, boite, pice ou autre article, fait ou compose de articles

de manière à decevoir ou tromper au sujet du poids, mesurage lcauduieux.

2* ou
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ou j augeage, selon la coutume suivie, ou de la tare (s'il y en a)

de tel baril, caque, paquet, balle, caisse, boîte, pièce ou article,

sera passible dune amende de vingt piastres, recouvrable

devant aucune cour ayant Juridiction dans les cas civils pour le

montant de telle amende, par quiconque poursuivra tant en son

Disposition nom qu'au nom de Sa Majesté; et la moitié de la dite amende
d n r ou au onne, pour servir aux besoins de la province,
delamende seraur ma er pour le poursuivant, à moins qu'il ne pour-

suive (comme il le pourra faire) au nom de la couronne seule-

ment, alors toute l'amende appartiendra à Sa Majesté pour les

usages susdits.

C A P. V1

Acte pour, établir la validité des actes exécutés en

Canada par certains membres du clergé, ordonnés

en pays étrangers, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 illars, 1865.1

Préambule. (IONSIDERANT que sous l'autorité de la troisième section

m d'un acte du parlement impérial, passé dans la vingt-

sixième année du règne de feu Sa Majesté, le roi George III,

intitulé: Acte pour autoriser l'archevêque de Cantorbury, ou

archevque d' York, pour le temps, à sacrer évêques les

aersonqes étant sujets ou citoyes de pays en dehors des domaines

de Sa Majesté, il a été décrété que nulle personne admise à

l'ordre de diacre ou prêtre par un ou des évêques ainsi sacrés,

ou par le ou les successeurs d'aucun évêque ou évêques ainsi

sacrés, ne pourrait par là être autorisée à exercer son ou leur

ministère respectif dans les domaines de Sa Majesté ; et consi-

dérant que vu qu'il était à craindre que diverses personnes

ainsi admises à l'ordre de diacre ou prêtre, avaient exercé leur

ministère respectif dans différentes colonies britanniques, et

que la validité des actes qu'ils ont ainsi exécutés, et même le

ouvoir des léislatures coloniales de les valider, avaient été

mis en doute, il a été subséquemment décrété par un autre acte

du parlement impérial, passé en la session tenue dans les

inat-sixième et vingt-septième année du règne de Sa Majesté,

intitulé : Acte pour établir la validité des actes exécutés dans

les domaines de Sa Majesté à l'étranger, par certains membres

du clergé, ordonnés dans les pays étrangers, et pour étendre les

pouvoirs des législatures coloniales relativement à tels membres

du lergé, que la législature d'aucune telle colome pourrait

autoriser aucune de ces -personnes à y exercer leur ministère

respectif, nonobstant tout ce qui est contenu au contraire dans

le dit acte, et que tous les actes jusque là exécutés dans une

colonie britannique, par quelque personne admise à l'ordre de

prêtre ou diacre par aucun des évêques susdits ou de'leurs

successeurs, seraient aussi valides et efficaces en loi pour

toutes fins quelconques que si telle personne eut été ainsi

admise par un ou des évêques de Pélise unie d'Angleterre et
d'Irlande:
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d'Irlande: à ces causeS, Sa Majesté, par et de Pavis et du

consentement du conseil législatif et de lassemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit

1. Toutes personnes'admises àl'ordre de diacre ou prêtre Les actes des

1. des évêques mentionnés dans l'aete en premier lieu personnes ad-

par au 
niies par des

cité, et ayant obtenu licence à cet effet de l'évêque d'aucun ques rt

diocèse en cetté province, de l'église unie d'Angleterre serontlies

d'Irlande, pourront exercer leur ministère respectif comme telles

en cette province;- et les actes par elles exécutés: en 'telle

qualité seront aussi valides et efficaces en loi pour toutes fins

quelconques, que si ces personnes eussent'été ainsi admises

parun u des évêques de Plégliserunie d'Angleterre et

d'Irlande.

2. Tous actes ci-devant exécutés en cette province, par Actes ante-

nne admise à l'ordre de prêtre ou diacre par aucun rieurefet t

aucune persone rfaits par elles,

des évêques mentionnés dans le dit acte en premier lieu Cite, déclarés va-

seront aussi valides et efficaces en loi pour toutes fins quel-

conques que si telle personne eut été ainsi admise par un ou

des evêques de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande

CAP. Y111.

Acte pour fixer la propriété des essaims d'abeilles et

les rendre insaisissables en certains cas.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

( ONSIDERANT qu'il importe de fixer et définir la propriété Préambule.

des abeilles et de les déclarer insaisissables en certains

cas : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-

tement du conseil législatif et de lassemblée'législative du

Canada, décrète ce qui suit

1 Les abeilles qui vivent en liberté deviendront la propriété Lrs abeilles

de celui qui en fera la découverte, qu' soit ou non propriétaire en liberté de-

du sol où elles se sont établies. propriété decelui qui les
découvrira.

2. Les abeilles qui sont élevées et entretenues dans des celles élevées

ruches, constitueront une propriété particulière, et comme telles dans des ruches

seront, jusqu'à concurrence de quinze ruches, insaisiss proprieté par

pour dettes et pour l'acquittement de tous impôts quelconques, iculière.

sauf et excepté pour le prix d'acquisition.

3. Lorsqu'un essaim d'abeilles sera parti d'une ruche, le Droits du pro-

otrs pu e am tant en ver la priétaire si les
ourra le réclamer ttqu'il epourra prouv abeilles aban-

propriété, et il aura droit de s'en emparer partout où il se donnent leurs

poserae, me sur le terrain d'autrui, à la condition toutefois ruches.

de prévenir d'abord le propriétaire du dit terrain et de payer le

dommagre qu'il pourra causer, à moins que l'essaim n'entre Proliso.

dans une ruche déjà habitée, auquel cas il le perdra.
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Essaim aban- 4. Tout essaim abandonné et qui s'arrêtera ou se groupera

don. sur un fonds quelconque, sans s'y établir, p êt Cueilli

par le premier venu, à moins que le propriétaire du fonds ne

s'y oppose.

Si le ropriétaire d'un essaim renonce à le poursuivre et
Si.le propnie P5 Pi laedaste poursmtie ae e atr
aire quune autre personne

i ousivequun utepersonne ere1 remplace dans cette pour-su-ite, l'autre

uersu ersonne sera substituée aux droits du propriétaire, et tout

essaim qui ne sera suivi par personne, n'importe d'oùuil vienne,

sera la propriété de celui sur le terrain duquel il s'est fixé, et

celui qui le prendra en son absence et sans son consentement

se rendra coupable de vol.

CAP. IX.

Acte pour lever tout doute quant aux imites de

certains Comtés dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

AaU TTENDU que par le fait de leur omission dans les statuts

A refondus, il s'est élevé des doutes sur la validité de

certaines lois établissant des municipalités séparées et sur

d'autres lois ayant rapport à la délimitation des corntés dans le

Bas Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, déclare et décrète ce qui suit:

Certains actes 1. L'acte établissant la municipalité de la paroisse de St.

itablissant d Antoine de l'Isle aux Grues, en municipalité séparée, et l'acte

sunies fixant les limites sud-ouest du comté de Montmagny, c'est-à-

teront en force. dire l'acte passé dans la vingt.deuxième année du règne de Sa

Majesté, (session de 1859,) chapitre huit, et l'acte pass1é dans

la même année du règne de Sa Majesté, (session de 1858,)

chapitre onze, ont toujours été et sonten force, nonobstant leur

omission dans les statuts refondus du Canada et du Bas Canada.

Augmentation a. Depuis et après la passation du présent acte toute cet

~ partie dc la paroisse des Trois Rivières, depuis la ligyne sud du
i5iectorale de -ua levS t arntsr

la cité deTrois township de St. Maurice jusqu'au fleuve St. Laurent, sera
mer réputée former partie de la division électorale (e la cité des

Trois Rivières.

C A P

28 Vrc-Essay*n im W beilles.
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C AP. X.

Acte pour expliquer le chapitre soixante-et-qlinlze des

Statuts Refondus pour le Bas Canada, et déclarer

que certaines îles forment partie du comté de Ver-

chères pour -toutes les fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

ONSIDERANT que l'le Ste. Thérèse et les autres îles, Préambule.

dépendant de Pancienne seigneurie de Ste. Thérèse, ont

toujours formé partie de la paroisse de Varennes, dans le comté

de Verchères ; et que l dle Beaufegard a également toujours

formé partie de la paroisse de Verchères, dans le comté de

Verchères susdit; et considérant que, pour éviter tous doules,

il est expédient de déclarer que ces différentes îles, forment et

ont toujours- formé partieý du comté de Verchères pour toutes

les, fins:- à ces causes,, Sa Maje'sté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il est par le présent déclaré et décrété que les dites îles certaines les

mentionées au préambule forment et ont toujours formé partie aont claréez

du comté de Verchères pour toutes les fins électorales, nici- comtéde

pales et d'enregistrement.

C A P. X I.

Acte pour amender l'acte vingt-sept et vingt-huit

Victoria, chapitre (vingt, concernant la nonination

des magistrats dans les parties éloignées de la

provice. [Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

.Majesté,paret de l'avis et du consentement du conseil Préambule.

lég a et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. La première section de l'acte passé en la session tenue Sec. (el2 ,2 8

dans les vingt-septième et vingtehuitième années du rèane de V.c. 20,abro-

Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender le chapitre cent un des velle section

statuts rfondus du Canada, concernant la nomination des subaituée.

magistrats dans les parties éloignées de la province, est par le

présent abrogée, et la suivante y est substituée, et sera réputée

être la première, section dudit acte, lequel sera interprété et

mis à effet en conséquence.

"Chaque fois qu'un vaisseau de la marine de Sa Majesté se Certains om-
"rChaque fos quu vaissea officier ciers des vais-'

e golfe ou-le fleuve St. Laurent, chaque o .ce e sa

attaché ou appartenant à ce vaisseau, et ayant la commission majesté, dane
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de vice-amiral, capitaine de haut-bord, (post-catain) capitaine

ou commandant de la Marine de Sa Majesté, et tout lieutenant

de telle marine ayant le commandement de tel vaisseau, sera

x-officio juge de paix dans et pour les distnits de Gaspe,

Saguenay et Rimouski, tant que ce vaisseau restera dans les

limites de cette partie de la province appelée Bas Canada, et

aura tous les pouvoirs et l'autorité conférés à tout3uge de paix

nommé en vertu de Pacte plus haut cité, et aura droit aux

exemptions qu'il établit au sujet de la résidence ou dela

qualification de propriété, et il ne lui sera pas nécessaire de

prêter le serment d'office."

CAP. XII.

Acte pour amender le chapitre cent neuf des Statuts

Refondus pour le Bas Canada, concernant les

maisons de correction, cours de justice et prisons.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. FIONSIDERANT qu'il est important d'amender le chapitre

C cent neuf des statuts refondus pour le Bas Canada et

d'établir de meilleures dispositions pour le paiement du percen-

tage que le shérif est autorisé à percevoir sur tous les deniers

perçus, soit par lui soit par tous huissiers, en vertu d'un ,rit

d'exécution dans quelque cause civile: à ces tcauses, a

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif

et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit .

Sec. 15des
Stat. Ref. B.
C. cap. 109,
amendée quant
à la perception
du percentag
des Sbérifs.

I. Le paragraphe cinq de la section quinze du chapitre cent

neuf des statuts refondus pour le Bas Canada est par le présent

abrogé, et le suivant y est substitué

5. "Un pour cent sur tous les deniers prélevés par le shérif

du dislrict ou par tout .huissier y résidant, en vertu d'exécution

dans quelque cause civile, le dit percentage devant être retenu

par le shérif ou huissier, à même la somme rapportée devant

a cour et payable à chaque partie colloquée dans et par le

jugement de distribution."

CAP. XIII

Acte pour am-iender le chapitre soixante-et-huit des

Statuts Refondus pour le Bas Canada, concernant

les Compagnies d'Assurance Mutuelle.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à la manière dont

Ales compagnies d'assurance mutuelle pourront, en cas de

pécessite, arrêter leurs opérations et clore leurs affaires: à ces
.causes,

Cap. 11, 12.
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t de Pavis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législattve du Canada,

décrète ce qui suit :

1. Après la passation du présent acte, les directeur d'aucune Assemblpe

cm ged'a ce mutuelle contre le feu légalement le

établie, et en opération dans la dite province, pourront, dans afares de la

aucun temps, et quand ils le croiront nécessaire et avantageux compagnie.

aux mémbres de la dite compagnie, convoquer une assemblée

Cénérale de tous ses membres, pour et décider sil est

nécessaire et expédient, vu l'état de ses affaires, de dissoudre

la dite compagnie et de liquider ses affaires.

2. La dite assemblée sera convoquée par un avis, portant la Convocation,

signature du secrétaire de la dite compagnie, indiquant son etc.

objet, le temps et le lieu auxquels se tiendra la dite assemblée,

et inséré six fois pendant deux semaines consécutives, dans un

papier-nouvelles en langue française, et dans un papier-

nouvelles en langue anglaise, publiés au lieu d'affaires ou a

Pendroit le plus rapproché du lieu d'affaires de la dite cos-

pagnie, et par une lettre circulaire mise à a poste à l'adresse

de chacun des membres de la dite compagnie.

3. A telle assemblée, il sera décidé par la majorité des La majorité

membres -présents personnellement ou représentés par procureur décidera quant

si la compagnie doit continuer à faire des'affaires, ou S'i nest suspendre les

pas plus'pradent d'arrêter les opérations de la compagnie et de affaire.

clore ses affaires.

4. Dans le cas où la majorité déciderait qu'il est plus Siles affaires

avantageux de mettre fin aux affaires de la compagnie, que de cessent.

les continuer, il sera du devoir des directeurs de fixer le jour

o toutes les polices alors en force cesseront de l'être, et d'en

donner avis aux membres de la compagnie par un avis signé

par le secrétaire de la compagnie et publié et transmis à chaque

membre de la compagnie de- la même manière que pour

l'assemblée générale mentionnée ci-dessus.

5. A•compter du jour ainsi fixé par les directeurs pour Annulation

l'annulation des dites polices d'assurance, et aprs touts S des polices.

formalités susdites remplies, les dites polices d'assurance

cesseront d'avoir effet et seront annulées, et de ce moment la

responsabilité des personnes assurées, sur billets de prime, OU

autrement, cessera, pour, l'avenir, et sera limitée aux dettes

déja encourues, et à celles nécessaires et indispensables pour

clore toutes les affaires de la dite compagnie.

6. Les directeurs, outrois d'entr'eux, qui par le présent acte Répartition

sont déclarés et établis un quorum, pour conduire et érer our payer les

toutes les affaires de la compagnie jusqu'à son extinction,

pourront, et pouvoir spécial leur est accordé à cet effet, à leur

assemblée du bureau régulièrement convoquée pour cet objet
et
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et après le jour fixé ;ý;*r l'expiration des polices, fixer et

établir le laux de la répartition nécessaire pour payer toutes

les dettes quelconques de la compagnie, et toutes les dépenses

nécessaires et indispensables pour conclure, liquider et terminer

les affaires de la compagnie au;sitôt que possible.

Avs de la 7. Les directeurs de la compagnie donneront avis aux

répartition menibres d'icelle, de la même manière que pour l'assemblée

genérale ci-dcssus mentionnée, du temps et du lieu ou devra

être payée la dite rép:rtition déclarée et fixée comme susdit;

laquelle répartition poI-era intért à sept pour cent par année

du jour qu'elle sera pavable, c'est-à-dire trente jours après

l'avis donné à cet effet, et ce, jusqu'au paiement d'icelle, et

pourra être perçue et recouvréc par les dits directeurs, en la

manière ordinaire et pourvue par les lois maintenant en force,

concernant les assurances mutuelles contre le feu.

es directeurs S. Les actionnaires présents personnellement ou représentés

teron par procureurs à l'assemblée générale prescrite par la première

cae (lue le section du présent acte auront le pouvoir de choisir les personnes

aie ui devront agir come directeurs, et les personnes choisies

resteront en charge jusqu'à la clôture entière et parfaite des

afaires de la compagnie, et auront les mêmes droits et les

mêmes pouvoirs qu'ils auraient eus, s'ils avaient été élus

comme ci-devant à une assemblée annuelle des membres de la

dite compagnie ; et pourront faire et exécuter tous les actes et

choses qui seront nécessaires pour mettre le présent acte à -ffet.

CAP. XIV.

Acte pour réglementer le nétier c Arrimeur dans le

Havre de Montréal.

[S&ncionne1 la 18 Mars, 1865.}

ramWbe. C ONSIDERANT1' que le chapitre cinquante-deux des statuts

de cette province, passés en la vingt-sixième annee du

règne de Sa présenie Majesté, prescrit la nomination d'un gar-

dien de port pour le havre de Mon ; et considérant que

dans le but de donner une plus grande utilité au dit acte et de

pourvoir à l'arrimage, au fardage et revetement des bâtiments

qui en vertu du dit acte, sont soumis à l'inspection du gardien

de port, il est expédient de faire des règlement. au sujet des

arrimeurs du port et havre de Montréal: à ces causes, Sa

Majesté, par et de L'avis et du consentement du conseil légis-

latif et de l'assemblée législative du Canada, decrète ce qui

suit

Le gardien du 1. Le gardien de port du havre de Montréal pourra, de

port pourra temps à autre, donner et octroyer aux personnes competentes
octroyer de m
licenes aux qui désirent agir comme arrimeurs dans le port et havre de
armees Montréal, deslicences ou certificats leur permettant d'exercer

ce
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ce métier dans les limites susdites; pourva, néanmoins, que Lesnpersonne

chaque personne à laquelle telle licence ou certificatest octroye conrfoneront

dera epar le gardien de port comme une per- aux ordres da
d evrtre considéreprl a en p 'l r n garien du,

sonne m néritant de recevoir telle licence, et qu'elle signera, en, port.

recevant telle licence, l'obligation de se conformer aux ordres

du gardien de port pour le temps, au sujet de l'arrimage,

décargere it fardage ou revêtement des bâtiments, dans les

limites susdites.

2. Pour chaque licence ou certificat ainsi accordé, le gar- flonorafres

dieu de port aura droit de demander et recevoir un honoraire ces,

fixé par le bureau des examinateurs en vertu de l'acte ci-haut

cité, tel honoraire n'excédant pas cependant la somme de cinq

piastres.

3 Chaque licence ou certificat sera valable pour l'espace Durée de la

d'une année (à moins que révoqué comme il est dit ci-dessous) lence.

et le g'ardien de port tiendra dans son bureau, un registre 1des Registre-

personnes ayant pour le temps ces licences ou certificats, et ce

registre sera accessible au public gratuitement.

4. Le gardien de port pourra, de temps à autre, révoquer, Révocation ou

annuler ou suspendre les licences ou certificats antérieurement suspensio, d

accordés en vertu du présent acte à toute personne qui, dans

l'exercice de son métier, aura de propos délibéré édésobi aux

ordres et directions du gardien de pori, ou qui sera considérée

par le gardien de port, comrie ne mnéritant pas, a sa discrétion,

de retenir telle licence ou certificat.

5. Quiconque, en conséquence de ce qu'on ne lui aurait pas Appel au bu-

accordé, ou que l'on aurait révoqué ou suspendu une licence reau des exa-

ou certificat, se croira lésé, pourra en appeler au bureau des

examinateurs, nommé en vertu de l'acte ci-haut cité, lequel

pourra con6rmer, révoquer ou amender la décision du gardien

de port; et la décision de ce bureau sera définitive, et nul Déci.onra

honoraire ou frais ne sera payable par la partie appelante. finale.

6. Rien de contenu dans la section précédente n'empêchera D'autres licen-

le gardien de port d'accorder une licence ou certificat à tou être accordées

personne dont la licence ou certificat aura été refusé, révoque, eur onnes

ou suspendu, pourvu que le gardien de port juge à prop donts' el
1 pouvu quosi ot étéeev.

subséquemment, de recevoir cette demande. quees.

7. Rien de contenu au présent acte ne m¿odifiera ni ne dimi- cetacte n'af-

nuerales devoirs, obligations et priviléges imposés et conférés fecterapas le

au gardien de port et à la chambre de commerce en vertu de vict.

l'acte ci-haut cité, ni ne dérogera en quoi que ce soit à tel acte.

8. Rien de contenu au présent n'empêchera aucune La licence ne

personne d'exercer le métier d'arrirneur dans les limites sus- conférera pas
personnede droits ex-

dites sans la licence ou certificat susdit clusif-

9. Le présent et l'acte ci-haut mentionné- seront réputés .ctes public.

actes publics.' CAP.

M .tra
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CAP. XV.

Acte pour amender le chapitre onze des Statuts

Refondus pour le Bas-Canada, concernant les jour-

naux et autres publications du même genre.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.1

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

ks1égislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Par. ajouté à 1. Le parapraphe suivant est ajouté à la dixième section

la S. 10 du c. du chapitre onze des statuts refondus pour le Bas-Canada,

. tt. concernant les journaux et autres publications du même genre,
et se lira comme eri formant partie:

Punition de3 E Bt quiconque vendra, délivrera, offrira en vente ou exhi-

ennes ou aura en sa possession dans aucune rue, chemin,

jenant e ruelle ou sur aucun marché ou autre lieu fréquenté par le

epublic, des journaux, pamphlets ou autres papiers à l'égard

tion lelacte. desquels les dispositions de la loi n'auront pas été suivies tel

que prescrit par le présent acte ; et quiconque, directement ou

indirectement, mettra en circulation ou publiera des journaux,

pamphlets ou autres papiers de cette nature, sera réputé être

une personne désordonnée, désouvrée et déréglée, et un

violateur de la paix publique, et sera arrêté et jugé, et s'il est

trouvé coupable, sera puni en la manière prescrite par les

septième et dixième sections du chapitre cent deux des statuts

refondus pour le Bas-Canada, nonobstant tout ce que contenu

au contraire dans la quatorzième section du dit acte."

Le jugement 2. Lorsque jugement sera rendu pour dommages-intérêts
pour doa dans le cas de libelle dans toute action intentée dans le Bas-

rges ntr Canada contre Pimprimeur ou léditeur d'un journal, pamphlet

trainte par ou aucun autre des papiers mentionnés ci-dessus, le deman-
corps. deur aura droit, après s'être conformé aux formalités prescrites

par la loi, d'obtenir une contrainte par corps pour opérer le

recouvrement de ces dommages et frais.

CAP. XVI

Acte poux étendre les pouvoirs de la municipalité de la

paroisse de St. Rocli de Québec Sud.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. C ONSIDÉRANT que le conseil municipal de la paroisse de

rSt. Roch de Québec Sud a, par sa pétition, représenté qu'il

est expédient de conférer à la dite municipalité certains nou-

veaux pouvoirs: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du
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du consentement du conseil légisiatif et de l'assemblée législa-

tive du Canada, décrète ce qui suit:

1. Depuis et après la passation du présent acte, la munici- Pouvoirs addi-

palité de la paroisse.de St. Roch de Québec Sud, aura tous les l

pouvoirs suivants:

1. De prohiber et empêcher la vente de toutes liqueurs spiri- Quant la

tueuses, vineuses, alcooliques et enivrantes, ou pour en per- u etc.

mettre la vente aux conditions qu'elle jugera à propos;

2. De déterminer sous quelles restrictions et conditiôns et de Licences pour

quelle manière le percepteur du revenu de Pintérieur pour le la vente de

district accordera des licences aux marchands, aubergistes ou

autres, leur permettant de vendre ces liqueurs;

3. De fixer la somme payable pour chaque telle licence, et somme pay-

cette somme sera reçue par la municipalité locale et formera celepo

partie de ses fonds;

4. De faire des règlements pour la gouverne de tous les mar- Gouverne des

chands, aubergistes et autres débitants de liqueurs dans quel- aubergistes,

ques lieux qu'elles puissent être vendues, en la manière que le

conseil le jugera à propos et expédient pour prévenir l'ivro-

gnerie;

Et nul percepteur du revenu de l'intérieur n'accordera de eNulleicencene

licence pour la vente d'aucune des liqueurs susdites dans la s accnede

municipalité, si la vente en a été prohibée par règlement, ni liqueurs a été

non plus s'il a été passé un règlement établissant les restrictions prohbé.

et conditions sous lesquelles ces licences pourront être accor-

dées autrement qu'en conformité de ses dispositions, pourvu

que copie de ce règlement ait été transmise par le secrétaire-

trésorier au percepteur du revenu de l'intérieur.

2. Le dit conseil aura en outre le pouvoir de faire des règle- Le conseil

ments pour les objets suivants: des règlements.

1. Pour prévenir les accidents par le feu, et pour régler la pour prévenir

conduite de toutes personnes présentes à quelque incendie dans les accidents

la municipalité, et pour (entre autres règlements propres, à par le feu.

atteindre ce.but,) régler la manière de placer les poêles ou les

tuyaux de poêles, et déterminer la longueur que les tuyaux

devront avoir aû-dessus des toits de maisons, cheminées,

fournaux et fours, et de garder les cendres ; pour obliger les

propriétaires ou locataires de maisons à se pourvoir de seaux a

incendie, et à avoir des échelles de la terre aux toits de leurs

maisons, et des toits aux sommets des cheminées, pour empê-

cher les personnes d'entrer dans les étables, granges, hangars ou

appentis avec des lumières non renfermées dans des lanternes,

ou d'y entrer avec des cigares ou des pipes allumées, ou d'y

transporter du feu sans les précautions nécessaires ; pour
empêcher



Cap. 16. Mfunicipalté dle St. Roch de Qzébxq ýSud. 28 VIcT.
ae .a de .16. fe

empêcher toute personne d'allumer o e g rn ue
dans un hangar, appenti ou autre bâtisse en bos à poêle de

lfun pc dans une chlenimee, ou dans un
le feu ne sot placo de le transporter dans quelque rue ou
fer ou d autrre rnetal, ou, P onen dan un

ardin ou cour, sans qu'il soit contenu dans un
place publiquela rei rrétires ol. locataires
Vase de métal, et pour contraindre les prorita s n ires

de gangsr, 'fenils ou auires édifices contenant des matières

combustibles ou eniammables, à en tenir les portes fermées,

moins de necessiie

Quantboulangs 
ptiers forgerons bras-

fours i ahe- .fabricants de potasse ou de perlasse, ou autrens anufac-
foursetche seurs, fárcat p nfu ufuna

turiers ou personnes, dû constraire ou avoir un fourou fourneau

à mois qu'il ne ommunque a une cheminée en pirre ove àn

brique ci n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever a

trois nieds au moins au-dessus de la maison ou e la btisse

dans ou attenant à laquelle le dit four ou fourneau est construit;

Quant aux 3. Pour empêcher la construction de fourneaux pour y faire

fourneaux pour du charbon de bois, et pour régler la manière dont la chaux

arbon e vive sera gardée -oa déposée

Pour empêcher 4. Pour empêcher toutes personnes de tirer des feux d'arti-

les feux d'a - fiee ou pétards, de décharger des armes à feu ou d'allumer du

tifice, etc. feu en plein air, dans une rue ou chemin, ou dans le voisinage

d'un édifice, bocage ou clôture dans la municipalité

Pour imposer 5. Pour imposer des taxes sur les contribuables à un mon-

une taxe pour tant nécessaire pour subvenir à toutes dopmes u pe le conseil

pompesachat croira juste d'encourir, pour l'achat de pompes ou appareils de

incendie, toutes espèces, ou pour toute autre objet nécessaire pour

préveninr les accidents par le feu, et pour faciliter les moyens

d'arrêter les progrès des incendies, et pour organiser des compa-

arries de spompiers ou sapeurs, et pour nommer des inspecteurs

Chargés de faire exécuter tous règlements que le conseil jugera

à propos d'adopter dans ce but

Pour ýrëvenîr 6. Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies,

ls rven 6.et pour pretoute personne qui résistera à un membre ou
les vos aux eporpunirtotpdaseécindeou

officier du conseil ou le maltraitera dans l'exécution de tout

devoir à lui assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il

est revêtu, par quelque règlement fait par le dit conseil

blessees, aux

Pou asistr 7 Por pyer à êmele fonds de la municipalité, toute

leSesonesdépns Poui saera eure par le bonseil pour assister toute

incendies, personne employée par lui, qui a reçu quelque blessure ou con-

tracté queque maladie à un incendie ou pour subvenir ou

pourvoir aux besons de la famille des personnes qui périront

dans quelqu'icendie; et pouy accorder des rêcompnses en

argent, médailles ou autrement aux personnes qui auront fait

quelqu'action méritoire dans un incendie
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8. Pour revêtir les membres du conseil et les officiers qui Pour démolir

seront désignés dans ces règlements du pouvoir de fair sauter, crtaIfls b

démolir ou abattre, tous bâtiments ou clôture que les dits mem- incendies.

bres ou officiers jugeront nécessaire de faire sauter, démolir ou

abattre, afin d'arrêter les progrès de tout inendie,--et pour
accorder et payer toute indemnité légitimement due aux pro-

priétaires de tout bâtiment ou clôture, ainsi démoli ou abattu,.
ou à toute personne qui aura souffert des dommages ou des

pertes en conséquence de ces actes ; pourvu toujours que tout Proiso ; cet-

terram qui aura plus de cinq acres en superficie s de aiites terres
oui ura e aces sit am'rn eemptes de

taxes pour les fins des cinquième, septième et huitième para- taxe.

graphes de cette section.

3. Le présent sera :-éputé acte public. Acte publie.

CA P.XVII.

Acte pour amender le Statut Refondu concernant la
Cour de Chancêllerie.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil rambule.

S 1égislatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

1. La cour de chancellerie dans le Haut Canada aura la Juridiction de

même juridiction que possède la cour de chancellerie en An- la eour de

gleterre, relativement aux baux et aux ventes des biens regles relativement

par contrat de mariage (settled estates) et pour mettre les mi- aux beaux

neurs en état; avec l'approbation de la cour, d'opérer d'une biens des mi-

manière obligatoire l'aliénation de leurs biens meubles et

immeubles lors de leur mariage, et relativement aux questions

soumises à la cour sous forme de causes spéciales de la part de

telles personnes qui y donnent leur assentiment par elles-mêmes,
leurs tuteurs ou curateurs, ou autrement.

2. La cour aura la même juridiction d'équité sur eles ques- uradetion sur

tions de revenu one la cour de l'Echiquier en Angleterre. les questions de

3. Dans tous les cas où la cour a juridiction pour connaître La cour pourra

d'une demande à l'effet d'obtenir un arrêt pour faire cesser une certeis
violation de contrat ou de conventions, ou la commission Ou dommages,
continuation d'un acte illégitime, ou à l'effet de faire exécuter etc.

tout contrat ou convention, la cour, dans sa discrétion, pourra

accorder des dommages à la partie lésée en sus ou au lieu de

tel arrêt ou de telle exécution, lesquels dommages pourront

être constatés de la m·nière que la cour l'indiquera, ou bien la

,cour pourra accorder tel autre recours qu'elle jugera con-

venable.



Décret pour
pension ah-
=entaire pour-
ra être enre-
gistré dans un
bureau d'en-
registrement,
etc.
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L'ordre ou décret qui accorde une pension alimentaire

tré dans tout bureau d'enregistrement du
pourra etre enregis re rern tan qe P'ordre ou décret
Haut Canada, et tel enregistrement, tant que les droits et
enregistré sera en fo créera un pvil
intérêts d toute espèce que le défendeur pourra avoir sur

toutes terres dans le comté ou leuotso 's atl i

enregistrement, et aura le même effet sur les dites terres quant
tnt ts qui doivent être payés en vertu

au montant ou aux Montant o ent de la charge d utne
du dit ordre ou décret, que l'enreg istre
pensionviag,ère, créée par le défendeur sur ses terres; e

enregistrement pourra se faire au moyen d'un certificat, par le

régistrateur de la cour d'où émane l'ordre ou décret en ques-

tion.
d lénatio

Procédures 5. Dans les cas ou un jury d'examen pour cause d'aliénatt
dans les cause mentale aurait été autrefois nécessaire, la cour au lieu
d'amntaenationrocpalet formalité pourra avec ou sans le secours d'un jury (que la co

un jugre p pourra faire tirer comme dans les autres causes),
unjue P'cel inretdcdeuelepetnu

entendre les témoignages et examiner et décider telle prétendue

Le prétendu aliénation mentale, pourvu que le prétendu aliéné aura le droit
aiéné pourra en tel, cas de demander que lIenquête soit sou nise à un jury,
demander un
jury. ou la cour pourra ordonner que l'enquête ait lieu devant une cour

de record, et telle enquête, qu'elle ait lieu devant un jury d'ex-

amen pour Cause d'aliénation mentale ou devant une cour de

record, sera limitée à la question de savoir si la personne qui fait

le sujet de l'enquête, n'est pas lors de telle enquête saine d'esprit,

capable de se conduire elle-même et de gérer ses affaires, et le

verdict prononcé par un jury sera dans chaque cas rapporté en

cour, certifié par le juge devant lequel l'enquête a u lieu et

sera final quant à la question soumise à lenquête à moins qu'il

ne soit mis de côté.

Nul ajourne- 6. Lorsque la dite enquête se fera par la cour, avec ou sans

ment permis, le secours d'un jury ou par-devant une cour de record, nul
mais la coure
pourr acco ajournement (traverse) ne sera permis, mais la cour si elle n'est

derunnouveau pas satisfaite du verdict du jury, pourra, a la demande de toute

procP. ant droit de faire ajourner une enquete dans le cas d'un

jury d'examen pour cause d'aliénation mentale, ordonner qu'un

nouveau procès ou des nouveaux procès aient lieu de temps à

autre sur la denande qui en sera faite à la cour dans les trois

mois suivant le prononcé du verdict, ou dans tel autoe délai

que la cour en raison de causes spéciales Jugera à propos

d'accorder, sujet aux conditions et aux directions de la cour,

et la our pourra ordonner (que tel nouveau procès ait lieu

devant la cour dans laquelle le verdict a été prononcé ou devant

toute autrecour.

Le prétendu 7. Lors de telle enquête, le prétendu aliéné, S'il est sous-la
aliéné pourra

aléépur juridiction de la cour, se présentr esra interrogé' aux
être examine
en cour ou en époques et de la manière, en cour ou en particulier, avant que

particulier, le jury ne se retire pour se consulter sur son verdict, que

le juge présidant l'ordonnera, à moins que la cour qui ordonne
cette



cette enquête ne dispense d'avance de l'obligation de faire
cet interrogatoire.'

S. Tout ordre d'un seul juge en matière d'aliénation men- Réaudition et
tale, sera sujet à réaudition devant la cour, et tout ordre de appel.
la cour sera sujet à un appel à la cour d'erreur et d'appel res-
pectivement, dans les mêmes délais et aux mêmes conditions
que dans les autres causes de la dite cour de chancellerie, à
moins que la cour, ou un juge d'icelle, n'en ordonne autre-
ment.

9. La cour pourra accorder les frais et dépens encourus par Par qui les

la présentation de toute requête pour un jury d'examen pour cause fraisseront
d'aliénationmentale, oupar toute enquête, plaidoyer, dénégation
ou autre procédure en matière d'aliénation mentale, lesquels
seront payés par la partie ou les parties qui présentent la requête
ou qui poursuivent l'enquête ou toute autre procédure en matière
d'aliénation mentale, ou par les parties qui s'y opposent, ou
seront prélevés sur les biens du prétendu aliéné ou en partie
d'une manière et en partie d'une autre.

10. La soixante-et-treizième section du dit acte est amendée cap. 12, s. 73,

en y insérant immédiatement après les mots I suijuris" les C.,amendé.
mots ' ou non compotes mentis.

11. La cour aura le même pouvoir de régler la procédure en La cour pourra
matière d'aliénation mentale et en toutes autres matières dé- régler les pro-

t act quecédures.
rivant du présent acte que dans les autres cas tombant sous la
juridiction de la cour.

12. Lorsqu'un défendeur ou un intimé dans une cause est Procédures
absent de la province ou ne peut y être trouvé pour recevoir la ctre n
signification de pièces, la cour pourra permettre qu'il soit pris absent.
des procédures contre lui selon la pratique de la cour dans le
cas d'un défendeur dont le domicile est inconnu, ou de toute
autre manière que la cour lordonnera, vu les circonstances, et
qu'elle jugera à propos dans les intérêts de la justice.

CAP. XVIIIo

Acte pour simplifier les procédures en matières de
prohibition et de mandamus dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

C ONSIDERANT que la production d'une information Sous Priambule.
serment (suggestion) lors de la demande d'un bref de

prohibition, entraîne des frais inutiles, et que l'allégation de

mépris (contempt) dans une déclaration en matière de prohibi-
tion déposée avant lémission du bref, est une formalité inutile ;
et qu'il est expédient d'établir de. meilleures dispositions quant

au paiement des frais en.matière de prohibition: à ces causes,
3 Sa

Cap. 17, 18. g 3Cour de Chancellerie.18615.'
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Proibiion 2.Et conidérant, qu'un bref deé prohibition ne Peut actuel-
prohibito n me t onu que pendant le terme, et qu'il est expédient

nuea pe a- lementdr l loi e égard il est en conséquence décrété

da l q'lsr loisible à tout juge daucune des cours supérieures
aunlaevaterce qu'il sera oiblatutý u enatl em

de droit commun de Sa Majeste a Toronto, et pendant le terme

et pendant la vacance, d'entendre et juger les demandes de
s de c, et de décerner les règles ou ordres

relativement à l'émission de ces brefs qui auraient pu 'être

par la cour, et tous les ordres ou règles ainsi décernés par tel

juge auront la même force et le même effet que les règles de
u aont ea meme orce fins et ces brefs seront émis en

cour ont actuellement pour ce sn e tereasibe u

vertu de ces règles ou ordres pendant le terme aussi bien que

proviso son pendant la vacance ; pourvu toujours, que tout ordre ou règle

ordre poura écerné par tel juge, ou tout bref émis sous son autorité, pourra

être rejeté pardéen
la cour. être annulé, modifié ou rejeté par la cour, surdemande à elle

adressée par toute partie lésée par tel règle ou ordre.

Acte 9e eine 3. Et considérantd que les dispositions contenues dans un

Aeie 3. certain acte du parlement passé enlaneuvième année durègne
delacrten e iné ctpour accélérer les procéur
de ' en nç niu'Atcdr

Cap. 18 roceu' C, V -

a par et d l'avis et du consentement du conseil
Sa Majestép de législative du Canada, décrète ce
législatif et de l'assembè
qui suit

a cessaire de produire une information
La emane nesous sera pd la demande d'un bref de prohibition; mais

prohibition t
Wure telle demande pourmentor afidavit seulement; et dans

° ° tele d d p sera tenu de faire une déclaration en
faite sur afi le cas où le requerant sr debfcteélatinevra

avite prohibition avant lénission du bref, cette déclaration devr

énoncer le fait qu elle n'est faite qu nom de t la partie
isi la déclara- et nn commre ci-devanti au .P
tion en prohi- seulement e non comm e s-ea a ne amere concise
bition doit Sa Majesté, et contiend e la cour inférieure qui

1'émsfaoit an telle partie seulement de la procéde de la deande, qui

bref. sera nécessaire pour faire voir lef ou la raison de mépns, et
alléguer la significa tion du br u bref de prohibition
conclura par la demande qu'il émane un br de exception
à cette déclaration le défendeur pourra or n tion

péremptoire, ou alléguer les raisons, par voie de dénégation ou

autrement, qu'il jugera propres à faire voir que le bref ne

devrait pas émaner, et conclure par la demande qu'il nbrmane

ues. pas de bref ; et jugement sera rendu à l'effet que le bref de

prohibition émane ou non selon que la justice le prescrira, et

la partie en faveur de laquelle jugement sera rendu, soit sur

mise hors de cour, verdict ou exception pes subséuentes et à
aux frais de la demande et des p ement subséqu le s oti
jugement pour en opérer le recouvrement; et dans le cas oa

jugement serait rendu en faveur du demandeur dans la

déclaration, il sera loisible au juge d'adjuger les dommages

Frais. pour lesquels jugement sera aussi rendu, mais telle adjudication

ne sera pas nécessaire pour assurer au demandeur le droit aux

frais.
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en manières de mandamus et d'information participant de la
nature du Quo warranto, et pour juger et déterminer plus
facilement les droits inlhérents aux charges et priviléges conférés
aux corporations et bourgs, relativement aux brefs de mandamus

y mentionnés ont été trouvées utiles et avantageuses, et

qu'elles devraient être appliquées aux procédures à suivre

quant aux autres brefs de même nature il est en conséquence Les dispositionz

décrété que les diverses dispositions contenues dans le dit éendues à tous
que autres brefs de

statut, relativement aux rapports des brefs de mandamus et mandamus.

aux procédures découlant de ces rapports, et au recouvrement
des dommages et frais, seront et sont par le présent étendues et
rendues applicables à tous autres brefs de mandamus et aux

procédures s-y rattachant, sauf seulement en ce qu'elles

peuvent être modifiées ou amendées par le présent.

4. Et considérant que des brefs de mandamus, aunires que ci tation.
ceux relatifs aux charges et priviléges mentionnés dans ou
établis par le dit acte passé en la neuvième année du règne de

la reine Anne, sont parfois émis à des officiers, et autres

personnes, leur enjoignant d'admettre à des charges, ou de
faire ou accomplir d'autres actes, à légard desquels les

personnes, auxquelles ces brefs sont adressés ne réclament
aucun droit ou intérêt, ou dont les fonctions sont purement
ministérielles relativement à telles charges ou actes ; et qu'il
serait opportun que ces officiers et personnes fussent en certains
cas dispensés de l'obligation de payer des dommages ou frais
dont ils pourraient sans cela être responsables: il est en La courpourra
conséquence décrété, qu'il sera loisible à la cour à laquelle décerner des

1 règles et ordres

peut être adressée la demande d'un bref de mandamus (autres enjoignant à

que ceux relatifs aux charges et priviléges mentionnés dans ou toutes per-

établis par le dit acte passé sous le règne de la reine Anne) quelqueintérêt

si elle le juge à propos, de décerner des règles et ordres dans la cause

enjoignant, non-seulement à la personne à laquelle le bref doit dref or
être adressé, mais aussi à toute et chaque autre personne ayant leur motifs e,l'encontre de
ou réclamant des droits ou intérêts dans la cause qui forme le son émission,

sujet du bref, de faire valoir des motifs à l'encontre de l'émission etc.

du bref et du paiement des frais de la demande ; et sur la

comparution de telle autre personne conformément a ces regles
et ordres, ou à défaut de comparution après leur signification,
d'exercer tous les pouvoirs et l'autorité, et décerner tous ordres
et règles applicables à la cause, qui sont ou peuvent être

donnés. ou mentionnés dans tout acte du parlement à l'effet

d'exempter de réclamations adverses les personnes n'ayant
aucun intérêt dans le sujet de ces réclamations ; pourvu Proviso quant

toujours, que le rapport de tels brefs sera fait et que les contes- aux rapport
toujous, ledes contesta-

tations liées en droit ou en fait sur une dénégation ou une tions iees, etc.

exception péremptoire, seront liées par et au nom de la

personne à laquelle le bref est adressé ; mais néanmoins ces

procédures seront et pourront être, si la cour le juge à propos,
énoncées comme devant avoir lieu au nom de telle autre

personne qui pourra être mentionnée dans ces règles; et en ce

cas telle autre personne pourra rédiger le rapport et conduire
8les
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36 Cap. 1L. rrocewu ro r, *

Pour ou contre les procédures subséquentes à ses propres frais; et en pareil

qui jugement cas si jugement est pu ur o u contre la personne au
serayendu. e bref, tel jugement sera rendu pour Ou cne ayant été fait

Frais, Ionom de laquelle le rapport sera énon ce comerent des friis

laquelle aura le même recours p ero laquelle le bref a
et lexcution du jugement que la personne ntb

été adressé, aurait pu avoir et aurait autreme

cn le cas où le rapport de tel bref serait, conformément
dudc, l'ansi casnf L par le présent acte, énoncé comme fait au

du d écès, rési- à Pan-tonite conferée e sdit, les procedures
cnatxlOn, etc., esnecri
des personnes nom de toute autr eseromm seront dis continuées
faisant e ultérieures sur tel bref ne cesseront ni ne sion de la personne

pport. par le décès ou la résignation ou la démisson de eonnes

qui a fait le rapport, ma ele son et un bre pées

et poruve Cuno de telle personne z et si un bref péremp-

toire est accordé, il sera et pourra être adressé à celui qu

eea a l arge ou aux droits de telle personne.

Fras s 6. Et dans le bnt d'établir de di sitionS e
dicréion de le pa ement des frais sur demandes de mandamus, il est déclté

àlacéo de1 qe ansi toslscsd eande de brefs de mandarnus, les*
la cour que dans tous les cas de re sotacrd' ou refusé, ainsi

frais de telle demianide, que le bref soit accordé ou îfuétains
ue les frais du bref, s'il est émis et si obéissance y est prétée

qe la is de la cour et la cour est par le présent

autorisée à prescrire et ordonner par qui et à qui ils seront

payés.

Citation. 7. Et considérant qu'il est expédient que les parties

intreséesdan lémission ou dans les procédures du ressort
intéressées dands u p ent en certains cas faire reviser
des brefs de m an déusn des cours du banc de la reine et des

plaids communs pour le Haut Canada respectivement concer-

nant les dits brefs et les procédures y relatives, par la cour

t et d'appel, si elles le jugent à propos, et qu'un certain

système soit prescritet établi à cet égard; et considérant que
systèvoir ouautorité n'est actuellement conféré à la personne
nu pouvoir ol bref de mandamus d'opposer une exception
poursuivant au rapports des brefs de cette nature, pourvoyant
péremptoire aux rapdes dites cours respectives sur la validité
à ce que la decisioni dsite revise r lacour d'erreur et
de tels rapports puisse être :revisée par la cu 'rere

d'ppel: pour y remdier, il est décrété que dàns tous les cas
opposa oa per poursuivant aucun bref de cette nature ci-devant

émis ou qui le sera à l'avenir, désirera ou se proposera de faire

opposition i la validité d'un rapport fait à tel bref ou qui le

opooseratio'aenirelle p ourra le faire par voie d'exception
Eception pé ea ir e de la manière actuellement suivie dans les cours

cies mentionnées respectivement dans les actions person-
ci-dessus e s ef et le rapport ainsi que l'exception

em e sdssrnt inscrits dans les dites cours respec-
péremptoire 1susdits seron in e'tle rcdures ultérieures

procéduires sur tivement, et les mêmes Procédures et les procées léiue
oelles e tiveront, su e, prises que dans le cas d'exception péremptoire

aee. nepseront, sr cdnses at o ersonnelles dans les dites cours
aux plaidoiriesdans les acltionsesnii- p respectivement ;

cTT C .
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respectivement; et les dites cours respectivement décideront

ensuite ou que le rapport est valide en loi, ou quil ne l'est pas,.

ou que le bref de mandamus n'est pas valide en loi ; et si elles Jugement.

décident que le dit bref est valide en loi, mais que le rapport qui

en est fait ne lest pas, alors et en chaque semblable cas elles Mandams
neu péremptOoe,

ordonneront par leur dit jugement uié eane un mandamus si le brefesti

péremptoire à cet égard, et alors tel bref péremptoire de valde et s le

mandamus pourra être demandé et émis en conséquence, en rapport ne l't

tout temps dans le délai de quatre jours après que le dit

jugement aura été signé ; et il sera loisible aux dites cours Frais.

respectivement, et elles y sont par le présent requises, dans et

par leur jugement, d'ordonner que les frais soient payés par

l'autre partie à la partie en faveur de laquelle elles se pronon-

ceront.

S. Chaque fois qu'un jugement comme ci-dessus sera rendu, AppeIen

ou lorsque la contestation en droit ou en fait sera liée sur la ari.

aucune plaidoirie, et que jugement sera rendu à ce sujet par

aucune des dites cours, il sera loisible à toute partie à la cause

qui se croira lésée par tel jugement, de délivrer au greffier de

la couronne de la cour qui ta émis le bref de mandamus, un

memorandum par écrit portant le nom de la cour et de la cause

et signé par la partie ou son procureur, alléguant quil y a

erreur en loi dans le dossier et la procédure, et là-dessus toutes

les procédures subséquentes seront, de la part des cours, roures sur

officiers et parties, autantque possible les mêmes et auront l icelui.

même effet que celles qui doivent être suivies en vertu de lacte

concernant la cour d'erreur et d'appel, dans les cas où une

partie à une cause qui allègue erreur en loi, désire appeler du

jugement de l'une ou de Pautre des dites cours supérieures de

droit commun à la cour d'erreur et d'appel.

9. Nulle action, poursuite ou autre procédure ne sera com- Indemnité aux

mencée ou continuée contre qui que ce soit pour aucune chose nt aux

faite en obéissance à un bref péremptoire de mandamus bis e man-

par une cour autorisée à émettre des brefs de mandamus.

10. La dite cour d'erreur et d'appel pour le Haut Canada La cour pourra

pourra établir, et elle en est par le présent requise, de temps a règles de pra-

autre et chaque fois que besoin en sera, des règles de pratique tique en verta

relativement aux procédures ci-dessus autorisées et du montant decet acte.

du cautionnement exigible, que la cour jugera nécessaire pour

donner suite aux intentions du présent acte à cet égard respec-

tivement.

Il. Le présent ne s'applique qu'au Haut Canada. Acte limité au

C A P .

riC
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Cap. 19. Ier

CAP. X

Acte pour amender et étendre les dispositions du

chapitre trente des Statuts Refondus pour le Haut

Canada, intitulé: Act concernant les interlocutores

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.}

préambule. A Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil

P1égislatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

sec.S du cap'. 1. La huitième section du chapitre trente des statuts

30 Stat. et. refondus pour le -faut Canada, est par le présent abrogée.
R 'C. abrogée-

t substituée à la huitième section
JoUVene see- 2. La section suivante est et se lira comme en tenant lieu:
on substituée. susdite par le présent abro e

Danas le caý ' Lorsque des biens meubles et effets ou quelqu'intérêt dans

d'effet saisis des biens meubles et effets, saisis ou devant l'être, contre un

la cour pourra débiteur qui se cache, ou à la suite de procédures prises en

décerner des vertu de " l'acte de las esécours
règtes onorren d' ordre décerné par aucune des dites cours

ou les produits ou la valeur d'iceux, ou les produits ou la

valeur de toutes terres tu tènements saisis et vendus en vertu

de tel ordre, seront réclamés par quelque personne n'étant

pas celle contre laquelle la saisie ou les procédures ou l'exé-

cution aura émané, ou par aucun propriétaire pour loyer, ou

par aucun second ou subséquent créancier à la suite. d'un

juge uent ou d'une exécution, réclamant priorité sur tout

jugement, exécution, ordre ou procédure antérieure, alors et en

chaque tel cas, sur demande faite par le shérif ou autre officier

auquel le bref est adressé, à lacour d'où tel bref ou procédure

est émis, ou à tout juge ayant juridiction dans la cause, avant

ou après le rapport de tel ordre, ou avant ou après l'institution

d'une action contre tel shérif ou autre officier, la cour ou le

juge pourra, par 'eie ou ordre, faire comparaître devant elle

ou lui tant la partie qui aura fait émettre l'ordre que celle qui

aura fait la réclamation, et exercer alors pour le règlement de

telle réclamation et la protection du shérif ou autre officier,

tous les pouvoirs et autorité ci-dessus mentionnés, et dans le

cas où le réclamant abandonnera sa réclamation, lui ordonnera

de paer au shérif les frais dc sa requête, et pourra en outre

obliger l'une ou lautare ou les deux parties à donner caution

pour les frais du shérif ou autre officier à légard de ces procé-

dures, et pourra ordonner que les deniers qui forment le sujet

de sa réclamation soient payes en cour par le shérif jusqu'à ce

que soit connue la décision sur l'interlocutoire, et décerner

toutes autres règles et ordres qui lui paraîtront justes suivant

les circonstances de la cause."



Cap. 19, 20
17nterlocutoires-~Ame7demenlt-

3. L'abrogation de la huitième section du dit acte n'affectera Prcd

aucune cause, matière ou procédure actuellement pendante å"eé
devant aucune cour de la loi ou d'équité dans le Haut Canada;

mais telle cause, matière ou procédêre pourra etre contuee

sous 'autorité du dit acte concernant les interlocutoires, tel qu'a-

mendé par le présent.

4. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada. Ac.te âmit au

CAP. XX.

Acte concernant les Magistrats de Police.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

A Majesté, paret de l'avis et du consentement du conseil Préambule.

S législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

.1 Le gouverneur pourra, de temps à autre, nommer par Nominti.on de

commission sous le grand sceau, des personnes capables et ma 'de -

compétentes pour agir comme magistrats de police dans un ou ission sous le

plusieurs districts du Bas Canada, ou dans un -ou plusieurs grand sceau.

comtés du Haut Canada, ou dans aucun district judiciaire

temporaire ou district judiciaire provisoire dans le Haut

Canada.

2. Ilne sera pas nécessaire à aucun magistrat de police, Qua cation

nomm s Pautorité du présent acte, de posséder la qualifi- deue,

cation de propriété et d'avoir son domicile réel dans le district, etc.

comté, ou district judiciaire temporaire ou provisoire pour

lequel il est nommé.

3. Les magistrats de police nommés sous l'autorité du pré- Pouvoir$ et

sent acte auront.et exerceront tous les pouvoirs et l'autorit6, autorite,

ainsi que les droits et priviléges actuellement conférés par la

loi aux magistrats de police dans les cités (sauf en ce qui con-

cerne les contraventions aux règlements municipaux et les

autres affaires purement municipales} et tous les pouvoirs et

l'autorité ainsi que les droits et priviléges conférés aux juges

de paix en gnéral; et seront tenus à tous égards, excepté si le

contraire est prescrit par le présent acte, de se conformer aux

exigences de la loi concernant les magistrats de police et la

charge de juge de paix.

4. Chaque tel magistrat de police dressera procès-verbal de Es tiendront les

toutes les procédures prises par lui et par-devant lui, et tiendra comptes, etc.

les comptes, fera les rapports et recueillera les informations

dans les limites de sa, Juridiction, et remplira les autres devoirs

Sle gouve ur pourra lui prescrire et exiger e ui e ems

à autre.
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Emip1oides 5. Tous deniers provenant des amendes, confiscations et

amne e pénalités imposées par tel magistrat de police seront, (à moins

que la loi n'en ordonne un emploi contraire) de temps à autre,

payés à tel magistrat de police, qui en rendra compte et paiera

ou déboursera les deniers en provenant aux époques, en la ma-

nière et aux personnes que le gouverneur lui prescrira de temps

à autre.

Le gouverneur 6. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre donner

pourrafaire ordre et autorité à tout magistrat de police sous l'autorité du

constables. présent acte, de nommer une ou plusieurs personnes capables

et compétentes pour agir cormme constables de police sous et

dans la juridiction de tel magistrat de police lequel pourra, à

son bon plaisir, démettre aucun de ces constables de police;

et chaque constable de police obéira aux ordres légitimes et

sera sous le contrôle de tel magistrat de polce et sera revetu

de tous les pouvoirs, droits et obligations que la loi confère

aux constables dûment nommés.

Punition des 7. Si- un constable nommé sous l'autorité du présent acte,
constablespour se rend coupable de désobéissance aux ordres prescrits ou de
désobéissance. négligence de ses devoirs ou de mauvaise conduite comme tel,

et s'il est convaincu du fait devant un magistrat de police ou

un juge de paix, il encourra une amende qui sera fixee par le

magistrat de police ou juge de paix, n'excédant pas quarante

piastres avec les frais, et à défaut par lui d'en opérer le

paiement immédiat, il sera emprisonné pendant un terme de

pas plus de trois mois, à moins que l'amende et les frais ne

soient plus tôt payés; et telle personne pourra être poursuivie

par voie d'indictement pour toute offense commise par elle en

qualité de constable spécial, mais elle ne pourra pas l'être a la

fois par voie d'indictement et sous l'autorité du présent acte

pour la même offense.

Acte restera en S. Le présent acte restera en vigueur pendant deux ans à

n pen dater de sa passation et de là jusqu'à la fin de la session alors
dant 2 ans.

suivante du parlement.

CIAP. XXI.

Acte pour amender 'acte concernant les Procureurs.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. fONSIDÉRANT qu'il est expédient d'amender l'acte con-

C cernant les procureurs, en la manière ci-dessous énoncée:

à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Le par. 3 du 1. Le troisième paragraphe de la seconde section du cha-

cap., pitre trente-cinq des Statuts Refondus pour le Haut Canada, est
. C. abrog. par le présent abrogé, et le suivant y est substitué:

. pa le résnt arogé I"Toute

Magistrats de Police.Cap. 20, 21.
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c Toute., personne qui a été dûment admise a pratiquer auN par.

barreau du Haut Canada, ou qui a été dûment admises prati-

quer au tbarreau d'aucune des cours supérieures de Sa Majesté,

n'ayant pas simplement juridiction locale en Angleterre, en

Ecosse ou en Irlande, et a servi sous brevet comme clerc pen-

dant l'espace de trois annees avec un procureur ou solliciteur

pratiquant dans"le Haut Canada."

2. L'abro ation du dit paragraphe n'affectera pas les per-

sonnes tombant sous ses dispositions et qui peuvent se trouver

sous brevet à l'époque de la passation du présent acte.
paragraphe.

3. Le premier agrh la troisième section du dit Par. 1, de la

statut est par le prsent é, et le suivany est substitu:

Il n'ait dûment servi pendant le terme spéeifié dans s

brevet, et qu'il n'ait pendant toute la durée de ce term eété grphe.

employé régulièrement à la pratique ou à la profession d'un

procureur ou solliciteur par le ur ou solliciteur avec

lequel il a passé, son' brevet dans la localité où tel procureur ou,

solliciteur a continué de résider durant tel terme, ou (avec son

constement) par l'agent professionnel de tel procureur ou sol-

liciteur à Toronto pendant une partie du ditterme n'excédant

pas une année.

4. Le second paragraphe de la troisième section diu dit statut Par. 2 de la

est par le présent abrogé et le suivant y est substitué

Il n'ait assisté au.--. séances de la cour du banc de la Nouveau para-

Reine ou desplads communs durant au moins deux des termes graphe.

de ces cours, et qu'il ne se soit conformé aux règlements de la

société des hommes de loi à cet égard."
@à

.. Le quatrième paragraphe de la troisième section du dit Par. 4 de la-

statut est par le présent abrogé, et le suivant y est substitué: sec. 3, abrogé.

Au moins quatorze jours immédiatement avant le premier Nouveau para-

jour du terme dans lequel il cherche a être admis, il n'ait dép

entre les mains du secrétaire de la société des hommes de loi

son brevet et tout transport d'icelui et les affidavits de lexécu-

tion d'icelui respectivement, et son propre affidavit constatant

qu'il a dûment servi sous tel brevet, et un certificat du procu-

cureur ou solliciteur avec lequel il l'a passé, ou son agent

comme il est dit ci-dessus, attestant qu'il a ainsi régulièrement

servi, et un certificat constatant qu'il a assisté aux séances de

la cour ou des cours durant deux termes tel que ci-haut prescrit

(et dans le cas d'une personne admise au barreau ou qui a

reu ses degrés tel que ci-dessus mentionné), un certificat

attestant qu'il a été ainsi admis au barreau ou qu'il a reçu ses

degrés, ou une copie authentique dûment certifiée de tel cer-

tificat." 
6
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Sec. 5, abrogé. 6. La cinquième section du dit statut refondu est par le pré-

sent abrogée, et la suivante y est substituée:

Nouvelle sec- 5. Dans les cas où le brevet, le transport (s'il en est), les

lon. affidavits et le certificat du service régulier, ou aucune de ces

pièces, ne pourraient être produits, alors sur demande faite à la

société des hommes de loi par requête attestée par affidavit,

déposée entre les mains du secrétaire de la société au moins

quatorze jours immédiatement avant le premier jour du terme

auquel le postulant désire être admis, la société, après s'être

déclarée satisfaite du fait, pourra, à sa discrétion, dispense e

la production de tels brevet, transport, affidavit et certifcat

attestant le service régulier, ou d'aucune de ces pièces, et

pourra, nonobstant leur absence, accorder les certificats pres-

crits par la dixième section du présent acte."

La société des 7. La société des hommes de loi pourra, après avoir cons-

hommes de loi taté que le postulant a réellement et de bonne foi servi et a été

pourra accor- réellement employé, en la manière prescrite par le dit acte

t ats. amendé et par le présent, sous brevet pendant le terme de cinq

années ou un terme moindre requis par le présent ou par lacte

amendé, selon le cas, à sa discrétion et d'accord avec un

règlement qu'elle établira, avec l'approbation des visiteurs,

accorder les certificats prescrits par la dixième section du dit

acte amendé, bien que les termes ou conditions prescrites par

le présent ou le dit acte amendé n'ait pas été strictement

suivies.

section i S. La onzième section du dit statut est par le présent abro-

abrogée. Cée et la suivante y est substituée

Nouvelle sec- " I. Lorsqu'une personne aura passé brevet comme clerc

ton. avec un procureur ou solliciteur, ce brevet, avec l'affldavit y

annexé en constatant l'exécution, sera, ans les troisr mos d

suivront l'exécution du brevet, déposé entre les mains du

greffier de la couronne et des plaids communs a Toronto, leque

endossera et signera sur le brevet et affidavit une note consta-

tant le jour de son dépôt, et tout transport de tel brevet, avec

un affidavit y annexé en constatant Pexécution, sera déposé de

la même manière dans le même délai de trois mois après son

exécution."

Section 12 9. La douzième section du dit statut est par le présent abro-

abrogée. géej et la suivante y est substituée:

Nouvelle " 12. Dans les cas où le brevet ou le transport (s'il en est),
sectio. avec Paffidavit y annexé en constatant l'exécution, ne serait

pas déposé dans les trois mois de la date du brevet ou du trans-

port, il pourra, néanmoins, être déposé entre les mains de l'un

ou l'autre des officiers ci-dessus mentionnés, mais l'engagement

du clerc ne Qourra qu'à compter de la date de son dépôt, a

moins que la société des hommes de loi, à sa discrétion; n'en
ordonne

OsVcT.
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ordonne autrement pour des raisons spéciales en quelque cas

particulier.

10. La cinquanteeme section du dit statut est par le eo

présent abrogée et la suivante y est s tituée

'Cc Si un procureur ou solliciteur, ou un membre d'une Nouvelle

société de procureurs OU solliciteurs, soit en son propre nom ou

au nomi d'aucun membre de sa société, pratique dans l'une ou

l'autre des cours du banc de la reine, de chancellerie ou des

plaids communs, sans que tel procureur ou solliciteur et chaque

membre de sa société ait obtenu tel crtificat, il encourra une
me e de a e piastres, laquelle sera payée au trésorier

de la société des hommes de loi pour sesbesoins, ét pourra être

recouvrée dans l'une ou l'autre des dites cours de droit com-

mun."

CA P. X XII.

Acte pour punir les personnes qui vendent des liqueurs

sans licence, et pour d'autres fins y luni.tioflles.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.1

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil Priambqle.

S législatif et de lassemblée législative du

ce qui suit:

que sans licence dûment émise par l'autorité Fénalité pour

Q vconque fera vendre du vin, rhum, eau-de-vie ou vendre dsir-

compétentel, spnirite 5 irae ir ou autresnre liqueurs ueS spiri-
c t v re cidre ou autres liqueurs tueuses, etc.,

autres liqueurs spiritueuse, bare s uu aae orledbtsneae

fermnentées, devant être bues dans aucun cabaret pour le débit SfSlcaC

de rale, ou'de la bière ou dans toute autre maison ou lieu

d'entretien publi c dans lequel ces liqueurs sont vendues, ou,

sans licence comme il est dit ci-dessus, vend ou fait vendre en

détail aucune de ces liqueurs dans toute boutique, magasin ou

lieu d'entretien public, autre qu'une auberge, cabaret pour le

débit de l'ale et de, la bière ou autre maison ou lieu d'entretien

dbic, ou quiconque muni d'une licence régulière l'autorisant

a, vendre des liqueurs enivr n gros ou en détail, vendra

ou fera vendre de ces liqueurs en contravention à la loi et sera

trouvé coupable de telle offense, encourra une pénalité de pas

moins de dix piastres, ni de plusde cinquante eiastres, ainsi
l a etre convaincu sur le serment d'un ou vrmet

plusieurs témoins dignes de foi devant tout juge de paix ayant recouvre.

juridiction dans la localité où l'offence aura été commise; et

il sera loisibleà tel juge de paix d'émettre un mandat de saisie

adressé à tout constableou officier-de paix contre les biens et

effets du contrevenant, et dans les cas où ces derniers ne

seraient point trouvés suffisants pour acquitter l'amende et les

sais, alors il seraet pourra être loisible au dit juge de paix

d'ordonner que la personne ainsi convaincue soit incarcérée
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dans la prison commune du comté ou de la cité ou la condam-

nation aura été prononcée, pour un terme de pas m'oins de dix

jours ni de plus de trente, à moins que le montant de l'amende

Emploi de et les frais ne soient plus tôt payés, et moitié de la dite amende

l'amende. retournera au dénonciateur et l'autre moitié à la municipalité.

Cap. 103, S. R. 2. Les dispositions de l'acte concernant les juges de paix

C. applicable. chapitre'cent trois des Statuts Refondus du Canada, s'appli-

queront aux procédures à prendre sous le présent acte, sauf le

cas où elles seraient amendées par le present.

Acte limité au 3. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada.
H. C.

CAP. XXIII.

Acte pour amender de nouveau l'acte concernant les

compagnies à fonds social pour la construction de

chenins et autres ouvrages dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à l'entretien de

A ces parties des chemins appartenant aux compagnies à

fonds social dans le Haut Canada, que telles compagnies

peuvent négliger d'entretenir, après avoir été forcées de discon-

tinuer de percevoir des péages sur icelles : à ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

l éislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit

TT, te deliuers .sans licence.

Les parties de
chemin sur
lesquelles il
naura pas
été prélevé
de péages
pendant six
mois cesse-
ront d'appar-
tenir aux
compgede gn~8ies

decemmns et
seront entre-
tenus par
corvee.

Après l'expi-
ration d'un
délai de six

1. Toutes les fois qu'une compagnie de chemin à fonds

social, dans le Haut Canada, est forcée de discontinuer de

percevoir des Péages aux barrières entre lesquelles se trouvera

comprise une partie quelconque du chemin construit ou acquis

par telle compagnie, après visite et avis, tel que requis par les

dispositions duquarante-neuvieme chapitredes StatutsRefondus

pour le Haut Canada et de l'acte qui l'amende, passé dans la

vingt-troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre cin-

quante-quatre, telle partie de chemin, à compter de l'expiration

un déai e six mois en sus de celui accordé en dernier lie

par les dits actes pour la réparer sans discontinuer de percev.oir

des péages, cessera d'appartenir à telle compagnie ou d'être

sous son contrôle, et sera de ce moment mise et entretenue en

état de réparation par corvée ou autrement, sous le contrôle et

la direction du conseil municipal qu'il appartiendra, à moins

qu'il ne soit plus tôt certifié que telle partie de chemin est en

bon et suffisant état de réparation, conformément aux disposi

tions de la seconde section de l'acte en dernier lieu mentionné.

2. Après l'expiration de telle période de six mois comme

susdit, nul ingénieur ne fera ni ne donnera de certificat pour
constater

28 VICT.
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constater que cette partie de chemin a été de nouveau visitée o edrot
etoestaten bo et suffisant état de réparation ; et soit que tel de pEe

certificat ait ou n'ait pas été fait et accordé après l'expiration dourr a es ue

de tel délai, et soit que telle partie de chemin se trouve être ou recouvre.

non en bon et suffisant état de réparation, en tout temps après

l'expiratio du dit délai, les quatre-vingt-septième et quatre-

yingt-huitième sections'du dit acte en premier lieu mentionné,

continueront de s'appliqur et d'avoir rapport à telle partie de

chemin de la même maniere, à toutes fins et intentions, que s

elle appartenait encore à la compagnie de chemin e était sous

son contrôle et en mauvais état de réparation.

3. Si entouttemps dans les deux ans à compter de l'expi- Siacompa-

ration de cctte période de six MOiS comme susdit, la compagnie au conseil mu-

de chedin rembourse et paie le conseil municipal de tous frais nicipaI le frais

encouruspai lui pour la réparation et l'entretien de telle partie peourra d

de chemin depuis l'expiration de telle période, alors le chef de chemin.

la municipalité donnera à la.compagie de chemin un certificat

à cet effet sous son sein et le sceau du conseil ; et à compter

de l'enre gistrcmOflt de ce certificat tel: que ci-après pourvu, les,

,dispositions précédentes ýdu présent acte cesseront de s'appliquer

ou d'avoir rapport à telle partie de chemin, qui dès lors

redeviendra a propriété et retombera en la possession et sous

le contrôle de la compagnie.

4. Le certificat mentionné dans la clause précédente pourra Enregistrement

être enregistré en étant remis au régistrateur de tout comté du certificatde

dans lequel la partie de chemin en question se trouvera située sement.

en tout ou en partie ; et le dit régistrateur l'enregistrera dans

le registre tenu par lui en vertu des dispositions de la qua-

torzième section du dit quarante-neuvième chapitre des Statuts

Refoduspou leHaut Canada (Et po'le d'it enregistrement

-il aura droit de recevoir uin honoraire de cinquante cents), et il

gardera ensuite en dépôt le dit certificat et le produira toutes

les fois qu'il en sera légalement requis par les directeurs ou le

trésorier de la compagnie ou par tout péager ou autre personne

par eux ou par lui ou autrement autorisée.

CAP. XXIV.

Acte pour autoriser certains conseils de comté dans

le Haut Canada à prélever des deniers pour aider aux

personnes en certains cas à ensemencer leurs terres.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

4i,4ONSIDElANT que, en conséquence du manque de récolte, Préambule.

~Jlane denir, 'ncertains comtés du Haut Canada,

beaucoup de personnes ne pourront se procurer des grains de

semence si elles ne sont secourues, et qu'il est expédient d'au-

toriser les conseils de comté ci-dessous mentionnés à prélever
des
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46 t
des deniers pour leur venir en aide à ces Causes, Sa Majesté,

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Le conseils 1. Nonobstant toute loi en vicueur dans le Haut Canada,

de certains les conseils de comt des Pacs de Victoria, Hastiugs

ourront pré- et Lennox et Addington, ou aucun ou l'un ou l'autre d'entr'eux,
enir des pourront passer un règlement ou des règlements pour prélever

acheter du une somme de deniers n'excédant pas on tout vingt mille

ceee piastres chaque, qui.sera employée pour acheter du grain de
semence et pour venir fn aide à ceux qui soufent du manque

de récoltes, et pour nulle autre fln, et les débentures émises en

vertu de cesrèglements constitueront une charge sur le comté

qui les émettra.

Forme du rè- 2. Ce règlement sera fait dans la forme de la cédule A du

e présent acte, et les clauses deux cent vingt-deux, deux cent
vingt-trois, deux cent vingt-quatre et deux cent vingt-cinq de

l'acte concernant les institutions municipales du Haut Canada,

chapitre cinquante-quatre des Statuts Refondus pour le Haut

Canada, ne s'y appliqueront pas.

Eiploides 3. Les dits conseils de comté prêteront séparément les

deniers etaxe deniers ainsi prélevés on telles sommes qu'ils jugeront à

ece propos, aux conseils de township qui en feront la demande, et

sement. ils imposeront et prélèveront chaque année une taxe spéciale

dans la municipalité qui aura ainsi emprunté, en sus de toutes

autres taxes de comté, jusqu'à ce que le prêt et l'intéret soient

remboursés.

Ues deniers 4. Les conseils de township prêteront les deniers ainsi
seront prêtés emteruntés, et aussi tout surplus des fonds de

l' achat rporot pêe suls
rgrain de townslup en leur possession et non autrement appropriés, aux

semence. personnes susdites pour les fins susdites.

Les conseils de . Les con wnship, s'ils le jugent à propos, pour-

township pour ront acheter le grain de semence et le distribuer aux personnes

e r susdites au lieu d'argent.

6. Le conseil de township déclarera, par un règlement, le
P o u rro n t p r - •,e clar m o r s , em e a , p r é

lever une taxe délai dans lequel ce prêt sera remboursé, et imposra, pré-
annuelle des lèvera et percevra une taxe annuelle spéciale en sus de toutes

autres taxes sur les biens, meubles et immeubles, de la per-

sonne qui aura emprunté ; et tous les droits et recours, qui

s'appliquent maintenant ou qui s'appliqueront en aucun temps

à la perception de toute autre taxe sur tels immeubles, s'ap-

pliqueront à la perception de la dite taxe, ou le conseil, s'il

le juge à propos, pourra prendre d'autres sûretés, réelles ou

personnelles, pour le remboursement de tel emprunt.

Destination .7. Nuls deniers prélevés en vertu du présent acte ne seront

desa denoier appliqués à aucune autre fin, et le surplus d'iceux non employé
sera
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sera ajouté au fonds damortissement pour le rachat es en

tures émises comme susdit

u e prêés u grains distribués en vertu du Exempion de
Nuls enies p en,- vert do- aucun saisie-executio

présent acte ne seront saisisen vertu d'aucune saisie-exécution

saisie-arrêt ou autrement.
LeLmitation du

9. Aucun règlement ne sera passé, et nulles débentures n énéficed
seront émises envertu d'aucun règlement passe c

eront emse en jeu de mai mail huit cent
au présent acte, après le premier
soixante-et-cinq.

CEDULE A.

REGLEMENT No.

Décrété par le conseil de comté du comté de
en vertu du statut de cette province, passé dans

en t eintitulé : Acte pour autoriser cer-
huit cent, soixante-et-cm.q) Haut Canada'à prélever des,
tains conseils de comté dans e en certains cas à ensemencer
denier-3 pour aider aux.personnes es etiscsàesmne
leurs terres.

Coest expédient de prélever la somme de

soit pour les fins mentionnées dans le dit, satut: ui
n cdécrété, sous Pautorité du dit statut, que la

soit en consequence telles 1 fis et
dite somme soit immédiatement prélevée, pour telles

' efet fasse émettre des debentures du comté de
que le re de $ lesquelles débentures seront

payables enmdix ans au plus à compter de la date du présent

règlement, et porteront intérêt au taux de six pour cent p

année, payable semestriellement le trentième jour de juin et le

trente-unième jour de décembre de chaque anne e priip
et Pintérêt étant payables à dans la ville d

Et considérant que la somme dei $ devra être

annuellement prélevée pour payer et 'intérêt aux

époques et de la manière susdite ; et considérant que le ion-

tant de toute la propriété imposable dans le dit comté, suivant

les rôles de cotisation en dernier lieu revisés, s'élèvent à

Sr, Qu'il soit de plus décrété que la somme de

dans la piastre, sur le montant brut de la prpriété inpo sbe,

soit prélevée et perçue chaque année en sus de -toéutes autres
taxes, générales et speciales, afin de payer l'intérêt, et de créer
un fonds d'amortissement pour payer la dite somme

prélevée en vertu de ce règlement et du statut susdit.

C A P.
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CAP. XXV.

Acte pour confirmer certains rè lements et dében-

tures des comtés-unis de Frontenac, Lennox et

Addington.
[sanctionné le 18 Mars, 1865.)

Préambule. A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes relativement à a

Aab légalité de certains règlements décrétés par le conseil de

la corporation des comtés-unis de Frontenac, Lennox et

A ddington, autorisant le prélèvement de deniers pour les objets

y énoncés par l'émission de débentures, et relativement à la

validité des débentures émises en vertu de ces règleme.nts; et

attendu qu'il est expédient de passer un acte pour lever de tels

doutes et confirmer et valider tous les dits règlements et dében-

tures:'à ces causes, Sa MaJesté, par et de l'avis et du consen-

tement du conseil législatif et de l'assemblée législative du

Canada, déclare et décrète ce qui suit:

Certains règle- 1. Nonobstant tous les doutes susdits, et toutes irrégularités

ments des dans la passation d'un règlement quelconque, décrété par le
conseils de Z

comté de Fron- conseil de la corporation des comtés-unis de Frontenac, Lennox

tenac, Len- et Addington, antérieurement au second jour de janvier, de

no, etcdcon- l'année mil huit cent soixante-t-cing, autorisant le prélèvement

'vrds et de deniers pour les objets y énoncés par l'émission de dében-

tures, ou dans les matières délibérées préalablement à la dite

passation, ou nonobstant ce que tout tel règlement peut avoir

légalement de défectueux par rapport a la forme ou au fond,

tous tels règlements, décrétés comme susdit par le conseil de

la dite corporation avant la dite date, sont par le présent con-

firmés et validés, et seront tous et chacun réputés avoir été

valides du jour de leur passation respective et toutes coti-

sations, prélèvement et perception de contributions, paiements

émission de débentures, procédures et opérations effectués

jusquici ou qui seront effectués ci-après en conformité de

quelque règlement susdit, sont aussi par le présent confirmes

et validés.

Acte public. 2. Le présent acte est public.

CAP. XXVI.

Acte pour autoriser la ville de Woodstock à consolider

la dette de la ville et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Priam1,ule. ONSIMRANT que la corporation de la ville de Wood-

stock a demandé l'autorisation d'émettre un certain mon-

tant de débentures aux fins de racheter une partie des débentures
de



Dette de la ville de Woodstock.

de la dite ville émises sous différents règlements numérotés

respectivement: quarante, passé le douze Août, mil huit cent

cinquante-trois, pour l'acquisition d'un emplacement pour une

maison d'école, et pour la construction de cette dernière;

quarante-et-un, passé le douze Août mil huit cent cinquante-
trois, pour Pacquisition d'un emplacement pour un marche et

pour l'hôtel-de-ville, et pour la construction de ces derniers;

cinquante-quatre, passé le vingt-six Octobre, mil huit cent

cinquante-quatre, pour certaines améliorations publiques dans

la ville de Woodstock; et soixante-et-neuf, passé le vingt-sept

Août, mil huit cent cinquante-six, dans le but de prêter la

somme de deux mille louis à la compagnie du chemin maca-

damisé de Woodstock et Dereham, et la somme de mille quatre

cents louis à la compagnie du cheminr planchéié et macadamise

de Woodstock et Huron: à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseillégislatif et de lassemblée

législative du Canada décrète ce qui suit:

1. La corporation de la ville de Woodstock pourra passer La corporation

un ou des règlements pour autoriser Pémission des débentures de possoc

de la dite ville pour une somme n'excédant pas en tout trente- des rè ts

et-un mille piastres pour racheter certaines débentures émises

sous les règlements susdits, passés en mil huit cent cinquante- pour racheter

trois, mil huit cent cinquante-quatre et mil huit cent cinquante- centes

six, et numérotés dans les livres de la corporation, quarante,

quarante-et-un, cinquante-quatre et soixante-et-neuf, et dont suit

l'échéance :

£5 020 dans l'année 1863.
2>700 1874.
3,400 1876.

Et il ne sera pas nécessaire, à l'égard d'aucun de ces règle- Seec. 2M du

ments de se conformer aux dispositions de la section deux ý.P.ne ap-

cent vingt-quatre du chapitre cinquante-quatre des statuts pliquera pas.

refondus pour le Haut Canada, qui exige l'assentiment des
électeurs de la municipalité; et la corporation pourra abroger
les dits règlements numéros quarante, quarante-et-un, cinquante-

quatre et soixante-et-neuf, en ce qui concerne la perception des

taxes imposées par ces règlements pour le rachat des débentures

originaires et le paiement de l'intérêt sur icelles.

2. Les déberntures émises en vertu de la section précédente Les débentures

du présent acte, seront faites payables pas plus de vingt ans d

après leur date, et aux lieux en cette province, et seront pour des etax
sommes de pas moins de cent piastres chacune, et en cours d'intérêt.

provincial ou autre, et porteront intérêt à tel taux d'intérêt, n'ex-

cédant pas huit pour cent par année, que la corporation de la

ville pourra juger à propos.

3. Le ou les règlements autorisant l'émission de ces dében- Taxespéciale.

tures pourvoiront au prélèvement d'une taxe spéciale suffisante
4 pour

Cpß 26- 4
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pour acquitter lintérêt annuel, et au paiement de telle partie

du principal qui pourra échoir chaque année, selon la teneur

du règlement.

Emploi es rduits es débentures susdites seront appliquésau

derniers pre- rachat des débentures -miscs par la ville et aupaiement nde

l'intérêt accunulé, tel qu'énoncé, dans, la première section~ du

présent acte, au fué et à mesure de leur échéance, et à nulle

autre fin.

Acte public. - Le présent sera réputé acte public.

Acte pour légaliser un règlement de la ville de Napa-

nee, à l'effet de diviser la dite villeen quartiers, et

pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préamibule. ONSIDÉRANT que la ville de Napanee a été incorporée

r e comme ville par acte du parlement, passé en la sessiondu

parlement tenue en les vingt-septièmeu et Vinptositiome années

du règne de Saý Majesté, mais que nulle disposition n'y a.été

n srè g l'effet de diviser la dite ville en quartiers; et consi-

dére que le conseil de la dite ville a, pour remédier à cette
dérant quelecneldledxnvimjore
lacune, par un règlement passé le dixvneuvième jour de

décembre, mil huit cent soixanteretquatire, divisé la dite -ville

en quartiers, et que des élections du maire, des échevins et con-

seillers ont en lieu depuis; et considérant que le conseil de la

dite ville a, par pétition, demandé que le dit règlement et les

élections, de même que les actes subséquents du dit con-

seil, soient légalisés et ratifiés, et qu'il est expédient d'accéder

aux conclusions de la dite pétition: d ces causes, Sa Majesté,

par et de Pavis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée, législative du Canada, déclare et décrète ce qui

suit:

F1lemneft 1. Le règlement qui.;divise la dite ville en quartiers, et la

divisant la division de la ville en quartiers sous son autorité, les élections

tiers, ptc., susdites ainsi que tous actes subséquents en découlant ou en

déclars va- étant la conséquence, sont par lt présent légalisés et ratifiés, et

lides. seront valides et obligatoires a toutes fins et intentions, comme

si la dite ville eût été divisée en quartiers par proclamation en

la manière ordinaire, tel qu'énoncé dans acte concernant les

institutions municipales du Haut Canada.

Acte publie. 2. Le présent sera réputé acte public.

CAP P

298 IT.
'l d7e, Woodstock



Cap. 28. 51

CAP. XXVIII.

Acte pour ,consolider la dette de la ville d'Ingersoll.

[Sanctionné le 18 3Mars, 1865.]

ONSIDER ANT que la corporation de la ville d'Ingersoll a, Préambule.

par pétition, représenté qu'elle a, contracté des dettes et

obligations au montant de quarante-trois mille piastres, et
demandé que la dite dette soit consolidée, et qu'elle soit

autorisée à émettre de nouvelles débentures pour cet objet ; et

considérant qu'il est expédient d'accéder à sa demande, et que,
dans le but de la mettre à Pabri de toute perte a l'occasion de

telle consolidation, il est expédient d'autoriser la dite corpora-
tion à émettre de nouvelles débentures jusqu'à concurrence

d'un montant n'excédant pas en tout quarante-cinq mille

piastres: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit:

1. La dite corporation pourra émettre des débentures sous La corporation

corporation d'In etre
le sceau de la corporation, signées par le maire et contre- pourra émettre

signées par le trésorier de la corporation pour le temps, en Ses débentures

somme n'excédant pas en totalité quarante-cinq mille piastres,
selon que le conseil le jugera à propos; et la somme principale
carantie par les dites débentures, et l'intérêt en provenant,

pourront être payables soit en cette province ou dans la Grande-

Bretagne ou ailleurs, comme le conseil le jugera expédient.

2. La corporation de la dite ville pourra prélever par voie Emprunt sur

d'emprunt, sur le crédit des dites débentuies, en cette province tures.

ou dans la Grande-Bretagne ou ailleurs, une somme d'argent
n'excédant pas en totalité quarante-cinq mille piastres, et un

taux d'intérêt plus' élevé que six pour cent par année pourra

être reçu sur telle somme et déclaré payable en conséquence.

3. Le trésorier de la corporation, en recevant du conseil Produits em-
ployés à V'ac-

instruction de ce faire, exigera la rentrée des débentures et quittement ae

obligations en circulation et les acquittera avec les fonds débeutures

prélevés sous l'autorité du présent acte, ou pourra y substituer circulation.

les dites débentures, ou aucune des débentures dont l'émission

est autorisée par le présent acte, selon qu'il pourra être convenu

entre la corporation et les porteurs de ces débentures en

circulation ou autres, ayant des créances ou réclamations

contre la corporation.

4. L'emprunt réalisé comme il est dit plus haut sera Emploi des

employé par le conseil au rachat et paiement des débentures prouts lmiti.

en circulation et autres obligations, et à nulle autre fin quel-
conque.

Ville d'Ingersoll.1865.
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esa P aiement des débentures émises sous le présent
raxe lpéciale a. Pourne pora et est ar le présent requis d'imposer

pour le paae- lcee conseil imposera et t audsu etue
ment des de- ciale par année en sus e
bentures. une taxe spée patné, en SUta esus det ou

autres qui seront prélevées chaque année et en sus et au-
es nérêt payable sur ces débentures, suffisante pour

foesrr un fonds d'amortissement de deux pour cent par année

pour cet objet.

cil placera, et' il sera du devoir du trésorier de
dacement des . Le conse t les deniers prélevés par taxe
emerspreletx placer, de temps à autre, ous e d rs préle vésent acte

spéciale. spéciale pour le fonds d'amortissement créé par p

en débentureS émises sous l'autorité du présent ou en dében-

tures émises par le gouvernement des Canadas ou en tels
tres ees que le gouverneur de cette province pourra

autres effets que e one et tous dividendes ou intérêts
psorire par ordre en conseilql,àPxinto

sur le dit fonds d'amortissement seront app

de l'emprunt autorisé par le présent acte.

£'a corporation 7. Il ne sera pas loisible à la corporation- de contracter

ne pourra aug- d'autres dettes OU obgations que c p le présent

menter sadete acte, sauf les dépenses annuelles courantes a payer sur la taxe

annuelle, et tout contrat et entreprise ayant pour effet d'ac-

croître les dettes ou obligations de la dite corporatione contrai-

rement au présent acte, era bsolument nul et non avnu.

ogao des . La corporation, après avoir opéré la rentrée de ces

aements débentures actuellement en circulation et les avoir payées,

spéciale. pourra abroger les règlements du toil oe coseil du

ci-devant village d'Ingersoll, qui ap

taxes spéciales pour les acquitter

Sec. 224 du 9. Les dispositions de laideux cent vingt-quatrième section

cap. 54, S. R. du chapitre cinquante-quatre des statuts refondus pour le Haut

H. Caaanonenant les institutions munie ou toutes

applicable à Canada, concernt atbelveeepeSnn
4et acte. dispositions du dit chapitre incomnpatibles avec le présent', ne

es'appliqueront pas au présent acte ni à aucun règlement ou

règlements passés sous son autorite.

Acte public. 10. Le présent sera réputé acte public.

CAP. XXIX.

Àct pour légaliser le règlement numéro deux-cen
tième de la corporation de la ville de Port Hope, et

pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

2riambule. sONSIDRANT que la corporation de la ville de Port

'j Hope a, par sa pétition, représenté qu'aux fins de régler

certaines difficultés et contestations entre elle et la banque du

d-
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Haut Canada, certaines propositions désignées sous le nom de

"Proposition No. un " et " Proposition No. deux," respective-

ment, ont ét6récemment faites à la dite corporation par Robert

Cassels, écuyer, caissier de la dite banque du Haut Canada,

agissant pour et au nom de la dite banque; que les dites pro-

positions ont en conséquence été soumises à la considération

des contribuables de la dite ville, et que la " Proposition No.

deux " a été par eux acceptée à une assemblée publique con-

voquée et tenue en l'hôtel-de-ville de la dite ville aux fins de la

prendre en considération; qu'ensuite la corporation de la dite

ville a préparé et soumis aux électeurs de la dite ville le pro-

jet d'un règlement dans lequel la " Proposition No. deux était

incorporée et énoncée, dans le but d'autoriser la dite corpora-

tion d'entrer en arrangement pour donner suite à la dite "Pro-

position No. deux," lequel règlement, après avis régulier donne

aux électeurs à cet effet, a été approuvé par le vote d'une grande

majorité des dits électeurs; qu'en conséquence, le dit règle-

ment projeté fut, le prernier jour de Mars, mil huit cent soixane-

cinq, dûment adopté et passé par la corporation de la dite ville,

et qu'un arrangement basé sur la dite " Proposition No. deux"

a été subséquemment, le septième jour de Mars, mil huit cent

soixante-cinq, régulièrement conclu entre la dite corporation

et le dit Robert Cassels, agissant pour et au nom de la dite

banque ; et considérant que la dite corporation a de plus repré-

senté que pour donner suite aux règlement et arrangement

susdits, il est nécessaire qu'un acte soit passé à l'effet de les

légaliser, et qu'elle a demandé la passation d'un acte à cet effet;

et considérant qu'il est expédient d'accéder à sa demande: à

ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conseil législatif et de lassemblée législative du Canada,

décrète ce qui, suit:

1. Le dit règlement de la corporation de la ville de Port Règlement No;

Hope, -pass le premier jour de Mars, mil huit cent soixante-et- 200 de la ve

Hope, pas 
de Port Hope,

cinq, intitulé: "Règlement numéro deux-centième pour le déclaré légal.

règlement de difficultés et contestations existantes entre la cor-

poration de la ville de Port Hope et la banque du Haut Canada,"

dont copie est .annexée au préznt, marquée cédule A, est par

le présent déclaré légal et valide.

2. Le dit arrangement, conclu en conformité du dit règle- Arragement

ment et y énoncé au long, basé sur la dite " Proposition No. formitéd'icelui>

deux," et portant la date du septième jour de Mars, mil huit confirmé.

cent soixante-et-cinq, entre la dite corporation et le dit Robert

Cassels, agissant pour et au nom de la dite banque du Haut

Canada, est par le présent ratifié, et toutes les dispositions,

stipulations, clauses et conventions et autres matières et choses

y contenues, sont déclarées légales et obligatoires tant pour la

dite corporation que pour la dite banque; et les dites parties

respectivement sont par le présent autorisées et requises d'exé-

cuter tous titres, transports, cessions et abandons et de faire et

accomplir tous les actes qui pourront être nécessaires pour

donner suite au dit arrangement.

Ville de Port'Hope.-1865.
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Certaines d& 3. Les débentures dont il est fait mention u eue

bentures men- article du dit arrangement sont par le péet Wiém Féasr

le dit arrange- et valides, entre les mais de James S.ith et William Fraser,
ment déclarees pectivement mentionnés dans le cinquième ar racle susdit

leurs exécuteurs, administrateurs et ayants-cause, en garantie

des sommes ou montants respectifs pour lesquels elles sont

respectivement déposées entre les mains ou hypothéquées en

faveur des dits James Smith et William Fraser respectivement,

et de tous intérêts échus et de tous frais encourus à cet égard.

Acte public. 4. Le présent sera réputé acte public.

CÉDULE A.

Règle ent numéro deux-centièmne pour le règ4lement de diffleul-

tés et contestations existantes entre la corporation de la ville

de Port Hope et la banque du Haut Canada.

Considérant que des difficultés et contestations ont depuis

une certaine époque existé entre la corporation de la ville de

Port Hope et la banque du Haut Canada, au sujet de certaines

débentures émises par les commissaires du havre de Port Hope

et possédées par la dite banque

Et considérant que la dite banque a récemment soumis à

la dite corporation de la ville de Port H-ope deux, propositions

distinctes, dénommées Proposition No. un et ' Proposition

Nô. deu,' pour par la dite corporation accepter l'une d'entre

elles comme la base ou les termes d'un arrangement à conclure

entre la dite corporation et la dite banque pour un règlement

des difficultés et contestations susdites;

"Et considérant qu'à 1une assemblée. publique dcs contri-

buables de la dite ville de Port Hope, dûment convoquée dans

le but de discuter et examiner les deux proposition susdites,

uan comité composé de cert-ains contribuables de la dite ville

fut nommé aux fins d exaniner et considérer les deux propo-

sitions susdites, et toutes les matières en ressortant, et de faire

rapport à une assemblée publique subséquente des dits contri-

buables sur celle des deux propositions susdites qu'il serait plus

avantageux à la dite ville d'accepter;

"Et considérant qu'à une assemblée publique subséquente

des dits contribuables, ainsi dûment convoquée pour les fins

sus-mentionnées, le dit comité, après avoir xamrineet consi-

déré chacune des deux propositions susdites, approuva finale-

ment et recomnanda à la dite cor oration d'accepter et adopter

la e Proposition No. deux," dont une copie fidèle est ci-jointe,

comme la base oules termes d'un arranement entre la dite

corporation et la dite banque, devant mettre fin aux difficultéset

PD HFoen
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et contestations susdites, et que le dit rapport fut ensuite

dûment reçu et adopté par la dite assemblée en la manière

accoutumée;

"Et considérant que par une résolution subséquente, dûment

passée par le conseil de Ville de la 1dite ville de Port Hope, il a

été résolu qu'un règlement conforme à la dite " Proposition

No. deux," qui serait légalisé par la passation d'un acte du

parlem"ent serait préparé et soumis aux électeurs de la dite

municipalité, pour être approuvé ou désapprouvé,.Jeudi, le sei-

zième jour de Février, mil'huit cent soixante-et-cinq;

Et considérant qu'avis public ayant étant été dûment donné

à cet écard conformément a la poi un projet de ce règlement,

a, les jour et an susdits, été soumis à, l'approbation ou désap-

probation des contribuables et électeurs de la dite municipalité,

prbnivote des dits contribuables et électeurs régulièreinent

pris à cet effet en la manière accoutumée, et qu'alors et là le

dit règlement a été sanctionné et approuvé par la majorité

numérique des votes ainsi enregistrés comme il est dit ci-haut;

Qu'il soit en conséquence décrété par la corporation de la

ville de Port Hope, et il est par le présent décrété et déclar,

avec la sanction et l'approbation des contribuables et électeurs

de la dite ville, ainsi dûment exprimées, comme ci-haut, que

la dite corporation pourra-, et elle y est par le présent pleine-

ment autorisée, à la condition néanmoins'qu'il soit plus tard

passé un acte du parlement de cette province pour sanctionner

etassn ace règlement, régler les difficultés et contestations
aeller existantes entre l dite corporation et la dite
actuellement exitne nr 1 atceaxmtèe
banque du Haut Canada, en ce qui se rattache aux matières

susdites, sur la base et aux termes et conditions énoncés dans

la susdite "Proposition No. deux," par voie d'arrangement,

et dont suit une copie fidèle

« Arrangement conclu le jour de en l'année de

Notre Seigneur, mil huit cent soixante-, entre Robert

Cassels, de la cité de Toronto, écuyer, caissier de la banque

du Haut Canada, et représentant la banque du Haut Canada

de la première part ; et la corporatin de la ville de Port Hope,

ci-dessous dénommée 'la corporation,' de la seconde part

en vertu duquel il est convenu que:

1nt.--'' Le dit Robert Cass els s'engage à transférer à la

corporation toutes les débentures actuellement possédées par la

banquedu Haut Canada, soit à titre absolu ou comme garantie

collatérale, se montant à dix-sept mille cinq cents louis sterling,

et à faire abandon de toutes réclamations possédées par la
et àfair abndonde t es tous résidents de Port Hope

banque contre la corporation, ouis dents de fert pe

endettés à la banquepour entreprise de chemin de fer, pour, la

garantie desquelles les dites débentures ont été engagées.

2nt.-

Cap. 29. 55P t) Ho eTb
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nt. Le dit Robert Cassels convient que tous les deniers

actuellement à la banque du Haut Canada, et provenant des

perceptions opérées par les commissaires du havre, pourront.être
remboursés à la corporation, lesquels deniers se montent à

environ trente mille piastres.

Snt.-" La corporation convient, à la demande du dit

Robert Cassels, de transférer à Henry Covert, écuyer, et à John

Fowler, écuyer, les actions actuellement possédées par la

corporation dans la compagnie du chemin de fer de Port Hope,

Lindsay et Beaverton, et d'annuler lhypotheque actuelement

possédée en fidéicommis pour eux sur l'embranchement de

Millbrook à Peterborough.

4nt.-" La corporation convient de payer au crédit du

gouvernement à la banque du Haut Canada tous les arrérages

dus sous l'acte de commutation, lesquels se montent à environ

vingt-quatre mille piastres.

5nt.-" La corporation convient que la balance restante

après paiement au gouvernement, se montant à environ six

mille piastres, sera affectée en réduction de la dette due à

messieurs Smith et Fraser, en par eux remettant à la corpora-
tion une proportion pro tanto des débentures actuellement

possédées par eux comme garantie collatérale, et que toutes les

démarches qui seront nécessaires pour lever tous doutes quant à

la légalité des débentures qui resteront entre les mains de ces

messieurs seront faites par la corporation.

6nt.-",La corporation conient de s'adresser à la législature

aussitôt que faire se pourra, pour en obtenir l'autorisation de

donner suite au présent arrangement, lequel dépendde l'obten-
tion de telle autorisation.

"En foi de quoi, etc.

Et de donner validité et effet à ce règlement, en exécutant

conjointement avec la dite banque, ou son agent dûment

nommé à cet égard, un arrangement ou autre acte par écrit,

dans lequel seront incorporés les termes et conditions ci-dessus,

en la forme légale propre à y donner entier effet, et tel arrange-

gement ainsi consenti sera obligatoire tant en loi qu'en équité

pour la dite corporation et ses successeurs."

Daté en la ville de Port Hope, ce premier jour de mars ril

huit cent soixante-et-cinq.

(Signé,) C. QUINLAN,
Maire. L. S.

(Signé,) H. V. SANDERS,
Greffier de la ville.

CAP..
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1865 Cor poration du village de Lanark.

CAP. XXX.

Acte pour autoriser la corporation du village de Lanark

à vendre un certain lopin de terre et en appliquer

les produits à construire une maison de détention.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

(CONSIDERANT que la corporation du village de Lanark, Préambule.

dans le comté de Lanark, a, par sa pétition, représenté qu'il
serait avantageux aux habitants du dit village que ce certain

lopin de terre, contenant quatre acres, dénommé la réserve du

gouvernement dans le dit village, fut vendu, et que les produits

en fussent appliqués à la construction d'un édifice pour une

maison de détention dans le dit village, et quelle a demandé

d'être autorisée à opérer telle vente, et d'en appliquer les pro-
duits comme il est dit ci-dessus, et qu'il est expédient d'accéder

à sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de P'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit :

1 11 sera loisible à la corporation du dit village de Lanark corporato
de vendre par encan public ou de gré à gré, et transporter en uncertainlo>in
pleine propriété à lacquéreur ou aux acquéreurs, en un Ou de terre, et

plusieurs lots, et aux prix et conditions que la dite corporation aa

jugera à propos, ce certain lopin de terre contenant quatre acres construction

dans le dit village,- concédé à la corporation muicipale des de matentison

townships unis de Lanark et Darling pour les fins publiques,

ar lettres patentes de la couronne, en date du neuvième jour
d'août mil huit cent cinquante-et-un, les intérêts ou droits de

la corporation du township de Lanark sur le dit lopin de terre

étant cédés à la corporation du dit village de Lanark, en vertu

de la sentence des arbitres confirmée par règlement du dit
township de Lanark, conformément aux dispositions dela
section quinze de l'acte passé en la vingt-cinquième année du

règne de Sa Majesté, incorporant le dit village de Lanark, et

d'en appliquer le prix d'acquisitionà lérection d'un Pvédifice

pour une maison de détention dans le dit village ,de Lanark,; Proviî*

pourvu toujours que lacquéreur ou les acquéreurs d' aucune

partie du dit lopin de terre vendue sous l'autorité du présent

acte, ne seront pas tenus de veiller à lemploi du prix
d'acquisition.

2. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

C A P .
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CAP. XXXI

Acte pour autoriser un nouvel arpentage d'une partie

du township de Portland, dans le comté de Frontenac.

[Sanctionné le 18 Mars, 1,865.]

préambule. A TTENDU que Joseph Watson et autres, du township de

A Portland, dans le comté de Frontenac, ont représenté, par

une pétition, que lorsqu'on a fait l'arpentage primitif du dit

tonship, on a eu l'intention de tirer les lignes de concession

parallèlement les unes aux autres et qu'elles sont ainsi tracées

sur le plan du gouvernement ; mais qu'en réalité sur les lieux,

la ligne qui divise la douzième de la treizième concession n'est

para èle à aucune autre ligne du township ; tandis que les

lignes entre les dixième et onzième, les onzième et douzième

et les treizième et quatorzième concessions n'ont pas été irées

sur les lieux, d'où il résulte que deux concessions au nord, et

trois concessions au sud de la ligne erronément tirée entre les

douzième et treizième concessions, sont mal divisées,-les con-

cessions au nord ayant le double environ de la profondeur qu'elles

devaient avoir, et celles au sud la moitié environ de la leur ,

que ces faits n'ont été découverts que dernièrement ; que ceux

qui se sont établis dans le township croyaient que les lots

réguliers étaient tous de la même contenance, comme 'énon-

çaient leurs patentes primitives ; que, dans l'état actuel de la

loi, les améliorations de plusieurs habitants du dit township

deviendraient-la propriété de leurs voisins, et que plusieurs

lignes, ou lignes supposées de division seraient déplacées, et

que les pétitionnaires demandent qu'il soit passé un acte à

l'effet de règler équitablement les choses ; et attendu que les

allégations de leur pétition ont été en grande partie justifiées

par le résultat d'un arpentage des dites onzième, douzième,

treizième et quatorzième concessions du dit township de

Portland, fait par Aylsworth Bowen Perry, arpenteur provin-

cial pour le Haut Canada, par ordre du commissaire des terres

de la couronne, sur la requête adressée au gouverneur par le

conseil municipal du dit township,-tel qu'il appert par le

rapport et le plan du dit arpentage, déposés au bureau du

commissaire des terres de la couronne ; et attendu que le

conseil municipal du dit township a unanimement appuyé, par

une résolution, lénoncé des faits et la demande que contient

la dite pétition, et attendu qu'il est expédient d'accorder cette

demande :à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit

Un arpentage 1. Le commissaire des terres de la couronne pourra, a

dU dit town - quelque époque que ce soit de l'année qui suivra la passation

se fairp con- du présent acte, faire faire par le dit AClsworth Bowen Perr

forniément ou par quelqu'autre arpenteur provincial pour le Haut Canada,
aux limites

exisaates. 
11

Cap. 31.,
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un arpentage, avec rapport et plan d'ielui, des dites onzième,

douzième, treizière et quatorzième concessions du dit to nsh ip

de Portland, donnant à chaque lot une profondeur proportioninée

Scelle qu'on a eu' l'intention de lui donner lorsqu'a été fait
'acpentage primitif, nonobstant le dit arpentage primitif on

tout autre ultérieur, ou les bornes ou signes qui seront trouves

sur les lieux.
Suppressionl

2. L'arpenteur pourra, en faisant ce mesurage, supprime, d'anciennes

atére h er ou déplacer toute borne posée par le dit bornes.

Aylsworth Bowen Perry ou quelqu'autre arpenteur maquer

les limites ou angles de quelque rang', lot ou parcel de terre

que ce soit dans les dites concessions du township'de Portland

et les placer ailleurs que là où elles étaient auparavant.

3. En faisant l'arpentage de la onzième concession du dit Instrnctios

township de Portland, l'arpenteur commencera à la limite es 'arpe-

d'icelle, et tout en laissant les réserves réglementaircs pour les

chemins, il donnera à chaque lot, depuis le numéro un jusqu'au

numéro vingt-trois inclusivement, la largeur intégrale que la

couronne, a eu l'intention de lui donner et qui est ,marquée sur

le plan primitif de township ; et ce qu'il restera de terrain dans

la dite concession, depuis la ligne latérale ouest du lot numéro

vingt-trois jusqu'à la limite ouest du township, sera numéroté

et formera les lots numéros vingt-quatre et vingt-cinq de cette

concession, ayant chacun les dimensions marquées sur le plan

primitifo; et dans les douzième et treizième concessions,

l'arpentelur donnera à chaque lot, depuis le numéro un jusqu'au

numéro vingt-cinq inclusivement, la largeur intégrale que lui

attribue le plan primitif du townsbip surla ligne de concession

entre les dites douzième et treizième concessions, et au lot

numéro vingt-six de la treizième concession, la largeur voulue

de vingt-neuf chaînes et vingt-quatre chaînons; et ce qu'il

restera de terrain dans la dite treizième concession, entre la
resterat dem teri ans t laliit1 oes

ligne latérale ouest du lot numéro vingt-six et la limite ouest

d -township, seranuméroté et formera le lot numéro vingt-sept

de cette concession; et dans la quatorzième concession, Parpen-

teur supprimera ce qui forme actuellement le lot numéro vingt

(lequel est encore en la possession de la couronne) et divisera

le terrain, dans cette concession, sa tenir compte de ce lot,

en vingt-sept lots, ayant des dimensions conformes au plan

primitif du township, lesquels seront numérotés et formeront les

lots numérotés de un à vingt-sept inclusivement; cet arpentage,

le rapport et le plan d'arpentage, seront à tous autre égards,

faits, exécutés et considérés selon les dispositions de s"acte-

concernant les arpenteurs et les arpentages," chapitre s soixante-

dix-septième des statuts refondus du Canada ; et'les ditsad'arpea-

rapport et plan d'arpentage seront fait en double, et un double ta2e seront

de l'u et' de 
éP de

rap 1r et pel 'autre, après que le dit arpenteur en aura certifié ec.®

sous serment l'exactitude devant un juge paix, ensemble tout

autre document ou plan préparé et certifié exact sous serment

devant un juge de paix par le dit arpenteur, et relatif àcet
arpentage
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arpentage, sera déposé et conservé au bureau d'enregistrement

du dit comté de Frontenac, et pourra être produit en preuve

par la suite devant toute cour de loi ou d'équité du Haut

Canada; et l'autre double sera déposé aux archives du bureau

du commissaire des terres de la couronne.

Formalité$ 4. Dès que le dit arpentage fait par le dit arpenteur aura été

pour la con- ratifié ar le commissaire des terres de la couronne, il sera, et
firmation du é ce l stdplartr tue
présent acte. sera réputé, et par le présent acte il est déclaré être à toutes

fins et intentions, le seul arpentage vrai et définitif des dites

onzième, douzième, treizième et quatorzième concessions du

dit township de Portland, etles lignes limites et angles établis

par l'arpenteur et les bornes plantées par larpenteur pour les

marquer et indiquer respectivement, seront, et seront réputés,

et sont par le présent déclarés être, les seules lignes, limites et

angles vrais et définitifs des dites concessions respectivement

et des lots qui s'y trouvent, et les seules bornes vraies

et définitives marquant et indiquant iceux respectivement,

nonobstant toute loi, usage ou coutume a ce contraire.

Frais de Par- 5. On pourra faire ou faire faire cet arpentage, sans que le

pentage payes conseil municipal du township de Portland ait a adresser au

onne. gouverneur d'autre demande que celle qu'il a déjà faite comme

il a été dit ci-dessus ; et les frais de cette arpentage seront

payés par la couronne.

Arpentage 6. L'arpentage ci-devant fait par Aylsworth Bowen Perry
antéieur est par le présentannulé.

CAP. XXXII.

Acte pour incorporer la Banque des Artisans.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

riaibuIe. fONSIDERANT que Alexander Ramsay, James Mavor,

ke Thomas D. Hood, Daniel McNiven, Charles J. Brydges,

William Ailton, Alexander Molson, James Thomson, Charles

Garth et autres, ont, par pétition, demandé d'être, ainsi que

leurs représentants en loi, constitués en corporation aux fins de

fonder une banque en la cité de Montréal; et considérant qu'il

est désirable et juste que ces personnes, ainsi que toutes autres

qui jugeront à propos de s'associer avec elles, soient constituées

en corporation dans le but de poursuivre telle entreprise : à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-

seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Certaines per- 1. Les personnes ci-dessus nommées, et toutes autres per-

sonnes incor- sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnre qui sera

créée par le présent acte, et leurs ayants-cause respectifs, seront
et
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et sont par le présent créés, constituées et déclarées être corpo

tont crps politi ue sous le nom de la c Banque des Ar- o et

ti et co uont telle corporation, et auront succession
tisans," et n cu de corporation, avec pouvoir de le

chagerl et modifier à volonté" et pourront poursuivre et être
changer e plaider et se défendre dans toutes les cours de jus-

tice de la même manière que les autres corporations peuvent

le faire ; etpourront acquérir et posséder des biens-meubles et

lecfarbles pour l'administration de leurs affaires, n'excédant
pmeableur elle de dix mille piastres et pourront les
pas la -valeur anue érir d' autes à la place.
vendre, aliéner et échanger et en acqu autr

2 Le capital de la dite banque incorporée par le présent Capital et

sera de un million de piastres, divisé en vingt mille actions de tions.

cinquat,,nte piastres chacune, lesquelles dites actions appartien-

dront en vertu du présent acte aux div erses personnes qui les

souscriront, à leurs héritiers, représentants en loi et ayants-

cause.

3. Aux fins d'organiser la banque et de prélever le montant 1es livres
3. a rgnne ci-esss mntionee enront ouverts

du dit fonds social, les personnes ci-dessus mentionnées en

seront les directeurs provisoires, et elles, (ousla majorité dentre

elles) pourront faire ouvir des livres d'actions, après en avoir

donné avis public, sur lesquels livresd seront et pourront etre

reçues les signatures et les souscriptions de telles: personnes ou

parties qui désireraient devenir actionnaire de la dite banque,

et ces livresieront ouvlertsà Montréal, et ailleurs, à la discré-

tion des directeurs provisoires susdits; et ils seront tenus

ouverts aussi longtemps qu'il pourra être nécessaire.; et aussitôt

quequatre cent mille piastres du dit fonds social auront été

souscrites sur les dits livres d'actions, et qu'il aura été verse

cent mille piastres sur cette somme, une assemblée publique premire de-

des actionnaires sera convoquée par avis publié pendant deux se.b des

semaines au: moins dans deux des journaux de la cité de ;

Montréal, à tels temps et lieu qui seront indiqués dans tel avis ;

'et à cette assemblée les actionnaires procèderont à lélection de Erection des

cinq directeurs qualifiés quant au nombre d'actions, lesquels

administreront dès lors les affaires de la dite banque, prendront

soust leur charg les livres d'actions ci-dessus mentionnés, et

continueront en office jusqu'au premier lundi de juillet de

'aiéeraprèslaquelle ils auront été ainsi élus et jusqu'à ce que

leurs successeurs soient dûment élus-; et la dite élection se fera

de lamême manière que les élections annuelles auxquelles il

est Ci-après pourvu quant à la proportion des voix par rapport

aux ations souscritesuet immédiatement après telle élection

faite les directeurs provisoires cesseront d'exercer leurs fonc-

tions.

4. Les actions du fonds social souscrites seront payées en es actions

tels versements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs seront PaYs,.

fixeront; et lés exécuteurs, administrateurs et curateurs, payant

les versements sur les actions d'actionnaires décédés, seront et
sont
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sont par le présentrespectivement déclarés indemnes pour tel

paiement; pourvu toujours, qu'aucune action ne sera censée

légalement souscrite, à moins qu'une somme égale à dix pour
cent au moins sur le montant souscrit ne soit réellement versée

Un certain lors de la souscription; pourvu, en outre, que la balance totale
montant sera du fonds social en sus de la dite somme de cinq cent mille
payé dans
a ans. piastres sera souscrite et que la somme d'au moins cinq cent

mille piastres en tout sera versée dans les cinq ans après que

la dite banque aura ainsi commencé ses opérations financières,

à peine de confiscation de sa charte.

La banque ne 5. Après paiement des demandes de versements sur le
sera ia! tenue tld aqe -" ocrec
de demander capital souscrit de la dite banque Jusqu concurrence de cinq
la rentrae d'un cent mille piastres, la dite corporation ne sera pas tenue de

ctan cna. demander la rentrée de la balance de tel capital souscrit; mais

Proviso. elle pourra être demandée ou non, en tout ou en partie, selon

que les directeurs le jugeront à propos; pourvu toujours que

rien de contenu au présent ne modifiera les limites fixées par

le présent acte au sujet du montant des billets ou lettres de

change que la dite banque peut émettre, ou au sujet du montant

des dettes qu'elle peut devoir, ou au sujet de la responsabilite

des actionnaires pour le double du montant de leurs actions

souscrites.

Amende pour 6. Tout actionnaire ou tous actionnaires qui refuseront ou
non paiement -*

de versements. négligeront d'acquitter aucun des versements sur ses ou leurs
actions dans le dit fonds social aux temps requis comme susdit,

encourront, pour l'usage de la dite corporation, une amende

d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur le montant

des dites actions; et de plus, il sera loisible aux directeurs de

la dite corporation (sans autre formalité préalable qu'en don-

es actions nant trente jours d'avis public de leur intention) de vendre par
pourront être encan public les'dites actions, ou tel nombre de ces actions qui,

endues. après déduction7faite des frais raisonnables de la vente, pourra

produire une somme de deniers suffisante pour satisfaire aux

versements dus sur le reste des dites actions, et le montant des

amendes encourues sur le tout; et le président ou vice-président,
ou le caissier de la dite corporation, consentira à l'acheteur le

transport des actions du capital ainsi vendues, et ce transport,

lorsqu'il aura été accepté, aura le même ffet et validité légale

que s'il avait été consenti par le possesseur ou les possesseurs

Proviso: primitifs des actions du capital transférées par icelui; pourvu

'amende pour toujours que rien dans la présente section ne sera censé priver
a etre remise les directeurs ou actionnaires, à une assemblée générale, du

droit de remettre en tout ou en partie, et conditionnellement ou

non, toute amende encourue faute de faire les versements

comme susdit, ou empêcher la dite banque d'exiger le paiement

de tout versement ou versements dus sur des actions au lieu de

les confisquer.

Le siége des 7. Le lieu ou siége principal des affaires de la dite corpo-
aetêires sera sd
à Montréal. ration sera en la cité de Montréal susdite;, mais il pourra être

et

Banque' des Attisans.Cap. 32.
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et sera loisible aux directeurs de la corporation d'ouvrir et

d'établir dans d'autres cités, villes et localités de cette province,

des succursales, ou des bureaux d'escompte et le dépôt dela uceurs.

dite corporation, sous tels règles et règlements pour la régie

avantageuse et fidèle d'iceux que les ditssdirecteurs eront

de temps à autre convenables, ces règles et règlements ne

devant pas être d'ailleurs contraires aux lois de cette province,

au présent acte, ni aux statuts de la dite corporation.

S. Pour la direction des affaires de la dite corporation, il y Les afraires

cinq directeurs, qui seront élus annuellement par les gées par cinq

actionnaires du capital de la corporation, à une assemblée di-ecteurs élus

générale qu7ils tiendront le premier lundi de juillet de chaque annueUement.

année, commençant le premier lundi de juillet de l'année qui

suivra immédiatement la première élection de directeurs ci-

dessus prescrite; et à cette assemblée chaque actionnaire aura

droit à un vote par chaque action dont il sera porteur dans le

fonds social de la dite banque ; et les directeurs élus par la

majorité des voix, pourront servir comme tels pendant les

douze mois suivants; et à leur première assemblée après telle

élection, ils choisiront entre eux un président et un vice-président Vice Président.

qui resteront en charge pendant le même temps; et dans le cas

de vacance parmi les cinq directeurs, les directeurs restant la

rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires et le directeur

ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'assemblée

générale annuelle suivante des actionnaires.; et si la vacance Vacances

survenant parmi les cinq directeurs a l'effet de rendre la charge comment

de ident ou de vice-président vacante, les directeurs, à leur

première assemblée après que leur nombre aura été complété

comme susdit, la rempliront en choisissant ou élisant l'un

d'entre eux, et le directeur ainsi choisi ou élu remplira la

charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou élurjus q'à

Passemblée générale annuelle suivante des actionnaires; pourvu Froviso: qua-
> tDéde come poprétarelification des

toujours, que tout directeur devra posséder, come p e directeurs.

en son propre nom, quarante actions au moins du capital de la

dite corporation, sur lesquelles il devra avoir été payé deux

mille piastres dans le moins, et être sujet-né ou naturalisé d

Sa Majesté et avoir résidé au moins sept ans en Canada.

9. Si en aucun temps il arrive quune élection de directeurs La corpora-

n' a pas été faite ou n'a pas pris effet au jour e par préetalur aut

acte, la dite corporation ne sera pas pour cela considerte pour déiaut

comme dissoute; mais la dite élection pourra se faire à tout d'élection.

jour subséquent, à une assemblée générale des actionnaires

dûment convoquée à cet effet.

10., Les livres, correspondances. et fonds de la corporation Les livres, etc.,

seront en tout temps ouverts à l'inspection des directeurs; de la corpora-

mais nul actionnaire, n'étant pas directeur, n'examinera ni l'inspectioa

'aura la liberté d'examiner les comptes d'aucune personne des directeur,

que ce soit fîisant affaire avec la corporation.

11.
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Quatre direc- 11. A toutes les assemblées des directeurs de la corporation,
leurs forme- pas moins de trois d'entre eux formeront un bureau ou quorum
tout un quo- éslepsint
rumn pour la gestion des affaires; et à ces assemblées, le président,

ou en son absence, le vice-président, ou en Pabsence des deux,

l'un des directeurs présents, qui sera choisi pro tempore,

présidera et le président, vice-président, ou president pro

tempore qui présidera, votera comme directeur, et, au cas où il

Voix prépon- y aurait égalité de voix, sur quelque question, il aura voix

dérante. prépondérante.

Les directeurs 12. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la corpo-

pouront faire ration fondée par le présent acte, de faire et établir, de temps à
es règlements, autre des statuts, règles et règlements pour la gestion conve-

nable des affaires de la corporation, (ces règles et règlements

n'étant pas contraires au présent acte, ni aux lois de cette

province,) et de les changer ou révoquer de temps à autre, et

Proviso. d'en faire d'autres à la place; pourvu, toujours, que nul statut,

Ces règlements règle ou règlement ainsi fait par les directeurs, n'aura force ni

devront être effet avant qu'il n'ait été, après six semaines d'avis publie,
confirmes par confirmé par les actionnaires à,une assemblée générale annuelle,
les action-
naire. ou une assemblée générale spéciale convoquée à cet effet.

Nul direc- 13. Nul directeur de la corporation, fondée par le présent

ceagra acte, n'agira, durant l'exercice de sa charge comme banquier

ouer pan-v Privé, ou directeur d'aucune autre banque, mais le président

Rémunération et les directeurs pourront être rémunérés de leurs services, par

du président et un vote annuel d'une somme d'argent octroyée par les action-
.des directeurs.

naires, à leurs assemblées générales annuelles.

Ides directeurs 14. Les directeurs de la corporation auront le pouvoir de

nommeront des nommer tels caissiers, officiers, commis et serviteurs sous eux
caisaers et
officiers. qu 'ils croiront nécessaires pour conduire les affaires de la

corporation, et de leur accorder une indemnité raisonnable

our leurs services respectivement; et pourront aussi exercer

els pouvoirs et autorité pour le bon ordre et la gestion des

affaires de la corporation, selon que pourront le prescrire ses

Proviso: ils statuts ; pourvu, toujours, que les directeurs, avant de permettre

pourront exiger à aucun caissier, officier, commis ou serviteur de la corpo-
un cautionne-
ment des ration, d'entrer dans l'exercice de sa charge, exigeront de la

fca. part de tout tel caissier, officier, commis ou serviteur, un

cautionnement à leur satisfaction, en telle somme de deniers

que les directeurs croiront proportionnée au degré de confiance

placée en eux respectivement, pour garantie d'une bonne et

fidèle conduite.

Lu directeurs 15. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes

pourront faire semi-annuels de telle partie des profits de la banque qu'ils
aes dividendes

demi-annuels. trouveront convenables; et ces dividendes seront payables aux

lieu ou lieux que les directeurs fixeront et dont ils donneront

avis public trente jours d'avance; pourvu, toujours, que ces

dividendes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière

le capital de la corporation.

Banque des Artisans.Cap. 32.
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16. L'assemblée générale annuelle des actionnaires de la bles

corporation devant avoir lieu en la cité de Montréal, le premier antiones des

lundi du mois de juillet de chaque année, aux fis d'élire des

directeurs en la manière ci-dessus prescrite, prendra aussi en

considération tous autres sujets concernant les affaires. et la:

régie des affaires de la corporation; et à chacune des dites nserasou-

assemblées générales annuelles les directeurs soumettront un des afraires.

bilan complet et détaillé des a'aires de la corporation, contenant

d'une part le montant du capital versé, le montant des billets

de la banque en circulation,-les profits nets et réalisés,-les Sa formeetce

balances ducs à d'autres banques et institutions, et l'argent qra.

déposé à la banque distinguant les dépôts portant intérêt

d'avec ceux n'en portant pas ; et de l'autre part, le montant des

monnaies ayant cours, et de l'or et de Pargent en lingots dans

les voûtes de la banque, la valeur des édifices et autres biens-

fonds appartenant à la banque, les balances dues à la banque

par d'autres banques ou institutions, et le montant des dettes a

elle dues, comprenant et particularisant les montants ainsi dus

sur lettres de change, billets escomptés, hypothèques et autres

obligations, faisant ainsi voir d'un côté les engagements ou le

passif de la banque, et de l'autre son actif et ses moyens; et le Derier dvi-

bilan fera aussi voir les taux et le montant du divivende en dende, monu-

dernier lieu déclaré par les directeurs, le montant des pro its tanes no

de réserve au temps de la déclaration du dit dividende, et le payés> seront

montant des créances de la banque échues et non payées, avec mentonnés.

un aperçu de la perte devant, en toute probabilité, résulter du

non-paiement de ces créances.

17. A toutes les assemblées de la corporation les action- o ae-

naires auront droit de d.onner une voix par chaque action dont

ils sont porteurs ; et il sera loisible aux actionnaires absents de

voter par procureur, tel procureur devant aussi être actionnaire,

et muni d'une autorisation par écrit de son constituant, suivant

la formule qùi pourra être établie par un règlement, et cette

autorisation sera déposée à la banque; pourvu toujours, qu'une Proviso: les
autoisaton -- ations devant

ou plusieurs actions du capital de la banque possédees pendant avoir été pos-

moins de trois mois de calendrier immédiatement avant une sédées pendant

assemblée des actionnaires, excepté la première, ne donneront temps.

pas au porteur le droit de voter à la dite assemblée, ni en per- Exception.

sonne ni par procureur; pourvu aussi, que lorsque deux per- Proviso quant

sonnes ou plus seront conjointement porteurs d'actions, une aux actions

seule d'entre elles pourra ère autorisée par procuration des omltement.

autres co-propriétaires ou de la majorité d'entre eux à repré-

senter les dites actions et voter en conséquence.

1S. Nul caissier, commis de banque, ou autre officier de la Les officiers

banque, ne votera ni en personne ni par procureur a aucune vote

assemblée pour 'élection des directeurs, ni n'agira comme

precureur à cet effet.

19. Tous actionnaires de la banque au nombre de vingt au Des assem-
m i nbs bles pcia-

moins, qui ensemble seront propriétaires de cinq Cents actions les pourront
î au
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être convo- au moins du capital versé de la corporation, en tout temps, par
es ar vingt euxmêrmes ou par rocureuroules directeurs de la corporation

actionnaires. ou quatre d'entre eux, pourront respectivement en tout temps

convoquer une assemblée générale spéciale des actionnaires de

la corporation qui se tiendra au lieu ordinaire des assemblées

AVis. en cité de Monréal, n donnant préalablement six semaines

d'avis public à cet égard, et énonçant dans le dit avis le but

suspension des de l'assemblée; et si l'objet de telle assemblée générale spé-
officiers dont la ciale est de prendre en considération la proposition dc la

l'j1e de telle démission du président ou vice-président, ou d'un ou plusieurs

assemblee. directeurs de la corporation, pour malversation ou autre cause

déterminée et juste en apparence, alors et en pareil cas, celui

ou ceux dont on proposerait ainsi la démission, seront, du jour

où l'avis aura été publié pour la première fois, suspendus de

l'exercice des devoirs de leurs charges, et si c'est le président

ou vice-président dont on demande la démission comme susdit,

il sera remplacé, (en la manière ci-dessus prescrite pour les cas

de vacance survenue dans la charge de président) par les direc-

teurs restants, lesquels choisiront ou éliront un directeur pour

agir comme président ou vice-président, pendant la durée de

telle suspension, ou jusqu'à ce qu'il en soit décidé.

Les actions 20. Les actions du capital de la corporation seront réputées

brlles. fésne-et considérées être des biens-meubles, et seront transmissibles
réputees nmen-

Mode de comme tels et elles seront cessibles et transférables à la

transfert. banq ue suivant la forme de la cédule A annexée au présent acte,;

mais nulle cession ou transfert n'aura validité ni effet, à moins

qu'il ne soit fait et enregistré dans 1un ou plusieurs livres tenus

au bureau de la banque à. cet effet, ni jusqu'à ce que la per-

sonne ou les personnes faisant telle cession ou transfert 'n'aient

préalablement acquitté toutes dettes aciùJellemnent dues par elles.

à la corporation et alors exigibles, et dont le montant pourra

excéder la somme versée sur ce qui restera d'actions (si aucunes

d'unle faction ily a) à elle ou à elles appartenant; et nulle partie ou parties,Nulle fractiond'une action
n'est transf fractionnaires d'une action, ou autre montant qu'une action
rable. entière, ne sera cessible ni transférable; et lorsqu'une ou

Ventede lusieurs actions du capital aurondsété Vendues en vertu d'un
actions sous
exécution et mandat d'exécution, le shérif qui aura mis le mandat à exécu-

trnsert aux tioni, laissera, dans les trente jours après la vente, entre les, mains.
transfr u
acquereurs. du caissier de la corporation, une copie attestée du mandat,

avec le certificat de tel shérif inscrit au dos dicelui, déclarant

à qui il aura fait la, vente, sur quài (mais non avant le paiement

comme susdit de toutes dettes dues à la corporation par les pro-

priétaires primitifs des dites actions) le president ou vice-ý

président, ou le caissier de la corporation consentira à l'acheteur

le transfert des actions ainsi vendues, lequel aura à tous égards

après avir été d ment accepté, la même validité et effet légal

que si le propriétaire ou les propriétaires primitifs des dites

actions l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant toute loi ou

usage à ce contraire.
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de toute créance à elle due par aucun de ses actionnaires sur e o ls.

les actions de tel actionnaire, et aura droit de porter tout billet

ou lettre de change échu, possédé par et payable à la banque,
au compte de dépôt du faiseur ou de Paccepteur, nonobstant
toute loi, statut ou usage à ce contraire.

22. La corporation fondée par le présent acte ne possédera Affaire delà:

directement ni indirectement de terres ou tenements, (si ce n'est

ceux qu'elle est spécialement autorisée par la première section

du présent acte à acquérir et posséder,) ni de navires ou autres

vaisseaux, ni aucune action dans le capital de la corporation,
ni dans aucune autre banque en cette province ; et la corpora-
tion ne prêtera non plus ni n'avancera directement ni indirecte-

ment aucuns deniers sur la garantie, mortgage, ou hypothèque
de terres, ou tenements, ni d'aucuns navires ou autres vais-
seaux, ni sur la garantie ou l'engagement d'aucune des actions

du capital de la corporation,, ni d'aucuns effets, denrées ou
marchandises; et la corporation ne prélèvera pas non plus
directement ni indirectement des emprunts de deniers, n ne
fera aucun commerce que ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argent
en lingots, les lettres de change, l'escompte de billets et d'effets

négociables, et en général sur tout ce qui est du ressort légitime
des affaires de banque'; -pourvu toujours, que le cinquante-

quatrième chapitre des statuts refondus du Canada, intitulé: Proviso le14e

Acte concernant les banques incorporées, et toutes et chacune les can., ea-

dispositions d'icelui s'appliqueront à la corporation créée par caaýaa

le présent acte, aussi complètement que si ce chapitre était

incorporé dans le présent acte.

23. Le montant réuni des engagements de tous les direc- Montant de

teurs envers la dite corporation n'excedera pas à la fois un d reeteur

dixième des avances ou escomptes courants alors faits par la limite.

corporation.

24. La corporation pourra accorder et payer un intérêt sur La banqu

les deniers déposés à la banque ; elle pourra, aussi, en escomp- érêtsur les
tant des billets ou autres effets négociables, recevoir ou retenir dêpôts, etc.

un escompte sur ces billets ou effets, en les escomptant ou nego-
ciant; nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

25. Les bons, obligations et billets obligatoires et de crédit Bons,etc.,ae
de la corporation, signés par le président ou vice-président, et la banque

contresignés par le caissier d'icelle, qui seront payables à une par endosSe-

ou plusieurs personnes, seront transférables par endossement ment.

sur iceux, sous la signature des dites personnes, et de leurs

ayants-cause, de manière à en transférer et donner la pro-

priété absolue à tels ayants-cause successivement, et les

mettre en état de porter et maintenir une action sur iceux en

leurs propres noms ; et la signification de tout tel transfert par
endossement ne sera pas nécessair, nonobstant toute loi ou

pa ol, Seront oblige-

usage à ce contraire ; et les lettres de change ou billets de la toires quoique
5* corporation
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non sous le corporation signés par le président ou vice-président, contenant

sceaucomil. une promesse de paiement à quelque personne ou à son ordre,

ou1 au, porteuir, quoique non sous le, sceau commun de la

corporation, seront obligatoires pour elle de la même maniere

et avec la même force, et avec le mnme effet qu'ils le seraient

pour des particuliers s'ils étaient émis par eux personnelle-

ment et seront transférables u négociables comme s'ils étaient

Proviso les ainsi émis par tels particuliers; pourvu toujours, que rien

omeers pour- dans le présent acte ne sera censé empècher les directeurs de

les billets de la corporation d'autoriser ou députer de temps à autre

banque. caissier ou officier de la corporation, ou un directeur autre que

le président ou vice-président, ou un caissier, gérant, ou

directeur local d'une succursale ou bureau d'escompte et de

dépôt de la corporation, pour signer les lettres de change ou

billets de la dite corporation destinés à la circulation générale

et payables à ordre, ou au porteur à demande.

Les billets 26. Les billets ou lettres de change de la dite corporation

bs ay payables à ordre ou au porteur, et destines la circulatin

dleu qeuisoient émis au lieu ou siége principal des
.elu es genera e qu'l .téen dei Motéiotacn

sion. affaires de la corporation, en la cité de Montréal, ou à aucune

des succursales, seront datés au lieu d'o ils seront émis, et

non ailleurs, et seront payables à demande en espèces au lieu

Disposition ap- dont ils portent la date ; et tout et chaque bureau d escompte

plicable à echaque bureau. de dépôt établi ou qui le sera à l'avenir sera assujéti à la

restriction imposée à l'émission et au rachat des billets prévue

par cette section.

Suspension de 2 Une suspension par la corporation (soit au siége princi-

6o ours aura al de ses affaires, ou à quelqu'une de ses succursales ou

frfhatel r ompte et de dépôt à d'autres lieux en cette province)
forfaiture de la bureau dlescomt e e il ultrsd
cart paiement à demande, en espèces, des billets ou lettres de

change de la dite corporation, y payables à demande, aura, si

le temps de la suspension s'étend à soixante jours consécutive-

ment, ou par intervalles, dans le cours de douze mois consecu-

tifs, -l'effet d'une forfaiture du présent acte d'incorporation, et

de tous les priviléges accordés par icelui.

Le montant 2S. Le montant entier des billets ou lettres de change de la

entier deson i seront au-dessous de cinq piastres, argent
billets n'exce- croain u eota-e

dera pas un courant du Canada, chacun, et qui seront et pourront être

cinquième du émis et livrés à la circulation, n'excèdera pas à la fois un

cinquièmie du montant du capital de la corporation alors versé;

Proviso : nul pourvu toujours que nul billet au-dessous de la valeur nominale
billet au-des- porutu lus u
sus d'une d'une piastre ne sera en aucun temps émis ou livré à la circu-

sus1 d'ue ue limitati.on ulterieure par la
piastre. Limi- lation par la corporation, et aucune ittet ultsere par

tainulté- l îîil
inre par la législature du montant entier des billets qui seront émis ou

législature. émis de nouveau par la dite corporation, ne sera non plus

regardée comme une infraction des priviléges accordés par le'

présent acte.

29.

2,8 VICT.
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29. Le montant entier des dettes que la corporation pourra Le, ontant

en aucun temps devoir, soit en effets, obligations, billets, lettres eer es

de change, ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant

réuni du capital versé, et les dépôts faits a la banque en

espèces et effets du gouvernement ; et les billets payables a

demande au porteur n'excèderont en aucun temps, après la

passation du présent acte, le montant réellement payé du fonds

capital de la corporation ; et si en aucun temps les directeurs Pinaliti pour

de la banque, de propos délibéré et sciemment, contractent des tion,

dettes ou émettent ou font émettre des billets ou lettres de

change pour un montant excédant celui ci-dessus limité, alors

et en tel cas, la corporation forfaira le présent acte d'iiicorpora- Responabiité
tion avec tous les priviléges accordés par icelui; et les direc- des directeurs.

teurs à la connaissance et avec la participation desquels, la

création des dettes ou l'émission des billets ou lettres de

change constituant un excédant ont eu lieu, en seront conjoin-

tement et séparément responsables en leur qualité privée tant

envers les actionnaires qu'envers les possesseurs des obligations,

lettres de change et billets de la corporation; et une action ou

des actions à cet égard pourront être portées contre eux, ou

aucun d'eux, et leurs héritiers, exécuteurs, administrateurs ou .

curateurs, ou aucun d'eux, et être poursuivies jusqu'à juge-

ment et exécution suivant la loi, mais la dite action n'exemptera

pas la corporation, ou ses terres, tenements, biens ou effets,

d'être aussi responsables du dit excédant.

30. Dans le cas où les propriétés et l'actif de la corporation esonusabi-

constituée par le présent, deviendraient insuffisants pour leactionnaies

paiement de ses obligations, engagements ou dettes, les défie.

actionnaires de la corporation seront, en leur capacité privée ou

naturelle, responsables du déficit, mais à un montant n'exceé-

dant pas, deux fois celui des actions possédées par eux, savoir:

la responsabilité et l'obligation de chaque actionnaire seront

limitées au montant de ses actions dans le dit capital, plus une

somme d'argent égale à ce montant,; pourvu toujours, que rien proviso: quant

dans la présente section ne sera censé changer ou diminuer la aux directeurs.

responsabilité additionnelle des directeurs de la corporation

mentionnée et déclarée ci-dessus.

31. Outre l'état détaillé des affaires de la dite corporation Un état men-

que les dispositions, ci-dessus prescrivent de soumettre aux res de la ban-

actionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les que sera fait.

directeurs feront et publieront le premier jour de chaque mois

de chaque année des états de l'actif etdu passif de la corpora-

tion suivant la formule de la cédule B annexée au présent acte,

faisant voir sous les différents chefs de la dite formule, le

montant en moyenne des billets de la corporation en circula-

tions et de ses autres obligations à l'expiration de chaque mois,

et le montant en moyenne des espèces et autre actif qui aux

mêmes époques étaient disponibles pour y faire face ; et il sera

aussi du devoir, des directeurs de soumettre au gouverneur,

lieutenant gouverneur ou personne administrant de gouverne-

ment de cette province, une copie de chacun des dits états
men suels
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comment mensuels et ils les vérifieront en tout ou en partie lorsqu'il
vérié. en fera la demande, par la production des bilans mensuels d'où

ils auront été tirés et les dits directeurs fourniront en outre,
ge de tems à autre, lorsqu'ils en seront requis, audit gouverneur

gr d'autre lieutenant gouverneur ou personne administrant le gouverne-

aformation. ment de cette province, telle autre information sur l'état et les

affaires de la corporation, et les diverses succursales et bureaux

d'escompte et de dépôt d'icelle, que le dit gouverneur, lieute-

nant gouverneur, ou personne administrant le gouvernement

de cette province pourra raisonnablement juger à propos de

2roviso. demander ; pourvu, toujours, que le bilan mensuel qui sera

ainsi produit, et les autres renseignements qui seront donnés,

seront considérés par le. dit gouverneur, lieutenant gouverneur

ou personne administrant le gouvernement de cette province,

comme produits et donnés sous la stricte obligation de ne rien

dévoiler du contenu des dits bilans mensuels, ni des renseigne-

Provio ments qui seront ainsi fournis ; et pourvu, aussi, que les

directeurs ne feront pas connaître, et rien dans le présent acte

ne sera censé autoriser les dits directeurs ou aucun d'eux a

faire connaître les comptes particuliers de qui que ce soit

ayant des affaires avec la dite corporation.

La banque ne 32 ne sera pas loisible à la corporation, constituée par le

reter pas- présent d'avancer ou de prêter, en aucun temps que ce soit,

des puissances directement ou indirectement, pour l'usage ou au compte

étrangée d'aucun prince, puissance ou état étranger, aucuns derniers ou

effets ; et si tel prêt illégal ou avance en est fait, la dite corpo-

ration sera aussitôt dissoute, et tous les pouvoirs, autorités,

droits, priviléges et avantages accordés par le présent acte,

Pénalité. cesseront, nonobstant toute chose dans le présent acte à ce

contraire.

-Comment '33. Les différents avis publics, requis par le présent acte,

seront publiés seront donnés par annonces dans une ou plus des gazettes
tes avis.

publiées en la cité de Montréal, et dans la Gazette du Cana a,
ou telle autre gazette, qui sera reconnue comme gazette offi-

cielle, pour la publication des documents et avis officiels

émanés du gouvernement civil de cette province.

'Transfert des 34. Les actions du capital de la banque pourront être

ctions dans rendues transférables, et les dividendes en provenant pourront

ara être rendus payables dans le royaume-uni, de la même

manière que les dites actions ou dividendes, respectivement,

seront transférables et payables au bureau principal de la dite

banque, en la cité de Montréal; et les directeurs pourront, à

cet effet, faire, de temps à autre, tels règles et règlements, et

prescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels agents qu'ils

jugeront nécessaires.

Transfert des 35. Nulle cession ou transfert des actions de la dite banque
actions, com- ne sera valide ou effectif s'il n'est fait en la manière prescrite,
ment valide. n

ni à moins que les personnes ou la personne. opérant ce transfert
n'aient
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-aient acquitté toutes les dettes dues par elles ou elle à la dite
bne,' aiqu toutes les dettes contractées antérieurement
banque, ansi que encore échues ou exigibles, ainsi que

àtetansfertj, et non, .n .bl che ouvn e ,-xcéder en
touites les dettes échues ou) exigibles, pouv ant xcéderle
montant le restant du capital ('il en est), appartenant à telle

personne ou personnes.
36 i 'ntrt que possède uan, actioDnaire, dans quelque- Disposition~

36. i l'nte^ déè 'la translsiSon

action dans la banque se trouve transmis par suite du dcs, a eautre-

de la banqueroute ou de insolvabilité de cet aictionnaie, ou ent que pr

par suite du mariagede l'actionnaire, lorsque c'est une femme, "n r

o par ut moyen légitime autre qu'un transport fait suivant
ou par tosition petm ate les directeurs pourront exiger

e dispositionsmision soit authentiquée par une déclaration

par écrit tel que ci-dessous mentionné, ou de toute autre

manière que les directeurs de la banque l'exigeront ; et toute

telle déclaqation ou instrument ainsi fait, signé et reconnu, sera

déposé à la abanque entre les mains. du caissier, ou de tout

autre officier ou agent de la banque, qui inscrira en consé-

qutec odans les reagstres des actionnaires, le nom de la

personne ayant droit en vertu de telle transmission, et aucune

personne réclamant quelque droit en vertu d'une telle trans-

mission n'aura le droit de recevoir une part dans les profits'de

la banque, ni de voter en vertuPd l'action comme possesseur

d'icelle, avant que cette tr ansmission ait été ainsi authentiquée,

comme susdit; pourvu, toujours, que toute telle déclaration et Proviso:
thexflxcite'de

instrument nécessaires en vertu de la présente section et de la quant iYaaIU-

section suivante du présent acte, pour effectuer la transmission la preuve

d'une action dans la banque et qui seront faits dans un autre requse.

pays que celui-ci, ou quelqu'une des autres colonies britanniques

de l'Amérique du, Nord, ou le royaume-uni de la Gande-

Bretagne et dirlande, seront de plus authentiqués par le consul

ou le vice-consul anglais, on tout autre représentant dûment

accréditédu gouvernement anglais, dans le pays où la décla-

ration sera faite, ou bien elle sera faite directement devant ce

consul ou autre représentant accrédité ; et pourvu, aussi, que proviso: autre

crien de contenu dans le présent acte ne sera censé priver preuve.

les directeurs, le caissier, ou autre officier ou agent de la

banque, du droit d'exiger la production de preuves en corro-

bonqaI, d'un fait ou de faits allégués dans telle déclaration.

37. Si la transmisSon d'une action de la banque s'opère silatrans-
37 S latrasmisiond ue amission s'lo-

en vertu du mariage de Pactionnaire, lorsque cet actionnaire père en vertu

est une femme la déclaration contiendra une copie deel'extrait lu marage,

'du mariage, ou quelque attestation de la célébration du mariage, etc.

et ontatera, l'identité de' la femme, ainsi mariée, avec le

propriétait de la dite action; et si la transmission s'opère en

rtu d'un instrument testamentaire, ou par suite du décès

ab intestat d'un actionnaire, acte de vérification du testament,

ou letestam'ent même ' les lettres d'admi-

nistratmonou lacte de tutell oude curatelleaot un extrait officiel

ieux ou les certificats nécessaires de naissance et de mae
ensemble

A Artisns
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ensemble avec telle déclaration, seront produits et déposés
entre les mains du caissier ou autre officier ou agent de la

banque, qui insérera en conséquence dans le reg stre des

actionnaires, le nom de la personne ayant droit en vertu de

telle transmission.

Décision de 3S. Lorsque l'intérêt dans une action ou actions du capital
la cour quant de la banque, ou dans le dividende en provenant, ou le droit

les actions, de propriété à un dépôt qui y est fait, sera transmis par la mort

lorsque la d'aucun actionnaire ou autrement, ou lorsque la propriété ou
banque entre-
tient des doutes le droit légal à la possession d'une action ou actions dividende

raisonnables ou dépôt, changera par aucun moyen légitime, autre que par

transfert, suivant les dispositions du présent acte, ou sera

contesté, et que les directeurs de la dite banque entretiendront

des doutes raisonnables sur la légalité d'aucun droit sur et à

telle action ou actions, dividende ou dépôt,-alors et au dit

cas, il sera loisible à la banque de faire et déposer dans la cour

supérieure pour le Bas Canada, une déclaration et pétition par
écrit, adressées aux juges de la dite cour, exposant les faits et

le nombre d'actions appartenant antérieurement à la partie au

nom de laquelle les dites actions sont inscrites dans les livres

de la banque, ou le montant des dépôts inscrits au nom du

déposant, et demandantun ordre ou jugement décidant et adju-

geaût les dites actions, dividendes ou dépôts, à la partie ou aux

parties y ayant légalement droit ; et, par le dit ordre ou jugement,
la banque se conduira et se tiendra absolurnent à couvert et

indemne et déchargée de toutes et chacune les autres réclama-

tions au sujet des dites actions ou dépôts, ou en provenant;

s pourvu toujours, qu'avis de la dite pétition sera donné à la
partie réclamantles actions, dividendes ou dépôts,, laquelle,
sur la production de la dite pétition, établira ses droits aux

actions, dividendes ou dépôts mentionnés dans la dite pétition

et les délais pour plaider et toutes les autres procédures aux

dits cas, seront les mêmes que celles qui sont observées dans

les interventions dans des causes pendantes devant la dite cour

Frovifio. supérieure ; pourvu, aussi, que les frais et dépens encourus

pour obtenir le dit ordre et jugement, seront payés par la partie

ou les parties auxquelles les actions, dividendes ou dépôts,
seront déclarés légalenent appartenir, et les actions, dividendes

ou dépôts ne seront point transférés ou remboursés, selon le cas,
avant que les dits frais et dépens ne soient payés, sauf le

recours de la dite partie contre toute personne constatant

son droit.

Labanquene 39. La banque ne sera pas tenue de veiller à lexécution
sera pas tenue d'aucun fidéicommis, soit formel soit tacite, ou résultant de
de vedller a
P'excution l'inte ttion aucuel une action de h banque pourrait

des fidéicom- sujette, et la quittance dcla personne au nom de laquelle une

action se trouve inscrite dlans les livres de la banque, ou lorsq'ueý

l'action est inscrite au nom de plusieurs pers,,onnes",.la quittance

de l'une d'elles sera de temps à autre, une déchiarge complète

en faveur de la banque pour tout dividende ou autre somme
d'argent

Banque des Artisans.Cap. 32.
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d'argent payable en raisonde cette action nonobst tut fidé-

commis auquel la di te action pourra alors er et, etsi

que La banque ait été ou n'ait pas été notifiée du fidéicomms

et la banque ne sera pas obligée de veiller a l'emploi de l'ar-

1ent payé sur telle quittance ; et le transfert d'une action, ou le

paiement d'un dividende ou dépôt n'engagera pas la banque

vis 1-à-vis le propriétaire ou ladministrateur legitimne de ces1ý

actions, dividendes ou dpôts, si tel transfert est effectué par la

personne OU le paiement fait à la ,personne au nom de laquelle.

telle action est inscrite dans lcs livres de la dite banque, ou au

crédit de laquelle ces dépôts peuvent y être portés, que telle

personne soit ou ne soit pas compétente à opérer tel transfert Ou

à recevoir tel paiement.

40. Il sera du devoir des directeurs de la banque de placer dun capite

aussi promptement qu'il y aura possibilité de se procurer les paye sera

débentures ci-dessous mentionnées, et de garder placé en tout placéen d

temps en débentures de cette province, payables en icelle ou

du fonds consolidé d'emprunt municipal, un dixième de tout

le montant payé du capital de la dite banque, et de faire un

rapport du nombre et du montantde ces débentureS, vérifiépar apport sera,

le serment et la signature du président et du caissier en chef ±ait'etverifié.

ou gérant de la dite banque, au ministre des nances, dlans le

mois de janvier de chaque annee, sous peinc de la forfaiture de

la charte de la dite banque, faute de tels placement et rapport.

41. La banque sera organisée et mise en opération dans une Commence-

année de la passation du présent acte, et le présent acte sera et rations.

demeurera en force jusqu'au premier jour de juin de l'année

de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette Dracte

époque jusqu'à la fin de la session alors suivante du parlement

de cette province, et pas plus longtemps.

42. Le présent sera réputé acte public.

CEDULE A.

.Mentionnée dans la vingtièmfe section de l'acte-précédent.

Pour valeur recue de je (ou nous,) de

cède et transfère par le présent au dit

actions (sur chacune desquelles il a été payé

piastres centins courant, se montant à laý somme

de piastres centins) dans le

capital de la Banque- des Artisans, sujettes aux règles et règle-

ments de la dite banque.

Témoin mon (ou nos) seing (ou seings,) ce

jour d dans l'année mil huit cent

(Signature.)

Acte Public.
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Je (ou nous) accepte (ou acceptons) par le présent le trans-

fert ci-dessus de actions dans le capital de la

Banque des Artisans, à moi (ou à nous) transportées comme
susdit, à la banque, ce jour d , mil huit cent

(Signature.)

CEDULE B.

Mentionnée dans la trente-unième section de l'acte précédent.

Etat de la moyenne de l'actif et du passif de la Banque des

Artisans durant la période écoulée depuis le premier
jusqu'au mil huit cent

PASSIF.

Billets en circulation ne portant pas intérêt......... $
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt. $
Lettres de change et billets en circulation portant

intérêt................. ............... $
Balances dues aux autres banques............... $
Deniers déposés ne portant pas intérêt...........
Deniers déposés portant intérêt................... $

Total en moyenne du passif.... $

ACTIF.

Espèces et lingots..................$
Propriétés foncières ou autres de la banque......... $
Effets du gouvernement......................... $
Lettres de change ou billets des autres banques..... $
Balances dues par les autres banques....... ...... $
Lettres de change et billets escomptés............. $
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus.

Total en moyenne de l'actif.... $

CAP. XXXIII.

Acte pour amender les Actes relatifs à la banque du
district de Niagara.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

reambule. ATTENDU que le président et les directeurs de la banque
lAdu district de Niagara ont, par leur pétition, demandé que

le délai, pour souscrire et verser la balance du fonds capital de
la dite banque soit prolongé, et qu'il est expédient d'accorder

cette

Banqg des Artisans.4, Cap.3,3.
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*cette demande: à ces causes, Sa Majesté par et de l'avis et

du consentement du conseil législatif et de lassemblée légis-

lative du Canada, décrète ce qui suit:

Nonobstant toute Chose contenue aux différents actes dur t

S terelatifs à la dite banque, la somme verser a ha
paneenore crte, ou non encore versée sur le fonds capital ance u Ca

de la dite banque pourra être souscrite ou versée en tout temps

ans deu ans e r lu douziè me jour de mai prochain.

p 6 ace pubie. Ate pubie
Le présent acte sera réputé acte puble

CAP. XXXIV

Acte Pour légaliser et ratifier une ccnvention faite

entre la Compagnie du Grand Tronc de chemin de

fer du Canada, la Cornpagnie du Grand Chemin de

fer Occidental et la Compagnie du Chemin de fer

du Nord du Canada, -elativement à l'Esplanade de

Toronto, et powc d'autres fins y mentionnées.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CONSIDERANT qu'une convention, en date du vingt- PriambuIe.

C ie our de décembre de l'année de Notre-Seigneur

mil huit cent soixante-et-quatre, a été passée entre la compagne

du Grand Tronc de chemin de fer du Canada, la compagnie du

Grand Chemin de fer Occidental et la compagnie du chemin
ra d Nord du Canada, dans le but de régler des contesta-
o etpriviléges et obligations des diverses

tions et de définir les droitspv eg) c E a
compagnies lesunes envers les autres, relativement à 1' Vspla-

nade en la cité de Toronto et à lusage de cette Esplanade, et

pour d'autres fins y mentionnées, laquelle convontion est con-

tenue lans la cédule au présent annexée; et considérant que

les diteseompagnies Ont, par pétition, demandé que cette con-

vention soit ratifiée, et qu'il est expédient d'accéder à leur
en ae Sa Majesté, par et de Pavis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit

1. La dite conveion, en date du vingt-deuxième jour de convention

décembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixant e- c anes

et-quatre et qui constitue la cédule au présent annexée, est chemin de te

atre, péet atifié et toutes et chacune les dispositions, confirmee.

stipulations, clauses et autres matières et choses y mentionnées,

seront valides et obligatoires pour les diverses compagnies de

chemin de fer susdites selon la teneur et l'effet de la dite

convention.

2. La rue de l'Esplanade seraréputée ne route publique etil Rue i t'

sera et pourra être loisible à la corporation de la cité de corote
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et les compa. d'accorder aux différentes compagnies de chemin de fer susdites,

gniesdechemin le droit de passage sur et le, on de douze pieds six pouces de
de ler pourront Z
dvoirun droit la partie sud d'icelle pour les besoins des chemins de fer tel

delsse sur recrit par le cinquième article de la dite convention ; et
ide pase.ý; que pre,

le droit de passage susdit sur les douze pieds six pouces et sur

les douze pieds six pouces de la partie nord des quarante

pieds sud de la dite Esplanade sera ensuite possédé par les

dites com npagnies de chemin de fer pour les besoins des chemins

de fer tel que prescrit par la dite convention.

Les compa- 3. Il sera et pourra être loisible aux dites compagniesde
esreront et chemin de fer d'exercer et posséder sur lEsplanade de Toronto

droits, etc.. tous les droits, imimunités, priviléges et pouvoirs menionnés

stioul dans la dite convention ; mais les vingt-sept pieds six pouces

sud des dits quarante pieds sud de la dite Esplanade seront

pour les besoins des chemins de fer, exclusivement possedés et

exploités par la dite compagnie du Grand Tronc de chemin de

Proviso. fer tel que mentionné dans la dite convention ; pourvu que

rien dans le présent acte ou dans la dite convenion ne sera

interprété comme conférant ou transportant aux dites compa-

«nies de chemin de fer, ou aucune d'elles, un droit de pleine

propriété sur la dite Esplanade ou auene partie d'icelle.

Des espaces . Il sera, (le temps à autre, selon que la chose pourra etre
seront cons- requise pour Tuage public, du devoir des dites compagnies de
truits entre lesreue
lisses afin de chemin de fer de construire a leurs propres frais, en la manière

pouvoir tra- ci-dessous spécifiée, les espaces entre les lisses et entre les
verser à tout
point quelcon- voies et tous les espaces sur et le log des cinquante-deux pieds

que. six pouces sud (la compagnie du Grand Tronc de chemin de

fer quant aux vingt-sept pieds six pouces sud, et les dites trois

compagnies quant aux vingt-cinq pieds nord) de manière a

pouvoir traverser les dites voies de chemin de fer a tout point

que ce soit, et elles les constrairont ainsi, quant au niveau

qu'ils devront avoir par rapport aux dites lisses et autrement et

quant aux matériaux à employer, tel que lest, pierre concassees,

pavage ou planché aige, et quant à la manière en laquelle ils

seront constrits, selon que la dite corporation de la cité de

Toronto le prescrira, et elles les tiendront et maintiendront en

tout temps à Pavenir en bon ordre* de réparation sur avis de la

dite corporation de la cité de Toronto.

Les compa- .. Les dies compagnies ni auèunc d'entre elles ne laisseront
gnies ne laisse-
seront point sationnés sur le. dites voies ou sur les aiguilles ou sur les dits
'leurs engins, vingt-cinq pieds des trains, chars, engins, matériaux, machines,
chars, etc.,
ctarios, sr fonds roulant, fret, marchandises ou effets autres que les chars,

les voies, engins et t rains nécessaires à leur traffic avec la cité de Toronto,

pour charger ou décharger le fret et transporter les voyageurs,

ni pour aucune période plus longue ni plus fréquemment on

autrement qu'il ne sera nécessaire pour ces objets, et elles ne

déchargeront pas non plus leurs chars sur aucun chemin

traversant les rnîes.
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l d érnd Dniacun érends entre

6. Dans le cas où il surgirait quelque differe cnaucu hs compagmies

temps entre la .corporation de la cité ce Toronto et les dites et la corpora-
temps ~~ qan entr la croaonet ou dhar-to an

mpagniCs de chemin de fer, quant au chargern e ou décIr lion quant an
co e l déchargement

gment du fret, ou aux .nnénie offerts par les leux, la du fret.
t du fre ouaumonvemn o

n re et les heures oi se font Ces opérations, ou quant a

dautres empêchements provenant des matières ou causes

énoncées dans la section précédente, tel diférendera renvoyé

à l'inspecteur de chemin de fer nommé ou qui sera nommé par

les commissaires des chemins de fer.

7.11. ne se ra permis à aucune des dites compagnies de vitesse des

chemin (le ferde faire circuler ses engins ou trains sur ou le enginS.

long de la die Esplanade à une vitesse plus grande que qua

milles à l'heure, à moins qu'elle n'y soit autorise par règle-
milles~~ la Phueaiosqtené de Toronto, ma is lu

ment de la dite corporation de a leur

vitesse ne devra jamais excé der six milles l'heure.

S. Dans le cas où la dite p e la cité de Toronto Si la corpo-
dr o as six o u c eration refuse de

refuserait de concéder les its ouze pieds Six pouces de la one la

partie sid de la rue de l'Esplanade aux dites compags de dela

chemin de fer, la convention contenue ans la cédulle annexée au re de ons-

présent acte et le présent acte deviendrontnuls et de nuleoeet, et la a été convenu,

dite corporationde té de Toronto et les dites compagnies de sera nulle.

chemin de fer seront respectivement réintégrées dans la position

qu'elles occupaient respectivement avant Pexécution de la dite

convention en premier lieu ci-dessus ment ionnée, nonobstant

tout ce que contenu dans la dite convention ou dans le présent

acte.

9. Le présent sera répute acte public. Acte public.

CÉDULE ANNEXÉE À L ACTE QUI PRECÈDE.

Convention faite et passée et entièrement acceptée, le vingt-

deuxième jour de décembre, en l'année de Notre-seigneur mi

huit cent soixante-et-quatre, par et entre la compagnie du

Grand Tronc de'hemin de fer du Canada, de la première part,

Gla compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental de la

seconde part, et la copagnie du Chemin de fer du Nord du

Canada, de la troisième part;

Considérant que des contestations ont surgi entre les dites

Compagnies de chemin de fer, parties aux présentes, quant à

leurs droits respectifs à l'Esplanade de la cité de Toronto,-

pour le règlement de ces contestations et pour définir clairement

les droits, priviléges et obligations des diverss compaies

susdites les unes envers les autres au sujet de la dite Esplanade

et de Pusage d'icelle, elles ont mutuellement et respectivement

convenu de se porter parties aux présentes, et de s'en tenir aux

stipulations et dispositions ci-dessous énoncées

Premièrement.-
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Prenièrement.-Il est par les présentes déclaré et convenu

par et entre les diverses compagnies, -parties aux presentes,

qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du Chemin

de fer du Nord du Canada, et à ses successeurs, et elle y est

par les présentes pleinement autorisée en tout temps quand elle

le jugera expédient, à poser, construire et entretenir sur les

douze pieds six pouces nord des quarante pieds sud die la dite

Esplanade, une voie ou des voies s'étendant de sa station l

chemin de fer actuelle vers l'estjusqu'à un point à une faible

distance ouest du lot désigné sous le nom de los. du Dr. Rees

étant le point où la ligne principale du Grand Tronc <le chemin

de fer traverse actuellement la rue de l'Esplanade près du quai

Rees, et au dit point de s'unir et relier avec la dite li gne prin-

cipale du Grand Tronc, et de faire circuler les trains, loco-

motives et convois de toute description de la dite compagnie

du Chemin de fer du Nord sur la dite ligne principale du Grand

Tronc à partir du dit point d'intersection jusqu'à la rue York;

sujet, néanmoins, aux dispositions contenues dans les articles

huit et neuf de la présente convention, et jusqu'à ce que telle

voie soit posée et construite ,il sera et pourra être loisible a la

dite compagnie du Chemin de fer du Nord, et elle est par les

présentes exýpressément déclarée avoir le droit, la faculté, le

privilége et le pouvoir de faire usage de l'une des voies du dit

Chemin de fox du- Grand Tronc actuellemnent posées de la rue

Brook à la rue York susdite, pour la circulation des trains,

convois et locomotives, et de se relier à la rue Brook susdite

avec la dite ligne du Grand Tronc au moyen de 'aiguille

nécessaire à cette fin.

Secondement.-Il est en outre déclaré et convenu par et entre

les diverses compagnies de chemin de fer susdites, parties aux

résentes, qu'il sera et pourra être loisible, de temps à autre,

et en tout temps à l'avenir, à la dite compagnie du Grand

Chemin de fer Occidental, et elle est par le présent déclarée

avoir le droit, la faculté, le privilége et le pouvoir de s'unir et

relier avec la dite ligne principale du Grand Tronc de chemin

de fer au moyen d'une aiguille à un point près de la rue Peter,

et de faire circuler les trains, locomotives et convois de toute

description de la dite compagnie du Grand Chemin de fer

Occidental sur et le long de la dite ligne du Grand Tronc, du

point de jonction susdit, vers l'est jusqu'à la rue York susdite;

sujet, néanmoins, aux dispositions énoncées dans les huitième

et neuvième articles de la présente convention.

Troisièmenen-Il est en outre déclaré et convenu par et

entre les diverses compagnies de chemin de fer susdites,

parties aux présentes, qu'il sera du devoir de la dite compagnie

du Grand Tronc de chemin de fer, avec toute l'expédition

possible, et le ou avant le quinzième jour de mai de l'année

de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-cinq, si l'acte à

l'effet de légaliser et ratifier la convention ci-dessous men-

tionnée est passé durant la prochaine session du parlement, de
faire,
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faire, construire et poser une voie de chemin de 'fer, de la

lagur voulue, d'une manière solide et par des h ommesýexperts,
sur les douze pieds six pouces nord des dits quarante pieds sud

de la dite Esplanade, s'étendant vers lest jusqu'à l'extrémité

de P Esplanade à partir du point, sur la rue York, où cesse le

privilége de circuler sur la dite ligne du Grand Tronc du

chemin de fer accordé au-r dites compagnies du chemin de fer

du Nord et du Grand Chemin de fur Occidental, en vertu des

articles un et deux de la présente convention; et il sera et

pourra être loisible aux diverses compagnies de chemin de fer

susdites, parties aux présentes, d'avoir la jouissance et posses-

sion de la dite voie ainsi construite en commun pour le traffic

et la circulation des différents chemins de fer susdits; pourvu

toujours, qu'il ne sera pas loisible à la compagmie du Grand

Tronc de chemin de fer de faire usage de la dite voie en aucune

manière que ce soit pour le trafic parcourant toute la ligne de

cette compagnie.

Quatrimeent.-II est en outre par les présentes déclaré et

convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de fer

susdites, parties aux présentes, que les vingt-sept pieds six

pouces sud des dits quarante pieds sud de la dite Esplanade,

appartiendront pour les besoins des chemins de fer à la dite

compagnie du Grand Tronc de chemin de fer et qu'elle en aura

exclusivement lusage et la jouissance.

Cinquièmnement.-Il est en outre par les présentes convenu

par et entre les diverses compagnies de chemin de fer susdites,

parties aux présentes, que demande sera faite au nom des dites

compagnica à la corporation de la cité de Toronto, qu'elle con-

cède aux diverses compagnies de chemin de fer susdites, par-

ties aux présentes, et à leurs successeurs respectifs, douze

pieds six pouces en largeur de la partie sud de la rue de

l'Esplanade, adjacents à la limite nord des dits quarante pieds

sud de la dite Esplanade, sur toute la longueur de la dite rue

de l'Esplanade, pour les besoins des chemins de fer; et le dit

morceau de terrain ainsi concédé appartiendra aux diverses

compagnies de chemin de fer susdites, en commun, et sera

consacré aux gares d'évitement pour charger et décharger le

fret et aux objets s'y rattachant, ces gares' d'évitement devant

être achevées le ou avant le quinzième jour de mai de l'année

de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-Cinq.

Sixièmement.-Et il est en outre déclaré et converu par et

entre les diverses compagnies de chemin de fer susdites, parties

aux présentes, que demande en leur nom sera faite au

parlement de cette province pour en obtenir la passation d'un

acte à l'effet de,légaliser et ratifier la présente convention et

les dispositions y énoncées, et pour transférer aux diverses

compagnies de chemin de fer susdites, en commun> pour les

besoins des chemins de fer, la propriété des deux lisières sus-

dites de terrain contenant douze pieds six pouces chacine,
>étant,
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étant les douze pieds six pouces nord de dits quaran p

sud de la dite Esplanade, et les doue picds six pouces sud de la

rue de l'Esp ae formant ensemble une lisière de terrain de

ving-t-cinq pieds c largye sur toute la longueur de l'Esplaniade,,

vers l'est, à partir de la rue York, sujet, néanmoins, aux droits -

respectifs des diVersescomanie de chemin de fer susdites les

unesenvers les aitres, lels qu'énoncés aux présentes; Et la

manière en laquelle sera réglée la circulation des différents

trains des dites compagnies sur les'cdites- voies, sur les -vingt-cinq

pieds dont il sera fait usage en commun, vers l'est, depuis la

rue York jusqu'à letxtrémité de l'Esplanade, sera mutuelle-

ment déterminée entre les dites compagnies, et à défaut de tel

arrangem'ent seracdécidée par arbitrage en la manière prescrite

par l'article douze de laprésente convention; et que lorsque

le dit acte aura été passé, la concession faite parla cit de

Toronto de vingt-cinq pieds de terrain le long de la dite Espla-

nade à la compagnie du Grand Chemin de fer Occidental et à

celle ducemin de fer du Nord du Canada, deviendra nullet

non avenue ; pourvu toujours, que rien de contenu dans les

articles quatre, cinq et six de la présente convention, ne sera

en aucune manire censé enlever au public le droit qu'il possède

actuellement de traverser pour les fins du trafic ordinaire les

cinquante-deux pieds six pouces consacrés à la confection des

voies, ni empêcher les dites compagnies de chemin de fer de

les traverser de la même manière que le publie et comme

formant partie du public en général, mais rien de contenu aux
formnt pruedu pbheen gnert à les traverser au moyen

présentes n'autorisera qui que ce so l

de voies ou lisses de chemin de fer.

Sep iümemient.-11 est en outre par les présentes déclaré et

convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de fer

susdites, parties aux présentes, que le, depuis et après le jour

de la passation du dit acte, toute réclamation et tout droit

quelconque que la compagnie du Grand Tronc de chemin de

fer pourra avoir, ou prétendra avoir, relativement au droit de

passage ou autre servitude ou pvilége sur les dits terrains de

la dite compagnie du chemin de fer du Nord, tels qu'actuelle-

ment enclos entre la rue Brock et la rue Bathurst, cessera et

deviendra nul et non avenu.

Hutièmment.-Il est en outre par les présentes déclar

convenu par et entre les diverses compagnies de chemi de fer

susdites, parties aux présentes, qu'à partir des points auxquels

le Chemin de fer du Nord et le Grand Chemin de fer Occi-

dental se relient à la ligne du Grand Tronc, jusq la rue

York, lusage de la dite ligne du Grand Tronc sera assujéti

aux règlements prescrits quant la circulation par la Compagnie

du Grand Tronc de chemin de fer, et les trains auront droit de

préséance dans l'ordre suivant:

1. Les trains du Grand Tronc transportant des voyageurs

2. Les trains des autres compagnies transportant des

voyageurs;

dr d Trno
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3. Les trains de fret du Grand Trone
4. Les trains de fret des autres compagnies
5 Les trains spéciaux et réguliers et autres trains circulant

dans le même ordre ceux du Grand Tronc les remiers, et
ensuite les trains des autres com pagnies de la même classe ou

dénomination que ceux du Grand Tronc.

Neuvièmnement.-Il est en outre par les présentes déclaré-et

çonvenu par et entre les diverses compagnies de chemin de fer,
parties aux présentes, que les aiguilles et signaux en usage.
pour entrer sur la ligne du Grand Tronc et en sortir, lorsqu'il
sera fait usage de la, dite ligne par les autres compagnies aussi
bien qu'en toutes autres circonstances, seront sous l'unique
contrôle et direction de la Compagnie du Grand Tronc de

chemin de fer et ses employés.

Dixzimenent.-Il est en outre par les présente convenu par
et entre les diverses compagnies de chemin de fer susdites,

parties aux présentes, que la ligne de gares d'évitement qui
sera faite et construite sur les douze pieds six pouces susdits
de la partie sud de la rue de l'Esplanade, tel que mentionné
dans le cinquième article de la présente convention, sera
partagée entre les diverses compagnies de chemin de fer
susdites en la manière qui sera plus tard mutuellement réglée
entre les dites compagnies, ou, dans le cas de désaccord, par
des arbitres comme ci-dessous prescrit.

Onzièmement.-Il est en outre par les présentes convenu par
et entre les diverses compagnies de chemin de fer susdites,
parties aux présentes, que si l'acte à l'effet de légaliser et
ratifier la présente convention est passé durant la prochaine
session du parlement, la voie dont fait actuellement usage la

compagnie du Grand Chemin de fer Occidental, de la rue Peter
à l'Esplanade, sera discontinuée et enlevée le quinzième jour
de mai de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
et-cinq.

Douzièmenent.-Il est en outre par les présentes déclaré et
convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de fer,
parties aux présentes, que les paiements ou indemnités à

acquitter par les dites compagnies respectivement aux autres
ou à l'autre d'entre elles pour les facilités aux présentes stipulées
et échangées entre elles respectivement au sujet de l'usage des

lignes et gares d'évitement tel qu'énoncé dans la présente con-
vention, seront, dans le cas où ils ne pourraient être réglés à
l'amiable dans les trois mois de la passation du dit acte,
décidés et déterminés par le président de la compagnie du
chemin de fer Central de la Pensylvanie pour le temps, et dans
le cas où il refuserait d'en opérer le règlement, par quelqu'autre

personne nommée mutuellement par les dites compagnes
respectives, et si les dites compagnies ne peuvent s'entendre
sur le choix de tel arbitre, alors sur demande de lune ou lautre

6 des
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dcsparieSauxprésentés, il sera loisible à l'un des jugea e
des parties aux peé e te se n arbir
cours supérieures à Toronto de choisir oe nte

pour régler telle indemnité ; poIrvu toujorn, eue toute ntn

rendue par l'arbitre en vertu de la présente conventio en tant

qu'elîle ordonnera que certine somme (nt, constituant pas un

paiement relaif à des dpenses antérieures z, compte du capital)

soit payée par l'ue des dites compagnies aux autres ou a une

ir psear ue rconsidératio et . un jugement nouveau

à a'expiration et ct q ann s, et à Piexpiration des chaque cinq,

années s i ,arbitre devant etre cboisi à l'amiable ou

nomme par un juge comme il est ci-haut prescrit.

est en outre par les î présentés déclaré et

convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de fer

sdites, parties d rse s e poutes les procédures judi-

ciaires en loi ou x pnte tueet pendantes entre les

dites compagnies on aucUne d'c e, rlativeent à la dite

Esplanade, ou aux droits des dites compagnies ou d'aucune

d'elle, de poser les voies sur la dite Esplanade oie de faire

usage de la dite Esplanade ou d'aucune pari v d'icellc, ou se

rattachant en quoi que ce soit matières prévues et l

prsente ctonvention, seront pour le moment suspendnes, et lors

de la passation du dit acte, seront a absoluméent atndolées

et dans le cas où le dit acte ne serait pas passé,otes tlles

procédures judiciaires en loi ou en équité, seront et pourront

être continuées, comme si la présente convention n'eût jamais
été faite ; Pourtt commeus, que la partie qui avait à reprendre

la procédure le vintdeuxième jour de décembre de lannée

de NotrelSeigneur mil it cent soixante-quatre, aura deux

semaines après la fin de la session du parlement dans laquelle

l'acte aura été rejeté, pour reprendre telle procédure.

Quatoran;èmentezt.- est en outre par les présentes déclaré

et convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de

fer, parties aux présenteS.zqu'lil sera et po urra être loisible à la,

dite compagnie du Grand Chemin de fer Occidental de relier

immédiatement sa ligne à celle du Grand Tronc sur la rue

Peter; pourvu toujours, que sa ligne actuelle restera telle

qu'elle est jusqu'à la passation du dit acte, ou si le dit acte est

passé avant le quinzième jour de mai mil huit cent soixante-

et-cinq, alors jusqu'au quinzième jour de mai susdit, mil

huit cent soixante-et-cmq.

Quinzimpme'notIl est en outre par les présentes déclaré et

convenu par les diverses compa guies de clemin de fer susdites,

parties aux présentes,;, qu'il sera et pourra être loisible à la dite

compagnie du Grand Chemin de fer Occidental ainsi qu' la

dite compagnie du chemin de fer du Nord de faire usage en

communavec la compagnie du Grand Trone de chemin de

ferdce gares d'évitement actuelles de la dite compagnie du

Grand Tronc de chemin de fer sur la dite Esplanade, à l'est dle

la rue York, jusqu'à ce que les arrangements mentionnés en la
présente
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présente convention soient mis à effet, ou jusqu'à ce que le dit
acte soit rejete.

Seizièmemenit.-Il est en outre par les présentes déclaré et
convenu par et entre les diverses compagnies de chemin de
fer susdites, parties aux présentes, que chacune des dites com-
pagnie emploiera tous ses efforts et tous les moyens justes et

légitimes pour obtenir la passation du dit acie par le parlement
de cette province à l'effet de légaliser et mettre à exécution la
présente convention, et qu'elle supportera par parts égales les
frais nécessités par la passation du dit acte ou par la lentative
opérée pour en obtenir la passation, et de toutes les procédures
nécessaires s'y rattachant et découlant de la présente con-
vention.

La dite compagnie du Grand Tronc de chemin de fer convient
par les présentes avec la dlite coripagnie du Grand Chemin
de fer Occidental et la dite compagnie du Chemin de fer du
Nord respectivement, que la dire compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer observera, accomplira, remplira et tiendra de
temps à autre et en tout temps à l'avenir, bien et fidèlement,
toutes les stipulations et conditions ci-dessus énoncées dans les
présentes, qui de la part et au nom de la dite compagnie du
Grand Tronc dle chemin de fer, selon la teneur et l'etlet et la
véritable intention et interprétation de la présente convention,
doivent être observées, accomplies, remplies et tenues, et
n'empêchera pas ni ne gênera volontaternent ou involontaire-
ment la dite compagnie du Grand Chemin de fer Occidental
et la dite compagnie du Chemin de fer du Nord, ou l'une ou
l'autre d'entre elles, dans l'usage et jouissance, aux termes de
la présente convention, d'aucune des lignes, aiguilles, gares
d'évitement, droits, facilités ou priviléges auxquels elles, -ou
l'une ou l'autre d'entre elles, ont droit par la présente conven-
tion, ou auxquels elles, ou l'une ou l'autre d'entre elles, auront
droit en vertu du dit acte, et fera en tout temps à lavenir
toutes les choses nécessaires de sa part pour permettre aux
autres dites compagnies, de faire usage de la dite partie ou de
la dite ligne du Grand Tronc, sur laquelle, aux termes de la
présente convention, les dites autres compagnies ont le droit de
faire circuler leurs trains, locomotives et convois en la manière
ci-dessus prescrite à cet égard selon la teneur et l'effet, la
véritable intention et interprétation des présentes.

Et la dite compagnie du Grand Chemin dé fer Occidental
convient par les présentes avec la dite compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer et la dite compagnie du chemin de fer
du Nord, et chacune d'elles, que la dite compagnie du Grand
Chemin de fer Occidental, observera, accomplira, remplira et
tiendra en toutes choses, de sa part, et en son nom, bien
et fidèlement, les stipulations et conditions contenues aux
présentes, et n'empêchera pas vòlontairement ou inutilement,
en faisant usage de la ligne ou des gares d'évitement susdites

6* du



.28 VICo.

Cap. 34. Esplanade de Toronto.

du Grand Tronc, on des voies et ares ' viteen u seon

construites ou dont il sera fait un usage commun comme il fer

ditci-au, l dte omagnie du Grand Tronc de chemin d e
dit la dite com d Chemin de fer di Nord d'en faire un

u sage juste et asonnable contrairement à la vraie iterpré-

tation et intention de'la présente convention.

. du Chemin de fer du Nord convient
Et la dite compagnie mane du 1Grand Tronc de

par les présentes avec la dite compad Grand Chemin de fer
chemin de fer et la dite compa dteie coman Chemin f

Occidental respectivement, qu lira remplira et tiendra, en
de fer du Nord observera,. accompnom, bien et fidèlement, les
tontes choses, de sa part et en son es bien es et n'eml-

stipulations et conditions contenuuti penentessat n'e-

pêchera pas -volontairement ou Inutilement, en faisant usage

dcea ps oodes gares d'évitement susdites du Grand Tronc,
de la ligne e gaes d'évitement qui seront construites ou
ou deés voies ,et gares ncomme ilest dit ci-haut, la
dont il sera fait un usage commun chemin et de ci-hu ite,

dite compagnie du Grand: Tronc ecei efro adt

compagnie du Grand Chemin de fer Occidental, d'en faire un

usage juste et raisonnable contrairement à la vraie interpré-

tation et intention de la présente convention.

Et en dernier lieu, il est en outre par les présentes déclaré et

tre les diverses compagnies de chemin de fer

susdites, parties aux présentes, que chaque compagnie aura e

pouvoir en tout temps,é l'avenir, d'établir et utiliser toute

povour les voy ageurs et le fret sur le côté nord de la rue
station 'Po les à lest de la rue 'ay, qu'elle pourra choisir, et

d'acheter des terrains pour eas Objets, et qu'elle aura la liberté

detversr la rue ae pEsplanade aux lieux et de la manière

qui sera nécessaire pour rendre facile Paccès à telle station;

usr nujours, que telle liberté de traverser ou tel accès

eupêcher rien e traverser ou d'avoir accès aux stations

des autres compagnies.

En foi de quoi, les diverses compagnies de chemin de fer

susdites ont aux presentes apposé leurs sceaux respectifs de

corporation, les jour et an ci-dessus.

Scellée du sceau de corporation de )
la•ompgje du Grand Tronc de

la compacge'h al
chemin de fer par l'honorable . FERRIER

James Ferrier, lequel en ma pre <Président.

sence l'adélivrée au nom de la dite

compagnie et y a apposé sonseng. 
.

W. WAINwRIGHT.

Scellée
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Scellé du sceau de corporation de la,
co mpa gnie du Grand Chemin de
fer Occidental par l'honorable W.
MeMaster leuel Pa en ême 
temps et en ma présence délivre
au nom de la dite -compagie et y
a apposé son seing. I

GEORGE B. SPRIGGS. J

Témoin de la signature de Frede-
rick Cumberland.

J. PENNINGTON MACPHERsON.

Témoin de la signature de Thomas)
Hamilton.

GEo. R. HAMILrON.

Cap. 34, 35. 85

W. McMASTER,
Président.

FRED. CUMBERLAND,
Direeur-Géraflt.

THO. F{AMILTON,
Secrétaire.

CAP. XXX.

Acte pour venir en aide à la Compagnie du chemin de

fer d'Ottawa et Prescott, assurer le bon fonctionne-

ment de son chemin de fer et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CONSIDERANT que l'intérêt sur les bons émis sous la préambule.

garantie de. la première hypothèque, et l'intérêt sur les

deuxième et troisième hypothèques consenties par la compagnie
du chemin de fer d'Ottawa et Prescott, se trouve arriéré, et que
la compagnie est d'ailleurs considérablement endettée, que
plusieurs des créanciers ont obtenu jugement contre elle, et que
le chemin de fer a été mis entre les mains d'un receveur nommé

par la cour de chancellerie du Haut Canada, sur la demande

et pour la sauvegarde des droits d'un certain nombre de ses

porteurs de bons; et considérant que le dit chemin de fer est

détérioré; et considérant quel'ouverture permanente du che-

min de fer au trafic est de la plus haute importance pour les

intérêts de la province, et se trouve, par suite de ces causes,
mise en danger; et qu'il est nécessaire que le dit chemin de

fer et les priviléges qui s'y rattachent soient vendus d'une

manière absolue pour assurer à l'avenir le fonctionnement non

interrompu du dit chemin de fer : à ces causes, Sa Majest'

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Nonobstant tout ce que contenu au contraire dans toute oDsposi ton

loi du statut, il sera loisible à tout créancier hypothécaire on pour la vente
judiciaire

.
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du chemin et judiciaire de la compagnie de procéder sur son hypothèque ou
de se dipen- exécution contre les terrains, et de faire vendre en conséquence
dances, par.
tout créancier le dit chemin de fer avec tous ses terrains, droits, priviléges,
hypothecaire immunités, circonstances et dépendances - et tout créancier

hypoihécaire ou autre de la dite compagnie de chemin de fer
pourra se porter adjudicataire du lit chemin de fer lors de telle
vente ; et telle vente aura l'effet d'éteindre toutes hypothèques,
bons, jugements et réclanations quelconques existant lors de

Titre garantià la vente du dit chemin de fer; et par et en vertu de telle vente,
l'acquéreur. faite en conséquence de la faculté de vendre exprimée dans

toute hypothèque, décret de la cour de chancellerie du H aut
Canada, ou opérée par le shérif à la suite de telle exécution.
contre les terres comme il est dit ci-dessus, le dit adjudicataire,
ses héritiers ou ayants-cause acquerra un titre valide au dit
chemin de fer et à tous les immeubles, droits, priviléges,
immunités et circonstances en dépendant ou s'y rattachant en
quoi que ce soit, quittes de toute réclamation et charge
quelconque,* et aura le pouvoir et l'autorité de les vendre et en
disposer, et d'exploiter et faire fonctionner le dit chemin de fer
en vertu de l'acte- d'incorporation de la dite compagnie de
chemin de fer, ou d'aucun des amendements au dit acte, aussi
amplement et effectivement que'si telle charte eût été accordée
à tel adjudicataire.

Emploi des 2. Les deniers d'acquisition, lors de telle vente, seront payés
deniers deau- aux différents créanciers de la compagnie, selon leurs priorités

telles qu'elles pourront légalement exister, ou qu'elles pourront.
être déterminées par la dite cour, et tel adjudicataire, ses
héritiers ou ayants-cause, pourra faire avec tels créanciers,
pour le paiement ou la garantie des deniers d'acquisition, les

Proviso: tout arrangements dont ils pourront convenir entre eux ; pourvu
créancierhypo- toujours, que rien de contenu at présent n'empêchera, non plus
thécaire peut
se porter adju- qu'aucun acte, loi ou coutume au contraire, un creancier
aicataire. hypoihécaire ou autre de la dite compagnie de se porter

adjudicataire du dit chemin de fer en la manière ci-dessus
prescrite.

Acte public. 3. Le présent sera répuié acte public, et l'acte d'interpréta-
tion s'y appliquera en tant qu'il ne sera pas incompatible avec
les dispositions du présent acte.

CAP. XXXVI.

Acte pour amender l'acte passé dans la vingt-sixième
année du règne de Sa Majt-sié, relativement à la
compagnie du chenin de fer de Hamilton*et Port

- Dover.
[Sanctionné le 18 Mars, 1865.}

Préambule, ONSIDERANT qu'en vertu d'un acte passé en la vingt-
sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre seize, le

délai pour l'achèvement du chemin de fer de Hamilton et -Port
Dover
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Dover est fixé à deux années après la passation du dit acte;
et considérant que les parties et corporations intéressées ont

demandé que le délai fixé soit prolongé d'une année, et qu'il
est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législalive du Canada, décrète ce qui suit

Le délai de deux années à compter de la passation de Déiai pour

l'acte vingt-six Victoria, chapitre seiz, xe ans le dit acte len pry

comme celui pendant lequel le chemin de fer de Hamihon et îongé.

Port Dover devait être achevé entre les eaux de la Baie

Burlington, en la cité de Hamilton, et le village de Caledonia,

est par le présent prolongé pendant la période d'une année à

commencer du cinquième jour de mai mil huit cent soixante-

cinq, et les droits et obligations de toutes les parties intéressées

seront et continueront d'être les mêmes durant la dite prolon-

gation de délais qu'ils auraient été si le délai fixé par le dit

acte eût été de trois au lieu de deux années.

C-AP. XXXVII.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de Doon et Galt.

[Sanctionné le 18 Mlars, 1865.]

CONSIDERANT que Morris C. Lutz, William Osborne, et préambule.

certaines autres personnes, habitants de la ville de Galt et

du comté adjacent, ont demandé par pétition la passation d'un

acte autorisant la construction d'un chemin de fer depuis le

village de Doon, dans le comté de Waterloo, jusqu'à la ville de

Gal, et de là jusqu'à quelque point de la ligne du chemin de

fer de BaTffalo et du lac f-uron qui sera jugé le plus convenable ;
et considérant qu'il est expédient d'accorder leur demande aux

pétitionnaires : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et

du consentement du conseil législatif et de lasseimblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. Les dits Morris C. Lutz et William Osborne, John David- certaines per-

son, John Fleming William Robinson Thomas Stewart John cor-

Kay, Andrew Elliott, Richard Blain, B. Wallace, Gavin Hume,
JohnFerrie Alexander MacGregor, D. Speirs, William Quarril,
avec toutes autres personnes, corporations et municipalités qui
deviendront, en vertu des dispositions de cet acte, actionnaires

de la compagnie par le présent incorporée, seront et sont par le

présent décrétés, constitués et déclarés corps politique et corpo-
ration sous le nom de " Compagnie du chemin de fer de Doon
et Galt."

2. Les différentes clauses de lacte des chemins de fer, qui Certaines
d' laus' es deh-

se réfèrent à la quatrième, cinquième et sixième clause dicelu e de
et aussi les différentes clauses du dit acte relatives à Il'inter- inlis de fer

prétation," "incorporation," ' pouvoirs," arpentages et feront partie
plans,"

27
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du présent plans," "terrains et leur évaluation," "chemins et ponts,"
acte. "clôtures," " taux de péage,"'I assemblées générales," "prési-

dent et directeurs, leur élection et devoirs," " actions et
transfert des actions," " municipalités," "actionnaires," " ser-
vice du chemin de fer," " clauses pénales," " poursuites pour
compensations, amendes et pénalités et procédures y rela-
tives," et '' dispositions générales," seront incorporées au pré-
sent acte, et s'appliqueront en conséquence à la dite compagnie
et au dit chemin de fer, excepté seulement en autant qu'il
sera autrement décrété dans le présent acte et que celui-ci sera
incompatible avec icelles; et l'expression "le présent acte,"
lorsqu'elle sera employée en icelui, sera censée comprendre
les dispositions de l'acte des chemins de fer qui sont incor-
porées au présent acte comme susdit, excepté en autant
qu'elles seront incompatibles avec quelque disposition du pré-
sent acte.

Ligne du chc- 3. La dite compagnie et ses employés et agents auront plein
pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et
terminer un chemin de fer de quelque point du village de Doon
dans le comté de Waterloo, à la ville de Galt, et de là à quelque
point de la ligne du chemin de fer de Buffalo et du lac Huron
qui sera jugé le plus convenable, avec plein pouvoir de passer
sur quelque partie que ce soit des comtés que traversera la
ligne projetée, ou les uns et les autres ou quelqu'un d'eux, et
de croiser et de joindre le chemin de fer de Buffalo et du lac
Huron, en vertu des dispositions des statuts faits et passés pour
tel cas.

Transports i. 4. Les actes et transports en vertu du présent acte, relatifs
la compagnie. aux terrains à transporter à la dite compagnie pour les fins du

présent acte, seront et pourro nt être faits, autant que le permet-
tront les titres des dits terrains ou les circonstances où se
trouveront les parties à ce transport, en la forme de la cédule

Enreg"istre- A." annexée au présent acte ; et tous les régistrateurs sont
ment.prsn

par le présent requis d'inscrire sur leurs registres les dits actes,
sur production d'iceux et preuve de leur exécution, sans, som-
maires, et de faire une note de toute telle inscription sur l'acte ;
la dite compagnie aura à payer au régistrateur pour ce faire la
somme de deux schellings et six demiers et pas plus.

Directeurs 5. A compter de la passation du présent acte, le dit John
provisoires Davidson, le dit William Osborne, le dit Morris C. Lutz, le dit

Allen Cleghorn, et David Goddie, seront les directeurs provi-
soires de la dite compagnie, pour remplir l'objet et les fins du
présent acte.

Montant dit G. Le capital de la dite compagnie n'excèdera pas quatre
capital et cent mille piastres, divisées en huit mille actions de cinquante
nombre des
actions. piastres chacune, lequel montant pourra être prélevé par aucune

des personnes ci-dessus nommées ou par telles autres personnes
ou corporations qui pourront être actionnaires.
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7. Il sera loisible aux directeurs provisoires, alors en charge, Pouvoirs des

de la dite compagnie, ouà la majorité d'entre eux, de remplacer direteurs

ceux qui, parmi eux, en quelque temps que ce soit, mourront

ou refuseront d'agir comme directeurs provisoires, par des

actionnaires de leur dite compagnie, qui devront posséder

chacun des actions au montant de cinq cents piastres au moms,
cours de la province, tout le temps qu'ils seront en charge ; et tels

directeurs provisoires, hors dans les cas ci-après exceptés, seront

et sont par le présent revêtus des mêmes pouvoirs, droits et

priviléges, et seront et sont par le présent assujétis aux mêmes
restrictions, que le seraient respectivement, en vertu des dispo-
sitions de l'acte des chemins de fer et du présent acte, les

directeurs élus de la dite compagnie en étant élus par les

actionnaires d'icelle, tel qu'il est prescrit ci-après.

S. Aussitôt qu'il aura été pris et souscrit des actions du Asemble

capital de la dite compagnie à un montant équivalent à trois ai, eisnaires, et elec-

cent mille piastres, cours de la province, et qu'un dixième du tion des direc-

montant d'icelles aura été versé dans quelqu'une des banques
chartrées de cette province, il sera loisible aux directeurs pro-
visoires de la dite compagnie, alors en charge, de convoquer
une assemblée, à tel lieu qui sera désigné dans l'avis, des
souscripteurs du.capital de la dite compagnie qui auront payé

dix pour cent sur icelui, comme susdit, dans le but d'élire des

directeurs pour la dite compagnie ; pourvu toujours que si les proviso.
dits directeurs provisoires négligent ou omettent de convoquer
cette assemblée, icelle puisse être alors convoquee par cinq
actionnaires quelconques de la dite conpagnie, possédant entre

eux au moins un montant équivalent à cent mille piastres,
cours de la province ; et pourvu toujours que dans les deux Prs
cas, il soit donné avis public du temps et du lieu de cette

assemblée, pendant un mois, dans quelque papier-nouvelles se

publiant dans la ville de Galt et dans la Gazette du Canada,
et aussi dans quelque papier-nouvel les se publiant dans chacun

des comtés à travers lesquels passera ou Pon* projettera de

faire passer le dit chemin de fer; et, à cette assemblée générale

les actionnaires réunis, avec les procureurs qui seront presents,
choisiront cinq personnes pour être directeurs de la dite

compagnie, chacune étant propriétaire d'aQtions de la dite

compagnie, pour un montant d'au moins cinq cents piastres

cours de la province, et procèderont aussi à l'adoption de telles

règles, statuts et règlements qu'ils jugeront convenable, pourvu

qu'ils ne soient pas incompatibles avec le présent acte ; pourvu Proviso.

aussi que le dit dixième ne soient pas retiré de la dite banque

on appliqué pour d'autres fins que celles du dit chemin de fer

ou par suite de la dissolution de la compagnie, pour quelque
cause que ce soit

9. Les directeurs ainsi élus ou ceux nommés à leur place Durée de

dans le cas (le vacance resteront en office jusqu'à l'expiration charge des di-

d'une année à compter de la passation du présent acte, ou à tel

autre jour qui sera fixé par quelque règlement à la première
assemblée
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Assembtée assemblée générale di Pi compagnie ; et chaque année, après
générale an- la passation du préseni acte et après la dite assemblée générale
nuelle et spé- p é t>b
ciale de a ci-dessus mentionnée, aura lieu une assemblée générale annu-
Êoanaires. elle des actionnaires au bureau d'alors de la compagnie, pour

choisir cinq directeurs en remplacement de ceux dont le temps
dVflice sera expiré, et pour traiter en général des affaires de la
compagnie ; mais si en quelque lemps que ce soit cinq des
dits actionnaires ou plus, possédant ensemble des aclions
au montant de cenm mille piastres au moins, trouvent néces-
saire qu'il soit tenu une assemblée générale spéciale des action-
naires, il sera loisible itels actionnaires possédant le montant
susdit ou à un plus grand nombre d'actionnaires, de faire
donner au moins quinze joars d'avis d'ieelle dans les papiers-
nouvelles ainsi qu'il est ci-dessus prescrit, ou. en la manière
que la compagnie prescrira ou déterminera par un règlement,
désignant, dans le dit avis, le temps et le lieu, ainsi que le
motif et le but, de telle assemblée spéciale respectivement; et
les actionnaires sont par le présent autorisés à s'assembler con-
formément à cet avis et à l'exercice des pouvoirs qui leur sont
donnés par le présent acte relativement au sujet ainsi désigné
seulement; et tous les dits actes des actionnaires ou de la
majorité d'entre eux réunis dans la dite assemblée spéciale,
(laquelle majorité composée soit d'actionnaire.s ou de fondés de
procuration, ne devra pas posséder moins de mille actions)
seront ainsi valides, à toules fins et intentions, que s'ils avaient
été faits à des assemblées aunuelles.

Capital de 10. Dans la vue de-faire, construire et d'entretenir le chemin
acompagnie, de fer ou autres ouvrages nécessaires pour l'usage et le service

et action& d b -I
légitime du chemin de fer que le présent acte autorise à cons-
truire, il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie, alors
en charge, de lever par emprunt, souscription de capital,
émission d'actions ou autrement, suivant que les directeurs de
la dite compagnie alors en charge le jugeront de temps à autre
à propos, la somme de trois cent mille piastres, cours (le cette
province; les dites actions émises devant être de cent piastres

vio. chacune, cours de la province; pourvu toujours que le dit capital
puisse être de temps à autre, s'il y a lieu, augmenté de la
manière prescrilc par les clauses de " l'acte des chemins de
fer" qui sont incorporées au présent en vertu de la seconde
section d'icelui.

Ls directeurs 11. Il sera loisible aux directeurs (e la dite compagnie alors
pourront deli- en charae de exécuter et délivrer tous tels certificats de
Vrer des certi-
icats de scrip, coupons (scrip) et d'actions, et tous tels bons, débentures,

hypothèques ou autres garanties que les dits directeurs alors en
charge pourront de temps à autre juger convenables pour pré-
lever tout ou partie du capital nécessaire dont la dite compagnie
aura alors autorisé le prélèvement.

Une voix par 12. Tout propriétaire d'actions de la dite compagnie aura
droit en toute occasion où se donneront les votes des membres

de
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de la compagnie, à une voix pour chaque action de cent piastres

courant qu'il possèdera.

13. Tous les bons, débentures et autres effets seront faits Les bons, etc.,

par le président alors en charge et contre-signés par le secré- srontië et

taire, et pourront être faits payables au porteur; et tous tels

bons, débentures ou autres effets de la dite compagnie et tout d'îtstpay

dividende et mandats d'intérêt sur iceux respectivement, qui abies au poz-

seront dits payables au porteur, seront transmissibles en loi par tranemssibees

délivrance, et le paiement en pourra être poursuivi et recouvré par délivrance.

par les porteurs et propriétaires respectifs d'iceux pour le temps

d'alors, en leur propres noms; pourvu toujours que nulle telle Proviso.

débenture ne soit émise pour un montant moindre que cent

piastres en monnaie courante de la province.

14. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie Quorum de:

régulièrement convoquée, à laquelle assisteront trois au moins directeur5.

des dits directeurs, sera en nombre compétent pour exercer tous

et chacun des pouvoirs par le présent attribués aux dits direc-

teurs.

15. Les directeurs de la dite compagnie alors en charge pour- Demandes de

ront faire des demandes de versements; pourvu qu'aucune de- verements,

mande qui sera faite aux souscripteurs, n'excède la somme de dix pas dip

pour cent du montant souscrit par chacun des actionnaires de tent du mon-

la dite compagnie, et que le montant de cette demande n'ex-

cède pas dix pour cent du capital ainsi souscrit ; pourvu aussi, Proviso.

que lorsque quelque personne ou corporation viendront à sous-

crire au capital de la dite compagnie, il soit et puisse être

loisible aux directeurs provisoires et autres de la dite com-

pagnie alors en charge, de demander et de percevoir pour l'usage
de la dite compagnie, la somme de dix pour cent sur le mon-

tant souscrit par cette personne ou corporation respectivement,
et le montant des versements déjà échus sur le capital déjà
souser-it au temps où telle personne ou corporation souscriront

respectivement des actions.

16. Les aubains, de même que les sujets britanniques, et Les aubains

soit qu'ils résident en cette province ou ailleurs, pourront être pourront être

actionnaires de la dite compagnie ; et tous tels actionnaires actne

auront droit de voter à raison de leurs actions sur le même pied

que les sujets britanniques, et seront aussi éligibles à la charge

de directeur de la dite corpagnie ; rmais nul actionnaire n'aura

droit de voter en personne ou par procureur a aucune élection

de directeurs ou à aucune assemblée générale ou spéciale des

actionnaires dé la dite compagnie, à moins d'avoir payé le

versement susdit de dix pour cent et tous les versements dus

sur sa souscription au temps de cette élection ou assemblée.

17. Lorsque la dite compagnie aura besoin de pierre, comment on

gravois ou autres matériaux pour la construction et l'entretien pourra se pro-
pou curer dee; inati-

du dit chemin de fer ou d'aucune partie d'icelui, elle pourra riaux pour le
au
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chemin, sans le au cas où elle ne s'entendrait pas avec le propriétaire de
duoptie . Pimmeuble où se trouvent ces mai ériaux sur le prix d'icelui,

faire faire par un arpenteur provincial un plan descriptif de la
propriété ainsi requise ; et elle en fera signifier copie, avec son
avis d'arbitrage, à tel propriétaire; et, là-dessus, la dite com-
pagnie procèdera à constater la compensation par arbitrage,
comme pour l'achat de la voie; et l'avis d'arbitrage, la sentence
et l'offre de compensation auront le même effet que Parbitrage
à l'égard de la voie ; et toutes les dispositions de l'acte des
chemins de fer, tel que modifié et changé par le présent acte
et les différents actes qui l'amendent quant à la signification
du dit avis, à l'arbitrage, à la compensation, aux actes et dépôt
d'argent en cour, au droit de vendre, au droit de transporter, et
aux personnes dont on pourra prendre les terrains ou qui pour-
ront vendre, s'appliqueront à l'objet de cette clause et à l'acqui-
sition de matériaux comme susdit; et la dite compagnie
pourra adopter telles procédures, soit pour obtenir la propriété
enfee simple du terrain où seront pris les matériaux, soit pour
obtenir le droit de prendre des matériaux pendant le temps
qu'elle croira nécessaire; l'avis d'arbitrage, si on a recours à
Parbitrage, énoncera la nature de l'intérêt demandé.

On pourra
poser des rails
pour aller
chercher ces
matériaux.

comment on
pourra faire
dévier un
chemin public.

I S. Lorsque les dits gravois, pierres ou autres matériaux
seront pris en vertu de la précédente clause du présent acte, à
distance de la ligne du chemin de fer, la compagnie pourra
poser les lisses et rails nécessaires sur tout terrain qui séparera
le chemin de fer des terrains où se trouveront les dits matériaux,
quelle que soit la distance ; et toutes les dispositions de l'acte des
chemins de fer et du présent acte, excepté celles qui ont rapport
au dépôt des plans et à la publication de l'avis, s'appliqueront
et pourront être invoquées et mises à effet aux fins d'obtenir
droit de passage du chemin de fer aux terrains où se trouvent
tels matériaux, et tel droit pourra être ainsi acquis pour un
certain nombre d'années ou à toujours, suivant que la com-
pagnie le jugera à propos; et les pouvoirs mentionnés dans
cette section-et la précédente pourront en tout temps être exer-
cés à tous égards après la construction du dit chemin de fer aux
fins de le réparer ou entretenir.

19. La dite compagnie ne pourra changer d'une manière
permanente ni faire dévier la ligne d'un grand chemin public
sans le consentement de la municipalité où se trouve tel chemin
public ou grand chemin, avant d'avoir fait un plan de tel
déviation et l'avoir soumis à l'approbation de la personne rem-
plissant alors la charge d'inspecteur provincial des chemins de
fer; copie du dit plan, signé de l'inspecteur, sera déposée au
bureau de la paix lu comté ou des comtés-unis où se
trouvera la déviation; et la dite compagnie, en par elle
obtenant telle autorisation et déposant tel plan, pourra faire
dévier tel chemin public ou grand chemin de la manière indi-
quée au dit plan; et de plus, chaque fois qu'il sera fait une
déviation, comme il est ci-dessus pourvu, la compagnie aura

tous
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tous les pouvoirs d'acquérir le terrain nécessaire pour le
tracé du nouveau chemin ou grand chemin et les matériaux
nécessaires à sa construction, et aura tous les pouvoirs donnés

par le présent acte pour l'acquisition de terres ou de maté-

riaux ; et aussi la compagnie, en tous tels cas, mettra le

nouveau chemin ou grand chemin autant que possible dans le

même état d'entretien où se trouvait le chemin primitif, lors
de telle déviation; et en tous tels cas, si la compagnie en a

besoin pour son chemin de fer et en ce cas seulement, elle
aura droit de prendre possession et de se servir du grand
chemin primitif ainsi changé; pourvu toujours et il est par le Proviso.

présent stainé que'la compagnie pourra, du consentement de

toute municipalité où se trouve un chemin publie ou grand
chemin, prendre possession et occuper toute réserve publique
de chemin pour les fins du dit chemin de fer, le consentement
de telle municipalité devant être donné par résolution ou règle-

ment, suivant que le conseil municipal de telle municipalité
le règlera.

20. Si quelque action ou poursuite est intentée contre Limitation

quelque personne ou personnes pour toute matière ou chose des actions.

faite en conformité du présent acte, telle action ou poursuite
sera intentée dans les six mois de calendrier qui suivront le

fait qui aura donné lieu à l'action; et le défendeur ou les

défendeurs dans telle action ou poursuite pourront plaider une

dénégation générale seulement, et citer en preuve le présent
acte et les faits spéciaux dans le procès.

21. Le dit chemin de fer sera commencé dans les trois ans nai pour

et terminé dans les sept ans qui suivront la passation du construire le

présent acte.

22. La dite compagnie incorporée par le présent acte pourra Le chemin

conclure quelque arrangement que ce soit avec toute compagnie o Te

de chemin de fer qu'il intersecte, ou avec la compagnie du etc.

Grand Tronc de chemin de fer du Canada pour l'exploitation

du dit chemin de fer aux conditions que les deux dites com-

pagnies pourront arrêter, ou la dite compagnie pourra prendre à

bail le dit chemin de fer aux termes et conditions et pour le

temps et le fermage que les directeurs des dites compagnies
pourront fixer et déterminer.

23. Au cas où un tel arrangement ou location aurait lieu Pouvoir du

ou que la dite compagnie du Grand Tronc de chemin de fer duG. T. par

Canada ou toute autre compagnie ferait quelque convention mentg

pour exploiter le dit chemin fer comme susdit, la dite com-

pagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada ou toute

autre compagnie de chemin de fer, pourra exploiter et elle est

par le présent autorisée à exploiter à tous égards le dit chemin

de fer comme s'il faisait partie de sa ligne ; et tous les actes et

parties d'acte relatifs aux pouvoirs de la dite compagnie du

Grand Tronc de chemin de fer du Canada ou autre compagnie,
pour
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pour la protection et Pexploitation de sa ligne sappli queront
au dit chemin de fer.

Le G. T. et '2. La compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
,il tTautJP3 Canada pourra souscrire au capital et devenir porteur d'actions
prendre dt2 de la dite compagnie, et le directeur-gérant alors en charge

pourra, avec l'autorisation du bureau de direction de la dite
compagnic, souscrire telles actions et les représenter, et voter
en raison d'icelles à tontes les assemblées générales et spéciales
de la dite compagnie incorporée en vertu du présent acte ; et
toute corporation municipale sur la ligne du dit chemin de fer
pourra, par une résolution da conseil municipal, autoriser le
reeve ou le chef de telle corporation à souscrire des actions
dans cette compagnie au nom de la dite corporation; et le chef
de la dite corporation alors en charge aura plein pouvoir de
voter, et votera à raison des dites actions et les représentera à
toutes les assemblées générales et spéciales de la compagnie
au nom de telle corporation.

Acte public . Le présent acte est public.

CEDULE A.

Sachez tous par ses présentes que, je (insérez ici le nom de la
femne aussi si elle renonce à son douaire, ou si pour quelques
autres raisons elle est partie au transport) par les présentes, en
considération de à moi payée (ou selon le cas)
par la compagnie du chemin de fer de Doon et Galt, dont par
les présentes je lui donne quittance, donne, cède, vends, trans-
porte et confirme à la dite compagnie du chemin de fer de
Doon et Galt, ses successeurs et ayants-cause à toujours, toute
cette partie ou lopin de terre situé (désignez la terre)-la dite
compagnie l'ayant choisie et désignée pour les besoins de son
chemin de fer ; pour par la dite compagnie du chemin de fer de
Doon et Galt, ses successeurs et ayants-cause à toujours, avoir et
posséder les dites terres et dépendances, ensemble et avec toute
chose y appartenant (s'il y a renonciation au douaire, ajoutez)
et je (le nom de lafemme) renonce par les présentes à mon
douaire sur ces terrains.

Témoin ma (ou notre signature) (ou nos signatures) et sceau
(au sceaux), ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)

C. D. (L. S.)

Signé, scellé et délivré en présence de

O. K.

C A P .
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CAP. XXXVIII.

Acte pour incorporer la Compagnie du chemin de fer

de Grey et Simcoe.
[Sanctionné le 18 lRars, 1865.]

C ONSIDERANT que William K. Flesher, ,James Hopkins, Prambul.

Alexander Cochrane, Henry Wakefield, William H. Ryan,
David Winklee, Joln H. Yeomans, James Eage, S. B. Chaley,
Thoms Garney, Robert McGhee et Robert Montgomery, du
comté de Grey, et James Brocklebank et Thoinas Wilson, du

comté de Bru~ce, ont, par pétition, demandé à la législature un

acte d'incorporation pour construire un chemin de fer de la ville

de Durham, dans le coné de Grey, jusqu'à un point quel-

conque sur le chemin de fer du Nord du Canada, dans le comté

de Simece ; et qu'il est expédient d'accéder à leur demande :

à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Les dits William K. Flesher, James Hopkins, Alexander Incorporatio

Cochrane, Henry Wakefield, William 1-1. Ryan, David Winklee, et nom.

John H. Yeomans, James Eage, S. B. Chaffey, Thomas

Gamey, Robert McGhee et Robert Montgomery, du comté de

Grey ; James Brocklebank et Thomas Wilson, du comté de

Bruce ; George Jackson et David Jackson, du comté de Grey

Thomas R. Ferauson et Thomas D. McConkey, du comté de

Simcoe; R. J. Reekie, l'honorable George W. Allan, l'honorable

D. L. Macpherson, l'honorable John Ross, James Worts, John

Macdonald, James Beaty et Lewis Moffat, de la cité de Toronto,

conjointement avec telles autres personnes ou corporations qui

pourront devenir souscripteurs et actionnaires de la compagnie
incorporée par le présent acte, seront et sont déclarés, constitués

et reconnus corps politique et incorporé de fait et de nom, sous

la raison sociale de " La Compagnie de chemin de fer de Grey et

Simcoe.

2. Les première, deuxième, troisième et quatrième clauses Certaines

de " l'acte des chemins de fer et les diverses clauses du dit clauses de

acterelativesà "l'interprétation," "incorporation," pouvoirs, insdefer,

"plans et arpentages," " terrains et leur évaluation " incorporées

"chemins et ponts, I 'clôtures," " péages," "assemblées e

générales," I directeurs, leurs élections et devoirs," ' actions
et leur transport," " municipalités," " actionnaires," " actions

pour indemnité, amendes et pénalités et leur poursuite," " fonc-

tionnement du chemin de fer," et " dispositions générales,"

seront incorporées dans le présent acte; et l'expression "le

présent acte," usitée dans le présent, sera censée embrasser

les clauses incorporées dans le présent, sauf et excepté en

autant qu'elles peuvent être modifiées par le présent.
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Ligne ou il- 3. La dite compagnie et ses employés auront plein pouvoir
gnes du che- et autorité de poser, construire, faire et achever un chemin de

fer à simple ou double voie, à ses propres frais, commençant à
la ville de Durham, dans le comté de Grey, à aller à un point
quelconque sur le chémin de fer du Nord du Canada, dans le
comté de Simcoe, et avec pouvoir de se lier avec le dit chemin
de fer du Nord du Canada.

Fonds social; 4. Le fonds social de la dite compagnie sera de un million
actions au- de piastres (avec pouvoir de l'augmenter en la manière pres-
mentation. crite par l'acte des chemins de fer,) et sera divisé en vingt mille

actions, de cinquante piastres chacune, lequel montant sera

prélevé par les personnes ci-dessus mentionnées et telles autres
personnes et corporations qui pourront devenir actionnaires; et

Emploi des les deniers ainsi prélevés seront aflctés en premier lieu au
deniers. paiement de tous honoraires, frais et déboursés nécessaires

pour obtenir la passation du présent acte, et pour faire les
explorations, plans et estimations rattachés au chemin de fer,
et la balance de ces deniers sera affectée à la construction,
achèvement et entretien du dit chemin de fer et aux autres

Proviso objets prévus par le présent acte ; pourvu toujours, que jusqu à

qsun au ce que les dépenses préliminaires soient payées sur le fonds
minaires. social, il sera loisible à la municipalité de tout comté, cité,

ville ou township, intéressée dans le chemin de fer, ou autre-
ment, de payer sur les fonds généraux de telle municipalité les
dépenses préliminaires susdites, lesquelles sommes seront
remboursées à la municipalité à même les fonds de la dite
compagnie ou lui seront allouées en paiement d'actions.

Premier bu- a. Les dits l'honorable D. L. Macpherson, lonorable George
reau de direc- W. Allan, Thomas D. McConkey, Lewis Moffat, John Macdo-
teurs. nald, William K. Flesher, George Jackson, R. J. Reekie, Thomas

R. Ferguson et David Jackson, avec pouvoir dajouter à leur
nombre, seront et sont par le présent déclarés 'être le bureau
des directeurs de la dite compagnie, et resteront en charge
jusqu'à l'élection d'autres directeurs par les actionnaires, en la

Leurs pou- manière prescrite par le présent acte, et ils auront pouvoir et
pouauorg immédiatement après la passation dui présent, d'ouvrir

des livres d'actions et d'obtenir des souscriptions pour l'entre-
prise, de faire des demandes de versements aux souscripteurs,
de faire exécuter des plans et explorations et, ein la manière
ci-dessous prescrite, de convoquer une, assemblée générale des
actionnaires pour l'élection des directeurs.

lis ouvriront 6. Les directeurs susdits sont par le présent autorisés à
des livres de faire toutes les démarches nécessaires pour ouvrir des livres de
souscription, souscription dans lesquels pourront s'inscrire les individus

désireux de devenir actionnaires de la dite compagnie ; et
toutes les personnes dont les noms seront inscrits dans ces
livres comme souscripteurs de l'entreprise, et qui auront
payé dans les dix jours après que les livres seront clos, à la
banque indiquée par les directeurs, ou à aucune de ses suc-
cursales ou agences, au crédit de la compagnie, cinq pour

cent

28 VICT.
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bres de la compagnie, et auront les mêmes droits et priviléges seront payes.

en telle qualité que ceux conférés à ceux nommés dans le pre-
sent comme membres de la compagnie.

7. Et considérant quil est désirable de commencer et Premi&e as-

poursuivre les travaux aussitôt que possible, et de faire le sernb! géné

chemin par sections, il est décrété que lorsque et aussitôt tl desc-

qu'un cinquième du dit fonds social aura été souscrit comme
il est dit plus haut, et que dix pour cent en aura été payé et

déposé dans une des banques incorporées de cette province

pour les besoins de la compagnie, il sera et pourra être loisible
aux dits directeurs, ou à la majorité d'entre eux, de convoquer
une assemblée des actionnaires aux temps et lieu qu'ils juge-
ront à propos, en en donnant au moins deux semaines d'avis
dans des journaux publiés dans les comtés de Grey et
Simcoe ; et à telle assemblée générale, et aux assemblées Election des

générales annuelles mentionnées dans les sections suivantes, directeurs.

les actionnaires présents en personne, ou représentes par

procureurs, éliront onzê directeurs en la manière et ayant la

qualité ci-dessous prescrites, lesquels onze directeurs consti-
tueront le bureau des directeurs, et resteront en charge jusqu a

ce que d'autres soient élus à leur place ; pourvu que si le dit Délaipour

chemin n'est pas commencé dans un délai de trois ans et comn ce et

achevé dans un délai de sept ans de la date du présent, alors chemin.

le présent acte et toutes ses dispositions deviendront nuls et de

nul effet.

S. Le dernier mercredi de septembre de chaque année Assembles

subséquente, il se tiendra une assemblée générale des action- générales au-

naires de la dite compagnie, en la ville de Durham ou ailleurs, tion desrec-

selon que le prescriront les règlements, et à telle assemblée teurs.

les actionnaires éliront onze directeurs pour l'année suivante,
en la manière et ayant les qualités ci-dessous prescrites; et
avis public de telle assemblée et élection générale annuelle
sera annoncé un mois avant le jour de l'élection dans un ou

plusieurs journaux publiés dans les comtés de Grey et Simcoe;
et l'élection des directeurs se fera au scrutin ; et les personnes
élues, avec les directeurs ex-officio, en vertu de " pacte des

chemins de fer," constitueront le bureau des directeurs.

9. Un tiers du nombre entier des directeurs pourront être Bureau de

des directeurs anglais que la compagnie, à toute assemblée directeurs

des actionnaires convoquée à cette fin en la manière ordinaire,

pourra constituer en bureau à Londres, Angleterre, pour les

objets prévus par les règlements de la compagnie, ou par tous

règlements subséquents qu'elle pourra adopter de temps à
autre ; pourvu toujours, que les pouvoirs ainsi conférés ne Prov'e
seront pas incompatibles avec les dispositions du présent acte,
mais pourront être les mêmes que les pouvoirs conférés par le

présent acte au bureau généralement.

Chiemin?« de fer de Grey et Simicoe. Cap. 38. 971865.
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Directeurs 10. Tout directeur résidant hors les limites de la province
pourront voter ourra en nommer un autre comme son procureur pour voter
pýar procura-P
t ron. aux assemblées du bureau, mais nul directeur n'agira comme

procureur pour plus de deux directeurs ; la nomination pourra
être d'après la formule qui suit ou au mêrne effet

Formule. Je constitue 7- de écuyer,
un des directeurs de compagnie du chemin de fer de Grey et
Simcoe, mon procureur comme directeur de cette compagnie,
et l'autorise comne tel à voter pour moi à toutes les assemblées
des directeurs de cette compagnie, et généralement à accomplir
tous les actes que j'aurais pu moi-même accomplir en telle
qualité de directeur si j'assistais à ces assemblées.

Daté ce jour de A. D. 18

(Signature,) A B.
"Témoin, C. D."

Agence à 11. Les directeurs de la compagnie pourront, sous les
Londres, An- règles et règlements prescrits de temps à autre par le bureau,

nommer un agent en la cité de Londres, Angleterre, autorisé à
payer des dividendes, à ouvrir et tenir des livres pour le
transfert des actions de la compagnie, et pour l'émission de
scrip êt de certificats d'actions, et ensuite les actions pourront
être transférées du bureau du Canada à celui de Londres, au
nom des cessionnaires de la même manière que les actions
peuvent être transférées au premier de ces bureaux, et vice

Les actions versa ; et les actions originairement prises et souscrites dans

etrerans - la Grande-Bretagne, pourront être inscrites dans les livres du
rées; etc. bureau de Londres, et les certificats de scrip pourront être émis

au secrétaire ou autre officier de la compagnie en cette
province, lequel fera là-dessus les entrées nécessaires au sujet
de ce transfert et des certificats de scrip dans le registre tenu
en cette province ; après quoi, ils seront obligatoires pour la
compagnie à l'égard de tous les droits et priviléges des action-
naires tout comme si les certificats de scrip eussent été émis
par le secrétaire de la compagnie en cette province.

Une liste des 12. Lorsque le transfert d'une action de' la compagnie sera
transferts en opéré en Angleterre la livraison du transport dûment exécuté
Angleterre
sera transmise a dr
au Canada. secrétaire du bureau de Londres, S'il en est, suffra'pour cons-

tituer le cessionnaire actionnaire de la compagnie à l'égard de
l'action ainsi transférée, et cet agent transmettra une liste
exacte de tous les transferts ainsi opérés au secrétaire de la
compagnie en cette province, lequel, sur ce, fera les entrées

Les directeurs nécessaires dans le registre ; et les directeurs pourront de
feront des s à rpspu
règlements. temps à autre faire les règlements qu'ils jugeront à propos pour

simplifier le transfert et l'enregistrement des actions tant en
cette province qu'ailleurs, et au sujet de la clôture du registre
des transferts en vue des dividendes, et tous ces règlements

non

9 8 ,Cap. 38.
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non incompatibles avec le présent acte, et l'acte des chemins
de fer, tel qu'amendé ou modifié par le présent, seront valides
et obligatoires.

13. La compagnie fera de temps à autre inscrire les noms un registre a
des personnes ayant des intérêts dans le fonds social de la capita ser

compagnie et le montant des intérêts qu'elles possèdent.res- tenu.

pectivenent, dans un livre qui sera dénommé, " le régistre du ce qu'il con-

capital" et les différents porteurs de ce capital auront droit de tiendra, etc.

participer dans les dividendes et profits de la compagnie,
d'après le chiffre de leurs intérêts, lesquels, dans la proportion
de leur montant, confèreront aux porteurs respectifs les mêmes
priviléges quant au droit de vote, à la qualité et autrement
qu'auraient pu conférer des actions à un égal montant dans le
fonds social de la compagnie ; mais de manière à ce qu'aacun
de ces priviléges, sauf celui de participer dans les dividendes
et profits, ne sera conféré par le fait de la possession d'une
partie aliquote de tel montant de capital, à moins que cette
partie aliquote, si elle eût consisté en actions, eût pu conférer
ces priviléges respectivement.

14. Des doubles de tous les registres des actions et dében- Des doubles
tures de la compagnie et de ses actionnaires, ou du registre du de3registres

capital, tenus en aucun temps au bureau principal de la mis et conser-
compagnie en cette province, (ces doubles étant authentiqués vés en Angle-

par la signature du secrétaire de la compagnie) pourront etre
transmis à l'agent pour le temps de la compagnie à Londres,
et conservés par lui, ou dans le cas de la création d'un bureau
à Londres, par le secrétaire de ce dernier bureau.

15. Chaque fois qu'il paraîtra expédient au bureau des Assemblées

directeurs de convoquer une assemblée générale spéciale des : spé-

actionnaires, soit pour augmenter le capital ou créer un bureau tionnaires:
à Londres, comme il est dit ci-dessus, ou pour tout autre objet, cOM ent con-

les directeurs pourront la convoquer par annonce et circulaire
devant énoncer expressément les affaires à transiger à telle
assemblée, laquelle aura lieu au siége principal de la compa-
gnie en Canada ou en tel autre lieu en cette province que les
directeurs désigneront.

16. L'annonce de convocation des assemblées générales Avis de telles

spéciales de la compagnie pour aucune des fins susdites, sera assemblées.
insérée dans les mêmes journaux que ceux qui, en vertu du
présent acte, doivent publier les annonces de convocation des
assemblées générales ordinaires de la compagnie, et, si ordre
en est donné par les directeurs qui la convoquent, en l'insérant
dans un ou plusieurs journaux publiés le matin à Londres,
Angleterre, et une copie de l'annonce sera aussi expédiée par
voie de la poste à chaque actionnaire à son adresse ordinaire,
pas moins de quarante jours avant la tenue de l'assemblée.

17. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par règlement Quorum des
de la compagnie, la majorité des directeurs constituera un directeurs.

7e quorum
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quorum pour la gestion des affaires, et le dit bureau des direc-

teurs pourra rémunérer un d'entre eux pour agir comme tel

Provisoo qua- pourvu, néanmoins, que nul ne sera élu directeur s il n'est
lification des porteur et propriétaire d'au moins vin"t actions du fonds social
directeurs. de la dite compagnie, et s'il n'a payé tous les versements sur

ces actions.

E chelle des tS. Lors de Pélection des directeurs, conformément au pré-

votes. sent acte et pour la gestion des affaires aux assemblées gné-

rales des atiomuaires, chaque actionnaire aura droit a autant

de voix qu'il possèdera d'actions sur lesquelles il aura paye

les ersemenis, et qu'il aura possédées en son propre nom deux

semaines avant la votation, et pourra voter soit en personne

soit par procureur.

1 Les directeurs pourront, en tout temps, demander aux

Versements, actionnaires de payer leurs versements sur chaque action qu'ils

peuvent avoir dans le fonds social de la dite compagnie et

d'après telle proportion qu'ils jugeront à propos ; mais nul tel

versement ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit,

et il sera nécessaire de donner soixante jours d'avis de chaque

demande de versement, en la manière que les directeurs juge-

ront convenable.

20. Tous titres et transports de terre à la dite compagne
terres i lit our les objets du présent acte, en tant que les circonstances le

compagn permettront, pourront être d'après la formule A, annexée au

présent acte, ou d'après toute autre formule au même effet ; et

dans le but de pourvoir à leur enregistrement régulier tous les

régistrateurs dans leurs comtés respectifs sont requis d'inscrire

dans leurs livres d'enregistrement tels titres et transports, sur

production et preuve de leur due exécution, sans sommaire, et

ils inscriront tel enregistrement ou entrée au dos du titre

Enregistre- et le régistrateur recevra de la dite compagnie, pour tout hono-

raire pour tel enregistrement et pour certificat, cmquante

cepour centins et pas plus, et l'enregistrement sera réputé valide en

loi, nonobstant tout statut ou loi au contraire.

La compagie 2Il. La dite copgi aur pouvoir et autorité de devenir
Lacocpmniagaue

p ourra devenirporraei, devs partie à des billets promissoires et lettres de change pour des

billets, etc. sommes de pas moins de cent piastres; et tout tel billet pro-
missoire fait ou endossé, ou toute telle lettre de change tirée,

acceptée ou endossée par le président ou vice-président de la

compagnie, et contresignée par le secrétaire-trésorier de la

compagnie, et sous l'autorisation d'un quorum de directeurs,

sera obligatoire pour la dite compagnie ; et chaque tel billet

promissoire ou lettre de change ainsi fait, sera réputé avoir

été fait par autorité, jusqu'à ce que le contraire soit démontré,
et il ne sera jamais nécessaire de faire apposer le sceau de la

compagnie à tel billet promissoire ou lettre de change, et le

président, ou vice-président, ou le secrétaire-trésorier ne seront

pas individuellement responsables à tel égard, à moins que le
dit
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dit billet promissoire ou la dite lettre de change n'ait été fait
sans la sanction et autorisation du bureau des directeurs, tel que

prescrit dans le présent acte; pourvu, néanmons, que rien Proviso :W
dans la présente section ne sera interprété comme autorisant beta as de

la dite compagnie à émettre des billets ou lettre de change banque.

payables au porieur, ou destinés à la circulation comme argent
ou comme billets de banque.

22. Les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir, La compagnie
étant à ce autorisés par un vote de la majorité des actionnaires Pourrpar »tre des débea-
de la dite compagnie, présents à lassemblée annuelle du mois tures, etc.
de septembre aux fins d'élire des directeurs, ou à toute autre
assemblée générale des dits actionnaires, dont avis devra être
donné en la manière ci-dessus prescrite pour l'assemblée et
élection générale annuelle, dans lequel sera énoncé et ptblié

l'objet de telle assemblée, d'émettre leurs bons faits et signés

par le président on vice-président de la dite compagnie, et con-
tresignés par le secrétaire-trésorier, et sous le sceau de la dite

compagnie, aux fins de prélever des deniers, dans le but de

poursuivre l'entreprise, et ces bons seront des reclamations

privilégiées et réputées telles sur la propriété de la dite com-

pagnie et continueront une charge sur le dit chemin de fer sans

enregistrement ; pourvu aussi que le montant total prélevé au Proviso.

moyen de ces bons n'excèdera pas la moitié du fonds social
souscrit de la compagnie, ni ne dépassera pas le- montant réelle-
ment versé sur son fonds social à lépoque de l'émission de
tels bons ; et pourvu aussi, que dans le cas où en aucun temps Provso.

lintérêt sur les bons émis en vertu du présent acte resterait

non-payé pendant un an, alors à l'assemblée générale annuelle
suivante de la compagnie, tous les porteurs de bons auront et

possèderont les mêmes droits et priviléges et qualités comme
directeurs et en ce qui concerne la votation, que ceux conférés
aux actionnaires, pourvu que les bons aient été au préalable

enregistrés de la manière prescrite pour l'enregistrement des
actions.

23. Il sera loisible à la dire compagnie d'entrer en arran- Pourra entrer

gement avec le chemin de fer du nord du Canada, pour louer en arrange-
ZD 1 1 1 p eflts avec

le dit chemin de fer de Grey et Simcoe ou aucune partie d'autres com-
d'icelui, ou Pusage d'icelui, en tout temps, pour toute période pagnies quant
d'lui ou l'sg teps à l'usage du,

n'excédant pas vingt-et-une années à telle autre compagnie, ou chemin, etc.

pour louer de telle autre compagnie tout chemin de fer ou

partie d'icelui, ou lusage d'icelui, ou pour louer les locomo-
tives, tenders ou effets mobiliers, et généralement de faire tout

marché ou marchés avec toute telle autre compagnie, concer-
nant l'exploitation par lune ou par l'autre, ou par les deux coni-

pagnies, du chemin de fer ou des effets mobiliers de l'une ou
de l'autre ou des deux, en tout ou en partie, ou concernant tout
service devant être rendu par une compagnie à Pautre, et
l'indemnité en résultant en conséquence ; et tout 1 elmarché
sera valide et obligatoire, et sera mis à exécution par les cours

de justice, conformément aux conditions et à la teneur d'icelui;
et.
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et toute compagnie ou personne acceptant et exécutant tel bail
sera et est par le présent autorisée à exercer tous les droits et
priviléges conférés par le présent acte.

les aubains 4. Tout actionnaire de la dite compagnie, sujet anglais ou
pourront aubain, ou résidant en Canada ou ailleurs, aura égalementvoter, etc. t

droit de posséder des actions dans la dite compagnie, et de
voter en vertu de ces actions, et d'être élu aux charges à remplir
dans la dite compagnie.

Largeur. 25. La largeur de la voie du dit chemin de fer sera de cinq
pieds six pouces.

Pourra acheter 26. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com-
deslotsdeterre, pagnie d'avoir la propriété de fosses à gravier et de terresfosses a gra-
viers, etc. renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains

propres à servir de stations ou pour d'autres Ens, aux endroits
convenables le long de sa ligne de chemin de fer, dans le but
de construire, entretenir, et faire fonctionner le chemin de fer;
et qu'il arrive qu'on ne peut pas se procurer en tout temps ces
fosses à graviers ou dépôts d'iceux, sans acheter en entier le

Pourra en terrain où peuvent se trouver ces dépôts : à ces causes, il est
disposer, etc décrété qu'il sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par

le présent autorisée, d'acheter de temps à autre, posséder, tenir,
prendre, recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin
de fer ou à une distance d'icelle, (et si ces terrains sont à une
distance de la ligne, la conpagnie aura le droit nécessaire de
passage pour s'y rendre) toutes terres, emplacements et
héritages qu'il plaira à Sa Majesté ou à toute autre personne
ou personnes, ou corps politiques de donner, octroyer, vendre ou
transporter à la dite compagnie, ou à l'usage de la dite coin-
pagnie, ou en fidéicommis pour elle, ses successeurs et ayants-
cause ; et la dite compagnie pourra et peut établir des stations
ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre; et de temps
à autre, par acte de marché et vente ou autrement, elle pourra
aussi donner, vendre ou transporter toutes les parties des dites
terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour fosses à
gravier, voies latérales, embranchements, cours à bois, terrains
pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une manière effective,
entretenir et employer, du mieux possible, le dit chemin et les
autres ouvrages qui y appartiennent.

Acte pubâie 27. Le présent sera réputé acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom de
la femme, aussi si elle renonce à son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les
présentes, en considération de à moi payée
(ou selon le cas) par la compagnie du chemin de fer de Grey
et Simcoe, dont par les présentes, je lui donne quittance,

donne,
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donne, cède, vends, transporte et confirme à la dite compagnie
du chemin de fer de Grey et Simcoe, ses successeurs et ayants-

cause àtoujours,toute cette partie oulopin de terre situé (désignez

la tere)-la dite compagnie l'ayant choisie et désignée pour
les besoins de son chemin de fer ; pour par la dite compagnie

du chemin de fer de Grey et Simcoe, ses successeurs et ayants-
cause à toujours, avoir et posséder les dites terres et dépen-
dances, ensemble avec toutes choses y appartenant (s'il y a
renonciation au douaire, ajoutez,) et je (le nom de la femme)
renonce par les présentes à mon douaire sur ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et
sceau (ou sceaux,) ce jour d mil
huit cent

A. B. [L. S.]

C. D [L. S.]

Signé, scellé et délivré en présence de

O K.

CAP. XXXIX.

Acte pour amender l'acte incorporant la compagie du
chemin de fer des rues de Québec.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

A TTENDU que la compagnie du chemin de fer des rues de Préabule.

Québec a représenté, par une pétition, que l'intention de la

législature a été que la*compagnie eût le pouvoir d'établir une

voie ferrée sur la rue Saint Valier depuis la rue Saint Joseph

jusqu'à la barrière de péage, mais que les commissaires des

chemins à barrières de la rive nord de Québec (à qui appartient

cette portion de la rue Saint Vallier,) doutent qu'ils aient le

pouvoir d'accorder à la dite compagnie la permission d'établir

une voie ferrée sur la dite rue, et attendu que la compagnie
demande qu'on amende la loi de manière à lever tous les doutes;

de plus, attendu qu'elle a demandé qu'on lui permît d'établir

un service de diligences, d'omnibus et de sleighs dans les rues

de la cité de Québec, dans les municipalités avoisinantes et

sur les chemins à barrières partant de la dite cité, et attendu

que son acte d'incorporation statue qu'aucun actionnaire ne

votera à raison d'actions qui seront en sa possession depuis
moins de trois mois, et qu'ayant été nécessaire de passer des

règlements avant qu'aucune action n'eût été cet espace de

temps en la possession des actionnaires, et des doutes s'étant

élevés relativement à la légalité des dits règlements, la compa-
gnie a demandé la ratification et la confirmation d'iceux ; et

attendu qu'il est expédient de lui accorder sa demande: à ces
causes,

Cap. 38,39.
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causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée légisaltive du Canada, décrète
ce qui suit

Commissaires 1. Les commissaires des chemins à barrière de la rive nord
desq chemins de Québec sont par le présent acte autorisés à faire un accord

avec la compagnie du chemin de fer des rues de Québec, aux
a traiter avec conditions dont pourront convenir les dits commissaires et lala compagnie, dite compagnie, à l'effet de permettre l'établissement d'un che-

min de fer à simple voie, avec voies latérales, aiguilles, gare
d'évitement et autres appareils nécessaires pour la circulation
des chars sur et le long de la rue Saint Valier, dans la banlieue
de Québec, depuis la rue Saint Joseph jusqu'à la barrière de
peage.

Ligne de dili- 2. La dite compagnie pourra établir un service de diligences,
gences, om- d'omnibus et de sleighs dans les rues de la cité de Québec, dans
nibus, etc. les municipalités avoisinantes etsur les chemins à barrières,

et pourra percevoir tels prix et faire tels règlements pour la con-
duite des voyageurs dans les dites diligences, omnibus ou

2.sleigs, que bon elle jugera; pourvu cependant que la compa-
gnie paie au préalable à la dite cit de Québe municipalités
avoisinantes ou commissaires de chemins à barrières, les droits
de licence, les impôts ou les péages qui peuvent être mainte-

Poviso zle nant légitimement prélevés; mais elle ne posera aucune lisse
consentement de chemin de fer dans aucune telle rue ou sur aucun tel che-
vant obtenu. min, sans le consentement de la corporation de la municipalité

ou des syndics des chemins à barrières de la rive nord, suivant
le cas.

Confirmation 3. Les règlements de la dite compagnie qui ont été adoptés
de certains a
règlements.

jour de septembre de l'année de Notre -Seigneur mil huit cent
soixante-et-quatre, sont par le présent acte ratifiés et confirmés.

Acte pubic. 4. Le présent acte sera public.

CAP. XL.

Acte pour faciliter la preuve de Pincorporation de La
Compagnie Canadienne des Terres et d'Immigration
(responsabilité limitée)" en vue de l'exécution
d'instruments, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Péambule. (ONSIDERANT que la Compagnie Canadienne des Terres
et d'immigration (responsabilité limitée), a été dûment

incorporée en vertu des dispositions de l'acte impérial des,
compagnies à fonds social, 1856 et 1857, le quinzième jour
d'avril, mil huit cent soixante-et-un; et considérant que Pacte
d'association de la dite compagnie, et les statuts sociaux

d'icelle
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d'icelle ont été régulièrement enregistrés sous l'autorité de

l'acte impérial des compagnies à fonds social, 1856 et 1857,

par le régistrateur des compagnies à fonds social, le quinzième

jour d'avril, mil huit cent soixante-et-un ; et considérant que
la dite compagnie a acquis différentes terres en cette province

qu'elle a entrepris d'améliorer, établir et vendre; et conside-

rant que la dite compagnie, a, par pétition. demandé un acte à

l'effet de faciliter la preuve de son incorporation, pour lexé-

cution d'instruments et aussi pour lui permettre de poursuivre
ses opérations avec plus de facilité, et qu'il est expédient d'ac-
céder à sa demande: à ces causes, Sa MIajesté, par et de l'avis

et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. La Compagnie Canadienne des Terres et d'Immigration Lacompagnie

(responsabilité limitée) pourra, par tout instrument revêtu dejes procureurs
son sceau de corporation, nommer de temps à autre deux pro- en Canada, etc.

cureurs ou fondés de pouvoir, ou plus, en cette province, par
l'intermédiaire desquels elle pourra exécuter tous les titres,

transports, baux et autres instruments de toute nature qui

pourront être nécessaires pour atteindre les objets susmen-
tionnés de la compagnie ou aucun de ces objets.

La dite compagnie pourra commettre à la garde de ces Procureurs

procureurs ou fondés de pouvoir pour le temps, un sceau officiel pa garoe au

pour exécuter les titres et instruments susdits, et elle pourra de sceau officiel.

temps à autre rompre, renouveler ou modifier tel sceau, lequel
sera réputé et considéré être le sceau de corporation de la dite

compagnie pour l'exécution d'instruments en cette province, et Les actes sou$

tout titre, transport, bail, obligation ou autre instrument par l

écrit de toute nature, paraissant être revêtu du sceau de corpo- seront consi-

ration de la compagnie, ou du sceau officiel susdit de la com- deês authen-

pagnie, commis à la garde de tels procureurs ou fondé des

pouvoir, pourra être admis en témoignage, et fera foi pnmd

facie dans toute cour de loi ou d'équité, ou dans toute procédure
en loi ou en équité ou devant toute cour on tout tribunal, ou
devant le conseil législatif ou l'assemblée législative, que tel

titre, transport, bail, obligation ou autre instrument par écrit a

été dûment exécuté par la dite compagnie sans qu'il soit besoin

de prouver le dit sceau de corporation ou sceau officiel ou l'un

ou l'autre de ces sceaux, ni non plus la nornination, la signa-
ture ou la qualité officielle de la personne ou des personnes

paraissant avoir apposé tel sceau ou sceaux ou avoir agi à titre

de procureurs ou fondés de pouvoir.

3. Tout titre, transport bail ou autre instrument par écrit ou Les actes sousW

tout sommaire d'un titre, transport ou instrument par écrit tel sceau seront

paraissant revêtu du sceau de corporation ou du sceau officiel dûment ex-
de la dite compagnie actuellement employé ou qui le sera à cutés pour les

l'avenir par les procureurs ou fondés de pouvoir de la com- g stre-

pagnie en cette province sous l'autorité des dispositions

précédentes du présent acte, s&ra considéré comme dûment
exécuté
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exécuté par la compagnie ou ses procureurs, selon le cas, pour
les fins de l'enregistrement, sur présentation au régistrateur de
tout comté, sans qu'il soit besoin d'autre preuve ou vérification,
pourvu qu'il soit d'ailleurs conforme aux lois d'enregistrement
en force, et le régistrateur en fera l'inscription sans exiger de
preuve ultérieure du sceau de corporation ou du sceau officiel
ou aucune autre preuve que ce soit.

Enregistrement 4. La dite compagnie pourra faire enregistrer une copie de
de l'acte etb
statuts sociaux. son acte et de ses statuts sociaux, vérifiée sous son sceau de

corporation, au bureau d'enregistrement des titres dans et pour
la cité de Toronto, et une copie écrile ou imprimée de tel acte
et des statuts sociaux, accompagnée d'un certificat du régis-
trateur de la cité de Toronto sous son seing, attestant qu'elle
est une vraie copie de l'acte et des statuts sociaux enregistrés
à son bureau, en fera primà facie foi ainsi que de toutes lés
particularités y contenues respectivement, dans toute cour de.
loi ou d'équité ou dans toute procédure judiciaire, ou devant
toute cour ou tout tribunal ou devant le conseil législatif ou
l'assemblée législative, en toute action, matière ou cause que
ce soit.

Acte public. j. Le présent sera réputé acte public.

CAP. XLI.

Acte pour permettre à la Société permanente de cons-
truction et d'épargne de London de s'amalgamer
avec la Société d'épargne et de prêt de Huron et
Erié.

[Sanctionnéle 18 Mars, 1865.]
Préambule. TTENDU qu'il est à propos de donner à la Société per-

A manente de construction et d'épargn de London, et à la
Société d'épargne et de prêt de Huron et Erie, le pouvoir de se
fusionner: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Procidures par 1. Aussitôt que le président et le trésorier en exercice de la
lesquelles es Société permanente de construction et d'épargne de London,
deud societes
pourront Ae et que le président et le trésorier en exercice de la société
fusionner, et d'épargne et de prêt de Huron et Erié feront un acte de décla-
effet de telle
fusion. ration énonçant leur intention de fusionner leurs deux Sociétés,

et après que la dite déclaration aura été déposée au bureau du
greffier de la paix, du comté de Middlesex, et pour ce, le dit
greffier aura droit de recevoir un honoraire de cinquante cents,
la Société permanente de construction et d-épargne -le London,
sera amalgamée et fusionnée avec la Société d'épargne et de
prêt de Huron et Erié et tous les biens meubles et immeubles,
propriétés, actif et effets et tous titres, garanties, instruments
et papiers et tous droits et réclamations appartenant à la

Société
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Société permanente de construction et d'épargne de London,
deviendront la propriété de la Société d'épargne et de pret de

Huron et Erié, et à Pavenir seront considérés et cités dans toutes

poursuites ou actions, en demandant ou en défendant, au civil

ou au criminel et pour toutes autres fins quelconques, comme

la propriété du président et du trésorier de la société d'épargne
et de prêt de Huron et Erié, pour l'usage de la dite société de

même que actuellement la propriété de la dite Société en dernier

lieu mentionnée est considérée et citée comme la propriéte de

ses présidents et trésoriers, et la Société d'épargne et de prêt
de Huron et Erié aura tous les mêmes pouvoirs, droits et privi-

léges relativement aux dites propriétés, qu'a maintenant la

Société permanente de construction et d'épargne de London,

ou qu'elle aura lors de la fusion; mais nulle action ou poursuite

pendante ou pouvoir exercé au nom du président et du trésorier

de la Société permanente de construction et d'épargne de

London ne sera discontinué ou diminué par suite de cette fu-

sion, mais continuera en leur nom, et la Société d'épargne et

de prêt de Huron et Erié, aura les mêmes droits et responsa-
bilités et paiera ou recevra les mêmes frais que si l'action ou

poursuite eût été portée ou contestée au nom du président et du

trésorier de la société d'épargne et de prêt de Huron et Erié

pour cette Société.

2. Les porteursdes actions désignées sous le titre d'actions Lesaction-

accumulées, étant des actions souscrites comme placement sociren de-

mais non encore échues ou payées en plein dans la Socé viendronr de

permanente de construction et d'épargne de London devien- eare
dront, du moment de la fusion, aètionnaires au même degré de

la Société d'épargne et de prêt de Huron et Erié, aussi pleine-

ment et effectivement, à toutes fins, que s'ils eussent d'abord

souscrit leurs actions dans la Société d'épargne et de prêt de

Huron et Erié, au lieu de les avoir souscrites dans la Societé

de construction et d'épargne de London, et seront en tout

sujets aux mêmes règles et auront ies mêmes droits et privi-

léges que les actionnaires primitifs de la Société d'épargne et

de prêt de Huron et Erié ; pourvu toujours qu'on ne porte au Proviso.

crédit de ces actions ou qu'on ne leur attribue aucun des pro-
fits de la Société d'épargne et de prêt de Huron et Erié, réalises

antérieurement à la fusion, et qu'on laisse à leur crédit les

sommes qui, au moment de la fusion, seront à leur crédit,
comme profits dans les livres de la Société permanente de

construction et d'épargne de London.

3. Les créanciers de la Société permanente de construction Les créanciers
et d'épargne de London deviendront, du moment de la fusion, ."n®soili"
à toutes fns et intentions, créanciers de la Société d'épargne et créanciers de

de prêt de Huron et Erié, et auront les mêmes droits et privi- 'autre.

léges comme créanciers de la Société d'épargne et de prêt de

Huron et Erié qu'ils avaient auparavant comme créanciers de

la Société permanente de construction et d'épargne de London.
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les actions 4. Les actions dés nées sous le nom d'actions permanentes
dans la sociét ou de placement dans les livres de la Société permanente de
P. C., et AD.
L. deviendront construction et d'épargne de London seront et deviendront, à
des actions compter de telle fusion, des actions de placement et un capital
P. H k E. fixe ou permanent dans la Société d'épargne et de prêt de

Huron et Erié, de la même manière et d'après les mêmes
règles que si elles avaient d'abord été souscrites dans la société
en dernier lieu mentionnée et que si elles étaient devenues
telles actions de placement ou tel capital fixe ou permanent
dans la dite Société mentionnée en dernier lieu, le jour de la
dite fusion; pourvu toujours que tout porteur des dites actions
puisse néanmoins en tout temps dans les trois mois de cette
fusion, convertir toutes ou partie de ses actions permanentes en
un nombre égal d'actions payées accumulées, étant des actions
souscrites pour placement, mais non encore échues, et de la
catégorie qui échoit e n cinquante mois, suivant les règles de la
Société d'épargne et de prêt de Huron et Erié ; lesquelles
actions ne pourront être retirées de la dite Société avant l'expi-
ration des dits cinquante mois, si ce n'est du consentement des
directeurs ; et telle conversion sera effectuée en par le membre
qui désire l'effectuer souscrivant pour ces actions aux règle-
ments de la Société d'épargne et de prêt de Huron et Erié,
suivant le mode ordinaire de souscription, et en par lui décla-
rant, en même temps, son intention par écrit de convertir ces
actions permanentes en actions payées accumulées, pouvant
être retirées de la Société d'épargne et de prêt de Huron et
Erié à l'expiration de cinquante mois.

Cet acte devra *. Le présent acte n'aura force ni effet qu'après avoir été
être approuve approuvé par le vote des deux tiers des actionnaires de chaque
par les action-
naires inté- Société, présents en personne ou par procureur à une assemblée
Tt5sé. qui sera convoquée spécialement à cette fin.

Acte public. 6. Le présent est un acte publie.

CAP. XLII.

Acte pour incorporer Passociation de phcement de
Montréal.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. TTENDU que les personnes ci-après nommées, et autres,
Ae proposent de former une compagnie à fonds social et

ont demandé un acte d'incorporation en faveur de la dite com-
pagnie : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de iassemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Certaines 1. Donald Lorn MacDougall, Ferdinand McCulloch, Edward
Pero"e Martin Hopkins, Thomas Reynolds, James Ferrier, (qui seront

les directeurs provisoires) et toute autre personne et personnes,
corporation et corps politiques qui possèderont de temps à autre

aucune
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aucune action ou actions dans P'entreprise, formeront une com-

pagnie et seront un corps politique et incorporé sous le nom de

"L'Association de placement de Montréal," et sous ce noM Nom de la cor-

auront succession perpétuelle et un sceau comunun avec le poratio, etc.

.pouvoir de le changer et altérer, et sous ce nom pourront pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre devant toutes

cours quelconques.

2. L'association pourra acquérir, posséder et aliéner des quisition
effets publies, fonds, obligations ou débentures de toues cor- par l'associo-

porations, des obligations, débentures et autres eflets du gou- ines aran-

vernement,-des débentures municipales ou débentures émises ties.

par le gouvernement du Canada en échange de celles d'aucune
ville, cité ou municipalité de cette province des rentes consti-
tués et foncières, mais non des arrérages de cens ci rentes et

toutes sommes de deniers garanties par privilége hypothèque,
mortgage, nantissement ou autrement ainsi que les titres et

reconnaissances d'iceux, et sera, au moyen de cette acquisition,
subrogée et mise aux droits des personnes de qui elle les aura

acquise en tout ou en partie.

3. Le fonds social de Passociation sera d'un million de capital so-

piastres divisé en cinq milie actions de deux cents piastres cha-

cune, et pourra être augmenté jusqu'à un montant n'excédant

pas deux millions de piastres, par le vote des deux tiers des

actionnaires présents ou représentés à toute assemblée annuelle Proviso.

ou spéciale convoquée à cette fin; pourvu que des actions au

montant de cent mille piastres aient été souscrites et versées
avant que l'association ne commence ses opérations.

4. Les directeurs pourront émettre les dites actions du capi- Actionspur-

tal social ou tel nombre d'icelles quils ugeront a propos, par par

classes ou catégories distinctes, et désigner chaque classe ou classes.

catégorie selon qu'il sera expédient, et pourront détermi-
ner sur quels placements ou profits, des dividendes seront

déclarés sur chacune de ces classes d'actions respectivement

et, en ce faisant, les profits provenant ou les pertes encourues
sur les placements d'une classe d'actions ne seront pas partagés
ou supportés par les porteurs d'aucune autre classe d'actions,
comme tels; pourvu que les directeurs puissent partager les Proviso.
frais d'administration d'une manière équitable entre toutes les

classes d'actions.

5. Les directeurs pourront de temps à autre, du consente- Lacompa-

ment des actionnaires présents ou représentés à une assemblée e a

générale, faire des emprunts de deniers au nom de l'association, prues.

à tel taux d'intérêt et à tels termes qu'ils jugeront à propos, et
les directeurs pourront à cette fin, faire ou faire faire des bons

ou autres instruments sous le sceau commun de l'association,
pour des montants de pas moins de quatre cents piastres, les-

quels bons ou instruments pourront être payables en aucun

endroit, à ordre ou au porteur, et pourront avoir des coupons
d'intérêt



110 Cap. 42. Assocation de ilacement de Montréal. 2b V ICT.

d'intérêt y attacués; pourvu que la totalité de la somme ou des
sommes ainsi empruntées n'excède jamais le montant du capital
souscrit de l'association pour 'le temps et on versé, et nul
prêteur ne sera obligé de s'enquérir de la raisonpour laquelle
le dit emprunt est fait ou de lavalidité d'aucune résolution qui
l'autorise, ou des fins pour lesquelles on demande le dit emprunt.

L'association 6. L'association est autorisée à agir comme association

pourra possé-

porra dagrce d'agence et de commission, et elle pourra avoir, placer et tran-

tite d'encem

ou de cora- siger, en son nom. ou autrement, sur deniers, mortgages, hypo-

meuble.

tbèques, garanties ou reconnaissances de dette qui pourront
être de temps à autre transférés ou remis à l'association à titre
de commission ou d'agence, et elle pourra exercer tous Les
droits que les parties qui les transféreront ou remettront pour-
raient exercer ; et l'association pourra donner telle garantie
dont on -pourra convenir pour le remboursement du capital ou
de l'intérêt, ou des deux, de tous tels deniers mortgages hypo-
thèques, obligations ou reconnaissances de dette.

Association 7. L'association pourra posséder tels immeubles qui, étant

pourra poss- hypothéqué s en sa faveur, seront acquis par elle comme sûreté

de ses placements, et pourra de temps à autre les vendre, hypo-

Vente des im- théqucr, donner à bail ou autrement en disposer; pourvu tou*-
meubles. jours que l'association vende tels immeubles dans les cinq

années e son acquisition comme susdit.

Pourra avoir S. L'association pourra avoir un bureau à Londres, Angle-
un bureau en terre, pour les objets que les directeurs détermineront, et p
Angleterre. 

_

bons, coupons o dividendes de 'asss oci ation pourront être faits
payables à tout endroit de Londres susdit, et en argcent sterlin
ou courant.

Comment 9. La transmission de lintérèt clans toute action du fonds
sera au'her- social suite du mariane, du décès, de la banqueroute ou
tiquée lapa
transmission de l'insolvabilité d'un actionnaire ou par t autre moyen
des droits. légal autre que celui d'un transport ordinaire, sera authentiquée

et faite d'après telle formule, preuve et formalité et générale-
ment de telleautre manière que les directeurs de temps à autre,
pourront le requérir ou l'ordonner par règlement; etrau tcasoù
la transmission d'aucune action du fonds social de l'association
se fera en conséquence du mariage d'une femme actionnaire,
il sera loisible d'y insérer une déclaration à l'effet que la part
ou les parts transmises sont la propriété unique et sous le con-
trôle exclusif de la femme, de manière qu'elle puisse recevoir
les dividendes et les profits en résultant et en donner quittance,
et disposer de l'action elle-même et la transférer sans le con-
sentement et l'autorité le son mari; et telle déclaration, sera
obliuatoire vis-à-vis de l'association et des personnes qui la
feront à moins que ces personnes ne la révoquent au moyen
d'un avis, par écrit, à cet effet délivré à l'association; et si on a
omis de dire, dans telle déclaration, que la femme est dûment
autorisée à ce faire par son mari, cette omission ne rendra pas

la
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la déclaration illégale ou irrégulière, nonobstant toute loi ou

usage à ce contraire.
10. Chaque fois que les directeurs de l'association entre- L'association

pourra obtenir
tiendront des doutes quant à la légalité d'aucune réclamation le jugement de
relativement à telle action ou actions du fonds social, l'associa- la cour supe-

tion pourra faire et déposer dans la cour supérieure pour le Bas rieure.

Canada, une déclaration et requête, par écrit, adressées aux

juges de la dite cour, établissant les faits et demandant qu'il
soit rendu un ordre ou jugement adjugeant les dites actions à

la personne ou aux personnes qui y auront légalement droit,
et la dite association se conduira d'après tel ordre ou jugement,
et sera indemne et quitte de chaque et de toute autre réclama-
tion relativement aux dites actions ou en résultant; pourvu Provis: quant

toujours, qu'avis de la dite requête soit donné à la partie qui à l'avis à
réclamera les dites actions, laquelle sera tenue, lors de la dépo- donr au
sition de la dite requête, d'établir son droit aux différentes
actions mentionnées en la dite requête ; et les délais de plai-
doyer et toutes les autres procédures suivies dans tel cas, seront
les mêmes que ceux observés dans les interventions dans les
causes pendantes devant la dite cour supérieure ; pourvu aussi Prodiso - quant
qu'à moins que la dite cour supérieure ne l'ordonne de toute aux frais.

autre manière, les frais et dépenses encourus pour obtenir le
dit ordre et adjudication, soient payés par la partie ou les par-
ties auxquelles les dites actions seront déclarées légalement
appartenir, et les dites actions ne seront pas transférées avant
que les frais et dépenses ne soient payés, sans préjudice du
recours de la dite personne contre toute partie qui contestera
son droit.

11. L'acte des clauses générales refondues des compagnies clauses de
à fonds social, étant l'acte vingt-quatre Victoria, chapitre dix- 'acte 24 vie.,
huit, s'appliquera et s'étendra aux objets pour lesquels les per- chap. 18, de-1. vant s'appli-
sonnes ci-devant nommées sont incorporées, et la dite associa- quer i î'asso-

tion aura tous les pouvoirs et avantages, et sera assujétie aux ciation.

obligations, devoirs et restrictions donnés et imposés aux com-
pagnies à fonds social par les clauses suivantes du dit acte des
clauses générales refondues des compagnies à fonds social,
qui sont en conséquence par le présent rendues applicables à la
dite association et formeront partie du présent acte, et seront
interprétées comme formant un seul acte avec icelui, savoir:
les quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième, neu- clauses in-
vième, dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, corporées.

quinzième, seizième, dix-septième, dix-neuvième, vingtième,
vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-six-
ième, vingt-septième, trentième, trente-et-unième, trente-troi-
sième, trente-quatrième, trente-cinquième, trente-sixième,
trente-septième, trente-huitième, quarantième et quarante-et-
unième clauses du dit acte des clauses générales refondues des
compagnies à fonds social, et les expressions "la compagnie "
dans les dites clauses en tant qu'elles sont incorporées avec le
présent acte, signifieront " l'association."

12. Le présent acte sera un acte public: Acte public.
C A P.
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CAP. XLIII.

Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance de
Montréal dite du Soleil.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. ONSIDER{ANT que George Stephen, M. i. Gauh, Thomas

Gordon, William Dow, J. Glennon, G. H. Frothingham,
A. W. Oglevie, Henry Thomas, James Hutton, Henry Muihol-

land, James Ferrier, le jeune, et autres, ont demandé a la

législature qu'une association fut incorporée sous le nom de

Compagnie d'assurance de Montréal dite du Soleil," pour

permettre aux propriétaires ou intéressés d'assurer leur pro-

priétés contre les pertes causées par les incendies, et de tran-

siger généralement les afïaires d'assurance maritime et de

navigalion intérieure et d'assurance sur la vie en général ; et

considérant que ces associations contribuent grandement à la

prospérité de cette province, et tendent à y fixer une grande

partie des capitaux annuellement envoyés à l'étranger, sous
forme de prime d'assurance : à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passem-

blée législative du Canada, décrète ce qui suit

Certaines 1. Toutes les personnes qui sont actuellement ou deviendront
personnes in- à l'avenir actionnaires de la dite association seront et sont par
corporees. le présent établies, constituées et déclarées corps politique et

corporation en loi, de fait et de nom, sous les nom et raison de

" Compagnie d'assurance de Montréal dite du Soleil," et pour-
ront en loi acheter, posséder ou transporter tous biens meubles

ou immeubles pour l'usage de la dite corporation, sous les

règles et conditions mentionnées ci-dessous.

Valeur des 2. Une action dans le capital de la dite compagnie sera de
actions. cent piastres, et le capital de la compagnie sera de deux millions
Montant du de piastres, et des livres de souscription seront ouverts en la

capital. cité de Montréal et en telles autres des principales cités et

villes de cette province que les directeurs jugeront à propos,
dont avis public sera donné par la personne ou personnes, et

sous les règlements que la majorité des directeurs ci-après

n pourra être nommés établira; pourvu toujours qu'il sera et pourra être

augmenté. loisible à la dite corporation d'augmenter son capital jusqu'a
une somme n'excédant pas quatre millions de piastres, suivant

que la majorité des actionnaires, à une assemblée expressément
convoquée à cette fin, le décidera.

Livres de 3. Il sera loisible à aucune personne ou personnes, ou corps
souscription, politique, de souscrire pour tel montant d'actions qu'elles ou

ils jugeront à propos, n'excédant cependant pas dans le premier

mois après que les livres de souscription auront été ouverts,
deux cents actions, et deux piastres par cent seront payées lors

de la souscription, et huit piastres par cent en sus seront
demandées

2 8 EC-r.
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demandées par les directeurs aussitôt qu'ils le jugeront à propos,
et le reste sera payable en tels versements que la majorité des
directeurs pourra décider; pourvu toujours, qu'aucun verse- Proviso.
ment n'excèdera dix pour cent sur le fonds capital dans l'espace
de quatre mois, et ne sera demandé ni payable dans moins de
soixante jours après qu'avis public aura été donné dans un

papier-nouvelles publié en la cité de Montréal, et la Gazette du
Canada, et par une lettre circulaire adressée à chaque action-
naire à son dernier domicile connu ; si aucun actionnaire, Confscation

comme susdit, refuse ou néglige de payer aux dits directeurs le certains a,.
versement dû sur aucune action -possédée par lui, au temps
fixé, le dit actionnaire perdra et forfaira la dite action avec le
montant déjà payé sur icelle, et la dite action confisquée pourra
être vendue à l'encan public par les directeurs, après lavis

qu'ils en feront donner, et le produit de la dite vente sera

employé aux fins du présent acte ; pourvu toujours qu'au cas Proviso.
où le produit de la vente de la dite action serait plus que
suffisant pour payer tous les arrérages et intérêts et les frais de
vente, le surplus des dits deniers sera remboursé sur demande
au porteur, et il ne sera pas vendu plus d'actions qu'il n'en
faùdra pour payer les dits arrérages, intérêts et dépens.

4. Si les dits arrérages de versements, intérêts et dépens Les arrérages

sont payés avant qu'aucune action ainsi confisquée et trans- yéurantà ~~~ ~ ~ y la n'itt edel*eor1
portée à la compagnie n'ait été vendue, la dite action retour- a vente.

nera à la personne à laquelle elle appartenait avant d'avoir été
confisquée, tout comme si les dits versements eussent été
dûment payés; et dans toutes les actions et poursuites intentées

pour le recouvrement des dits arrérages sur versements, il
suffira à la compagnie d'alléguer en une action pour dette,
comme suit:

" Attendu que le défendeur, ci-devant, savoir: le jour de Formule de
mil huit cent déclaration.

était endetté envers la compagnie d'assu-
rance de Montréal dite du Soleil, en la somme de

pour certains versements et redevances sur certaines
actions de la dite compagnie, possédées par le défendeur, avant
ce temps, dus et non payés sur les dites actions, et étant ainsi
endetté est devenu responsable du paiement de la dite somme
à la demanderesse, un droit d'action est échu à la dite deman-
deresse ; cependant,-le défendeur, quoique souvent requis, ne
les a pas payés ni aucune partie d'iceux, causant par la a la
demanderesse un dommage de ; pourquoi la
demanderesse intente cette action, etc.

Et il ne sera pas nécessaire de prouver que le défendeur Preuve.
était propriétaire d'actions dans la compagnie, que les dits
versements ont été demandés, et qu'avis a été donné tel que

requis par cet acte, et il ne sera pas nécessaire non plus de

prouver la nomination des directeurs qui ont demandé les dits
versements'ou aucune autre matière quelconque.

48
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,es s'uscrip- -. Pourvu que si le nombre total des actions n'est pas
iears pourront souscrit dans un mois après que les dits livres de souscription
auementer
leurs sous- auront été ouverts, alors i] sera loisible à tout souscripteur
Criptions. antérieur d'augmenter sa souscription ; et pourvu en outre que

Si le montant total des souscriptions, dans la période susdite,
excède le montant du capital limité par cet acte à deux milhons

de piastres, alors et au dit cas, les actions de chaque souscrip-
teur au-dessus de dix, seront, autant que possible, réduites en

proportion jusqu'à ce que le nombre total des actions soit réduit

limitation aux limites susdites ; et pourvu, néanmoins, que la dite limita-
xestreinte. tion relativement aux personnes qui ont souscrit au dit capital,

ne s'étendra pas ou ne sera pas censée s'étendre jusqu'à

empêcher l'acquisition d'un plus grand nombre d'actions par
achat après que la dite corporation aura commence ses opéra-
tions.

Nature des 6. La corporation créée par le présent acte aura plein
affaires de pouvoir et autorité de faire et effectuer des contrats d'assurance
corporationon avec toutes personnes, corps politique ou corporations, contre

la perte ou les dommages causes par l'incendie aux maisons,

magasins ou autres bâtisses quelconques, et sur tous navires ou
vaisseaux que ce soit, venant de quelque lieu ou allant vers

quelque lieu que ce soit, tant ceux qui naviguent sui la mer

que ceux qui naviguent sur les lacs, rivières ou eaux navigables,
contre les pertes ou dommages causés par l'incendie, l'eau ou

tout autre risque quelconque, et pareillement sur tous biens ou

effets mobiliers que ce soit, sur terre ou sur eau; et d'effectuer
des assurance sur la vie, ou de toute manière relative à la vie,
et aussi contre tous accidents quelconques par terre ou par mer,
ainsi que contre la maladie et contre toute erreur, défaut,
irrégularité, mauvaise conduite, malhonnêteté ou malversation
de commis et employés de toute qualité, dépositaires, garde-

magasins et toutes personnes administrant les affaires des
autres, en tout ou en partie, ou auxquelles sont confies leurs
biens, effets ou deniers, et d'accorder des annuités, et acquérir
des droits reversibles, sous les modifications et restrictions dont

il pourra être convenu, et de se faire assurer elle-même contre
toute perte ou risque qu'elle aura pu encourir dans le cours de

ses affaires, et généralement de faire toutes les matières et

choses nécessaires qui ont rapport aux dits objets.

La corpora- 7. La dite corporation pourra en loi acquérir par achat, bail,
tion pourra hypothèque ou autrement, et posséder absolument ou condition-
posséder des
biens-fonds. nellement toutes terres, tenements, ou immeubles,

et les vendre, aliéner, louer, transporter, et en disposer comme
Valeur an- elle le puera a propos; pourvu toujours querien de contenu
nuelle des biens
fod. n dans cet acte ne sera censé donner la permission de posséder

des immeubles au-delà de la valeur aannuelle de cinq mille

piastres, ou ceux qui ,lui auront été hyothéqués bond fide par
voie de sûreté, ou transportés en paiement de dettes antéreres

contractées dans le cours de ses affaires, ou achetés à des ventes

sur jugements obtenus pour les dites dettes et pourvu aussi
qu'il

1 ú dit d ý Sl



1865. Cie. d'Assurance dite du Soleil. Cap. 43. 115

qu'il ne sera pas loisible à la dite corporatioi de faire com-
merce, usage ou emploi d'aucune partie de ses actions ou fonds
pour acheter ou vendre des effets, denrées ou marchandises, ou
pour faire des affaires de banque quelconques ; mais il sera
néanmoins loisible à la dite corporation d'acheter et posséder
pour y placer aucune partie de ses fonds ou deniers, aucun des
bons publics de cette province, les actions d'aucune banque ou
autres compagnies incorporées, et les obligations ou débentures
d'aucune des cités ou villes incorporées ou des districts muni-
cipaux, et aussi de les vendre et transporter, et aussi de renou-
veler ces placements lorsque et toutes les fois que les intérêts
bien entendus de la dite compagnie l'exigeront, et aussi de
faire des prêts à même les fonds sur obligations et hypothèques
à aucun taux légal d'intérêt, avec pouvoir de recevoir lintérêt
d'avance, et de faire rentrer les dits placements et les opérer
de nouveau, comme l'occasion l'exigera.

S. Les biens, affaires et intérêts de la dite compagnie seront huraires gé-

administrés et gérés par un bureau de neuf directeurs, dont réeurne.

l'un sera choisi comme président, et un autre comme vice-pré-
sident, lequel bureau, en premier lieu et jusqu'à ce qu'un autre
soit nommé en la manière ci-dessous prescrite, sera composé de
George Stephen, Amable Prévost, John Caverhill, Benjamin
Lyman, Théodore Doucet, Thomas Tiffin, William Darling et
George Wincks, tous de la cité de Montréal ; et ces directeurs
resteront en charge jusqu'à ce qu'ait lieu l'élection ci-dessous
prescrite.

9. Aussitôt qu'il aura été pris quatre mille actions, et que Première ëlec-
cent mille piastres auront été versées à compte' du capital tion des direc-

souscrit de la compagnie, il sera et pourra être loisible aux,
actionnaires et souscripteurs d'élire au scrutin neuf directeurs
en tels temps et lieu que le bureau actuel fixera en en donnant
quinze jours d'avis dans la Gazette du Canada, et dans un
papier-nouvelles au moins en la cité de Montréal, lesquels
directeurs seront sujets de Sa Majesté et actionnaires au temps des directeurs.

de leur élection et pendant leur temps d'office, pour le montant
de cinquante actions, et pourront élire entre eux un président
ou vice-président ; et les directeurs à leur première assemblée
qui suivra se partageront par le sort en trois classes de trois
chaque, lesquels sortiront 'd'office par rotation tel qu'il est
ci-dessous prescrit; pourvu toujours qu'avant que la compagnie proviso.
n'ouvre le département des assurances sur la vie, la somme de
huit cent mille piastres du capital de la compagnie devra avoir
été souscrite, et une somme additionnelle de cent mille.piastres
versée et placée en effets de la province pour la garantie
spéciale des assurances sur la vie effectuées au bureau de la
compagme.

10. Chaque actionnnaire aura droit à une voix par action Votes.
qu'il aura en son propre nom, au moins un mois avant le temps
de la votation, et toutes les voix données. à une assemblée le

8* seront
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seront persomiellement ou par procuration, les porteurs de ces

procurations devant être des actionnaires autorisés par écrit

signé par les actionnaires donnant telles procurations, et toute

proposition sera décidée par la majorité des voix des personnes

présentes y compris les procureurs.

Vacances 11. Si aucun des directeurs de la dite corporation décède,
commen résigne ou devient inhabile ou incompétent à agir comme

directeur, ou cesse d'être directeur par toute autre cause que

celle qui le fait sortir de charge par rotation comme susdit, les

autres directeurs, s'ils le jugent à propos, pourront élire en sa

place tout autre actionnaire dûmenthabile à agir conme direc-

teur, et l'actionnaire ainsi élu pour remplir la dite place vacante

restera en office jusqu'à la première assemblée annuelle après

que la dite place aura été vacante, et les actionnaires alors

présents éliront un nouveau directeur, lequel remplira la charge

pendant le même temps que le directeur dont le décès,' la

résignation ou l'inhabilité aura rendu la place vacante, serait

demeuré en charge.

Assemblées 12. Une assemblée générale des actionnaires de la dite com-

énérales pagnie sera tenue dans la cité de Montréal à tel jour de chaque
annueues. année que la majorité des directeurs fixera, après en avoir

donné avis de trente jours; et à la dite assemblée les trois direc-

teurs dont les noms sont les premiers sur la liste des directeurs,
seront réputés avoir perdu leurs siéges, et les actionnaires

présents à la dite assemblée, personnellement ou représentés

par des procureurs, éliront au scrutin trois directeurs pour

servir comme directeurs pour l'année suivante, lesquels, apres
la dite élection, seront placés au bas de la liste des directeurs

Proviâo. pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte ne

sera censé rendre inéligibles les directeurs qui se retireront.

Comptes ren- 13. A l'assemblée générale annuelle de la compagnie, et
dus aux a en présence des membres alors assemblés, le bureau des
semblées gé-
nérales. directeurs présentera un état complet et sans réserve des affaires

de la compagnie, des fonds, de la propriété et des effets, indi-

quant. le montant en propriétés immobilières, en obligations, en

hypothèques, et autres'effets, ou en dettes publiques ou autres

fonds, et le montant de la dette due à la dite compagnie et par

,elle.

Défaut 14. S'il arrive en aucun temps ou pour aucune cause qu'une
d'élection élection des directeurs ne soit pas faite le jour'où, suivant cet
comment re-Ment 1 acte ou les règélments ade la compagnie, elle aurait dû l'tre, la

dite corporation ne sera pas pour cela dissoute ; mais il sera

loisible à tout autre jour de tenir et de faire une élection de

directeurs, de la manière prescrite par les règlements ou

statuts de la compagnie, et les directeurs en office continueront

de l'être jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait été faite.

1e
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15. Tout nombre de directeurs de la compagnie, constituant Les direc-
feront des

une majorité, auront plein pouvoir et autorité de faire, prescrire règlemena.
et modifier les règlements, règles, ordres et statuts qui leur

paraîtront convenables et nécessaires pour la bonne regie de la

compagnie, pour les taux et le montant de Passurance, et pour

l'émission de police, et la gestion et disposition de son capital,

de sa propriété, de ses biens-fonds, et de ses effets, et de

demander aucun versement ou versements aux temps et saisons

qu'ils croiront convenables, en en donnant avis régulier, comme

il est ci-dessous prescrit ; et aussi de déclarer et de faire payer

ou distribuer aux actionnaires respectifs de la compagne,
aucun dividende ou dividendes des profits aux temps et saisons

qu'ils trouveront convenables ; et aussi de nommer un direc-.Nomination

teur-gérant, un secrétaire et un trésorier, ou aucun d'eux, avec

tel salaire ou allocation à chacun, aussi bien qu'aux autres

officiers ou agents de la compagnie, qui sera jugé raisonnable,

et de prendre des cautionnements pour la due exécution de

leurs devoirs respectifs, comme ils le jugeront à propos; pourvu

toujours que pour les objets mentionnés en la présente section,

excepté tel qu'il est spécialement prescrit ci-dessous, une

majorité des directeurs sera présente.; et un bureau compose
d'un nombre de directeurs moindre que celui qui était présent

dans le temps, ne sera pas compétent à révoquer ou à amender

les choses ainsi faites.

16. Il sera loisible à la majorité des directeurs susdits, s'ils Les poses-

le jugent à propos dans l'intérêt de la compagnie, de remettre lice por

aux porteurs de polices ou autres instruments, telle partie ou participer aux

parties des profits alors réalisés de la compagnie, en telles profits.

parts et proportions, et en tel temps et en la manière que les

directeurs jugeront expédient, et de s'obliger a agir ainsi, soit

par des endossements sur les polices ou autrement ; pourvu

toujours que tels porteurs de polices et autres instruments ne

seront pas censés en aucune manière responsables des dettes ou

pertes de la dite compagnie, au-delà'du montant des primes

qui auront pu alors être payées par eux.

17. Il y aura une assemblée hebdomadaire ou semi-hebdo- mmblie

madaire du bureau des directeurs de la compagnie selon que des directems.

le prescriront les règlements de la compagnie, et trois ou un Quom.

plus grand nombre des dits directeurs formeront un quorum

pour transiger et conduire les affaires et les opérations de la

dite compagnie ; et à chaque assemblée du bureau des

directeurs, toutes les questions devant eux seront décidées par

une majorité des voix ou des votes, et dans le cas d'égalité de

votes, le président, le vice-président ou le directeur président voi prépon-

donnera le vote prépondérant en sus et en outre de son propre dirante.

vote, comme directeur ; pourvu toujours que rien de ce qui

est ici contenu, ne zera censé conférer le pouvoir de faire,

prescrire, modifier ou révoquer aucuns règlements ou statuts de

la dite compagnie, ou de demander aucuns versements sur le

capital, ou de déclarer des dividendes des profits, ou de
nommer



8 Cap. 413. Cie. Assurance dite au Sole l8. %I V IcT.

nommer un directeur-gérant, trésorier ou un secrétaire, ou de
fixer les salaires et les cautionnements des officiers ou agents
de la dite compagnie, à aucun nombre de directeurs moindre,
ou en aucune autre manière que celle mentionnée et prescrite
ci-dessus.

les direc- 1 S. Les directeurs pour le temps recevront une compensa-
teurs pour- tion raisonnable pour assister au bureau, laquelle sera constatée

e et déterminée par un règlement ou statut du bureau; et les
directeurs seront indemnisés et mis à l'abri de tout dommage
par les membres de la dite corporation, en proportion de leurs
divers intérêts en icelle, pour avoir émis et signé des polices
d'assurance, et pour tous autres actes légaux, contrats et choses
faites et exécutées en conformité de cet acte, et les directeurs
ne seront pas responsables ou comptables des défauts, négli-
gences ou malversations des autres d'entre eux.

Exécution 19. Toutes polices, chèques, ou autres instruments émis ou
des polices, faits par la dite compagnie, seront signés par le président vice-
etc. président ou directeur-gérant, et contresignés par le secrétaire

ou suivant qu'il en sera autrement ordonné par les règles et
règlements de la compagnie, en leur absence, et étant ainsi
signés et contresignés, et sous le sceau de la dite compagnie,
ils seront censés valides et obligatoires suivant leur sené et
teneur.

Transfert des 20. Nul transfert des actions de la dite corporation ne sera
actions. valide avant d'être entré dans les livres de la corporation

suivant la formule que les directeurs pourront fixer de temps à
autre; et jusqu'à ce que tout le capital de ladite corporation
ait été payé, il sera nécessaire d'obtenir le consentement des
directeurs pour faire le dit transport; pourvu toujours, qu'aucun
actionnaire endetté envers la dite corporation ne pourra faire un
transfert ou recevoir un dividende jusqu'à ce que la dite dette
soit payée, ou que les dire*cteurs aient une garantie suffisante
que paiement en sera fait.

Feux ser- 21. Quiconque, en qualité de secrétaire, commis ou autre
ment, etc., officier de la compagnie, sera coupable de faux serment ou
des officiers. fraude préméditée en aucune matière ou chose ressortant de sa

charge ou de ses devoirs, sera coupable d'un délit (misdenea-
nor) ;- et quiconque se présentera en personne pour voter àune
élection de directeurs de la dite compagnie et en ce faisant
prendra faussement le nom d'un autre, ou qui signera ou
apposera faussement le nom d'un autre qui sera membre de
cette compagnie, sur une procuration, sera coupable d'un délit.

A.ssurances 22. Si une assurance sur une maison ou bâtisse est opérée
milles en cer- la dite compagnie et en même temps à un autre bureau par
ains cas.

une autre personne, l'assurance effectuée par la compagnie
incorporée par le présent sera réputée nulle et le deviendra, à
moins que telle double assurance ne soit approuvée, par les

directeurs,
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directeurs, par endossement sur la police sous la signature du

président, vice-président, directeur gérant, secrétaire, ou autre

ment, tel que prescrit par' les statutsetrgmnsdel
compagnie.

23 Dans toutes les actions et poursuites où pourra se, Les officiersP

trouver engagée la compagnie en aucun temps, tout officier ou co

actionnaire de la dite compagnie sera témoin compétent, pétena.

nonobstant tout intérêt qu'il pourra y avoir.

24. La dite compagnie devra, quand elle en sera requise compte ren-

par une des trois branches de la législature, présenter un état dus i L li-

sous serment, indiquant le montant des biens immobiliers

possédés par la dite compagnie, le montant du capital sousri t

et payé, avec une liste des actionnaires et du capital souscrit

par chacun, et les noms des directeurs ainsi qu'un état

indiquant le montant des risques payé durant Pannée écoulée,

le montant des risques dont la compagnie est responsable, le

montant payé aux actionnaires en dividendes et boni, et le

montant des deniers en mains au temps de la préparation du

dit état.

25. Chaque actionnaire sera individuellement responsable Respo-sab&

aux créanciers de la compagnie jusqu'à concurrence d'un action-.

montant égal au montant non versé sur les actions possédées

par lui, à l'égard des dettes et obligations de la compagnie,

mais non au-delà.

26. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

27. Le présent acte ne deviendra pas nul parce qu'il Commence-

n'aurait pas été mis à exécution en aucun temps avant le ment adtie-.

premier jour de janvier, mil huit cent soixante-et-dix.

28. Les droits de corporation par le présent conférés seront Droits a conreris>

en tout temps à Pavenir assujétis aux dispositions de toute suletsides

générale qui sera passée au sujet des compagnies d'assurance aisositions

ou des affaires du ressort des assurances.

CAP. XLIV.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la Compa-

gnie d'Assurance Maritime de Québec.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

C ONSIDERANT que la " Compagnie d'Assurance Maritime préamuie

C de Québec," a, par pétition, représenté quil serait de

Pintérêt des actionnaires et du public que le nombre formant le .

quorum de son bureau de directeurs fut diminué, et qu'elle a

demandé tel amendement ; et considérant qu'il est expédient

.d?accéder à sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par eta de
l'avis
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l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

Quorum des 1: Trois des directeurs nommés dans l'acte d'incorporation
dreteurs e de la dite compagnie formeront un quorum, et seront revêtus

de tous les pouvoirs et priviléges conférés au nombre y men-
tionné comme devant former un quorum.

Acte publie. 2. Le présent sera réputé acte public.

CAP. XLV.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la Com-
pagnie du Richelieu et l'acte qui l'amende.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Prêambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilS législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Capital aug- 1. Le capital de la dite compagnie est par le présent
menté. augmenté et limité à la somme d'un million de piastres ou

dollars, divisée en dix mille parts ou actions de cent piastres
chacune, et le montant souscrit quant à présent formera partie
du dit capital.

Section abro- 2. La section deuxième du dit acte est par le présent
révoquée.

Pouvoirs addi- 3. Et en sus des pouvoirs accordés à la dite compagnie par
tionnels con- le dit acte d'incorporation et l'amendement à icelui, vingt-cinq
firés i la
compagnie. . Victoria, chapitre soixante-et-neuf, les suivants sont conférés à
La compagnie la dite compagnie: "Et la dite compagnie aura le droit de
pourra faire le faire le touage de tous radeaux et vaisseaux, et de vaisseaux
toage transportant du fret et des passagers, aux conventions, prix etvaissaux, etc.

charges dont elle pourra convenir avec les propriétaires et
maîtres de tous tels vaisseaux ou radeaux en aucun temps et
cas, et elle sera responsable et aura tous droits d'actions dans
toutes cours de justice à cet effet," et la présente disposition
sera réputée faire partie de la première section de l'acte
d'amendement de la dite compagnie.

Nouvelle 4. La section suivante sera insérée après la section qua-
section. trième du dit acte d'amendement;

Vente-de parts "La dite compagnie aura le droit et les pouvoirs nécessaires
des action-
naires endettés
envers la coin- l'assemblée annuelle de la dite compagnie, après annonces
pgVie. considérées suffisantes, par lettres transmises par la poste, et

aussi par avis dans deux papiers-nouvelles, dont un en langue
française et l'autre en langue anglaise, publiés dans la localité

ou
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on résidera l'actionnaire en défaut, et à défaut de tels papiers-

nouvelles dans telle localité, dans la cité de Montréal, tontes
et telles parties des parts ou actions dans la dite compagnie de

tel ou tels des actionnaires endettés envers la compagnie pour

les causes prévues en la section précédente ; et la dite compa-

gnie gardera sur le produit de tel vente de parts, ou tout tel

produit ou partie d'icelui pour payer le montant entier de sa

créance, les frais d'annonces et du crieur et autres frais légiti-
mement encourus, et remettra tout surplus, s'il y a un excédant,
au dit actionnaire sur lequel telles parts ou actions auront été

ainsi vendues, et l'acquéreur de telles parts sera et deviendra

par le fait de de son acquisition actionnaire dans la dite com-

pagnie du montant entier de toutes telles parts ou actions ou

parties d'icelles vendues aux termes du présent article.

CAP. XLV1.

Aòte pour amender l'acte pour incorporer la cornpa-

gnie des remorqueurs du St. Laurent.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CONSIDERANT que la compagnie des remorqueurs du St. Préambule.
Laurent a demandé des pouvoirs additionnels et certains

amendements à son acte d'incorporation, et qu'il est expédient

d'accéder à sa demande': à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. En sus des pouvoirs conférés par le dit acte à la compa- La compagnie

gnie, elle est par le présent autorisée à transporter des passa- porter des

gers sur toutes les eaux navigables de cette province ; pourvu passagers.

toujours, que la dite compagnie se conformera aux dispositions

de toute loi actuellement en force en cette province, ou qui le

deviendra à Pavenir pour la sûreté ou le transport des passa-

gers.

2. La cinquième section du dit acte est par le présent se.5aondée.

amendée, en biffant le mot " janvier" qui s'y trouve, et en y
substituant le mot " février."

3. La onzième section du dit acte est par le présent amendée se,. 1 aeî-

en biffant le mot "décembre" et en y substituant le mot dé.
"janvier."

4. Des actions en loi ou en équité pourront être intentées. ou Actions entre

maintenues par tout membre contre la compagnie; et tout la compagnie et

membre de la compagnie n'étant pas en sa capacite indivi-
duelle partie à telle action, sera témoin dans les actions et

poursuites légales portées par ou contre la compagnie.

5. Le présent sera réputé acte public.
C A P.

1865.
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CAP. XLVII.

Acte concernant la compagnie Canadienne pour la
fabrication des Locomotives et Machines.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. IONSIDÉRANT que la compagnie Canadienne pour la
C fabrication des locomotives et machines a, par sa pétition,
représenté qu'elle est incorporée sous l'autorité du chapitre
soixante-et-trois des statuts refondus du Canada, et que,-dans
le but d'augmenter ses pouvoirs et son capital et lui permettre
de donner plus d'extension à son entreprise pour la fabrication
de locomotives à vapeur, de machines à vapeur pour la marine
et de chars de chemin de fer, de matériel roulant de toute
espèce pour les chemins de fer, et généralement pour la fabri-
cation des ferrures de toutes espèce,-elle désire modifier son
incorporation et se placer sous l'acte des clauses générales
refondues des compagnies à fonds social, tel qu'amendé
par le présent; et considérant qu'il est expédient d'accéder à
sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation 1. Depuis et après la passation du présent acte, les action-
des action- naires de la dite compagnie canadienne pour la fabrication desnairea de la
compagnie locomotives et machines, savoir: Charles John Brydges, Robert
actueUe ; nom Cassels, Joseph Hickson, Edward T. Taylor, William G.collctiL Hinds, ainsi que les autres personnes qui sont actuellement

actionnaires de la dite compagnie ci-devant incorporée comme
il est dit ci-dessus, avec telles autres personnes qui en devien-
dront actionnaires après la passation du présent acte, seront et
sont par le présent constitués et déclarés corps politique et cor-
poration pour les fins ci-dessous énumérées, sous le nom de
" Compagnie Canadienne pour la fabrication des locomotives

Transfert des et machines," et tous les biens mobiliers et immobiliers, droits,biens et pou- ouorens etpu ouvoirs et priviléges de la dite compagnie incorporée sous
1 autorité du dit chapitre soixante-et-trois des statuts refondus
du Canada, seront immédiatement après la passation du pré-
sent acte, transférés à la compagnie incorporée par le pré-
sent, et la compagnie par le présent incorporée deviendra et
sera responsable des dettes et obligations de la compagnie ainsi
incorporée sous l'autorité du dit chapitre soixante-et-trois des
statuts refondus susdits.

Affaires de la 2. La dite compagnie pourra poursuivre la fabrication et la
compagnie. vente, après fabrication, des machines à vapeur et chaudières,

y compris les locomotives de chemin de fer, chaudières et ma-
chines à vapeur pour la marine, ainsi que les mécanismes de
toute espèce, et les chars de chemin de fer, plates-formes, voi-
tures et matériel roulant de toute espèce pour les chemins de
fer, ou pour les fins se rattachant aux chemins de fer ou autres,

et
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et toutes espèces de ferrures, et opérer l'assemblage des fer-

rures.

3. Les élauses suivantes de Pacte des clauses générales certaines

refondues des compagnies à fonds social seront incorporées dans clause$ de
l'acte des

le présent et en formeront partie, savoir les troisième, qua- causes
trième, cinquième, sixième, septième, huitième, neuvirmesc anese, neuv e ) des compagnes

dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, quin- fonds sol,

zième, seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, applicables.

vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième,
vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, virgt-sep-

tième, vingt-huitième, vingt-neuvième, trentième, trente-et-

unième, trente-deuxième, trente-troisième, trente-quatrième,
trente-cinquième, trente-sixième, trente-septième, trente-hui-

tième, quarantième et quarante-et-unième.

4. Le capital de la compagnie sera de deux cent mille capital de la

piastres, divisé en actions de cent piastres chacune, et les compagnie

actions de la dite compagnie incorporée sous l'autorité du dit d'actions.

chapitre soixante-et-trois des statuts refondus du Canada,
seront réputées les actions et inscrites sur les livres de la compa-

gnie incorporée sous le présent acte comme les actions de la

compagnie incorporée par le présent, et les porteurs de ces

actions seront crédités sur ceslivres pourles sommes qu'ils pour-
ront avoir payées sur icelles et ne seront plus ensuite respon-

sables que du montant non payé lors de la passation du présent

acte sur les dites actions par eux respectivement possédées dans

la compagnie ainsi incorporée sous Pautorité du dit chapitre
soixante-et-trois des statuts refondus du Canada.

5. Si le montant susdit du capital est insuffisant, la compa- Augmentation

gnie par une résolution passée à la majorité des actionnaires du capital.

présents à une assemblée générale convoquée à cette fin, pourra

de temps à autre Paugmenter, soit par l'admission de nouveaux

actionnaires ou autrement, jusqu'à concurrence d'un montant

total de pas plus de huit cent mille piastres, et en tel cas les

nouvelles actions seront versées aux conditions, aux époques

et places, et en la manière que la compagnie à telle assemblée Emission et

l'ordonnera, ou à défaut de disposition expresse a cette fin, alors Pieies

aux conditions, aux époques et places et en la manière que les actions.

directeurs subséquemment l'ordonneront par règlement ou autre-

ment, et ce nouveau capital formera à tous égards partie du

fonds social de la compagnie.

6. Toutes les personnes qui désireront devenir actionnaires souscription

du nouveau capital pourront signer les livres d'actions ouverts

à cette fin, et ces nouveaux actionnaires auront à l'égard de

leurs actions ainsi souscrites tous les droits et priviléges des

actionnaires primitifs de la compagie.

7. Les premiers directeurs de la compagnie incorporée sous Premiers

le présent acte seront Charles John Brydges, Robert Cassels, d
Joseph
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Joseph Hickson, Edward T. Taylor et William G. Hinds, et ils
resteront en charge jusqu'àla première élection générale (tenue
sous le présent acte) des directeurs; et les temps et lieu où se
tiendra telle assemblée seront fixés par un règlement des pre-
miers directeurs susdits immédiatement après la passation du

Leurspou oirs. présent acte; et jusqu'à telle assemblée et élection, les direc-
teurs ci-dessus nommés exerceront tous les pouvoirs conférés
par le présent acte de la même manière que celle prescrite dans
le cas des directeurs élus, et ils pourront procéder aux affaires de
la compagnie de la même manière; et depuis et après la pas-
sation du présent acte, la dite compagnie incorporée sous le dit
chapitre soixante-et-trois des statuts refondus du Canada, ces-
sera d'exister, et la dite compagnie et les différents droits,
pouvoirs, priviléges et biens qui lui appartiennent sont par le
présent fondus dans la compagnie incorporée par le présent
acte en la manière qui y est prescrite.

Responsabilité S. Les directeurs de la compagnie seront conjointement et
des directeurs solidairement responsables aux journaliers, serviteurs et appren-
eraiter de la tis de la compagnie de toutes dettes n'excédant pas six mois

compagnie. de gas dus pour services rendus à la coppagnie pendant
qu'ils agiront en telle qualité de directeurs; mais nul directeur
ne pourra ère poursuivi pour le recouvrement d'aucune de ces
dettes, à moins que la compagnie n'ait été poursuivie à cet
égard dans le cours d'une année après qu'elles seront devenues
exigibles, ni à moins que tel directeur ne soit poursuivi pour
ces dettes ou en conséquence de ces dettes dans le cours d'une
année ensuite, ni avant qu'une exécution contre la compagnie
n'ait été rapportée comme non réglée en tout ou en partie; et
le montant dû sur telle exécution sera le montant recouvrable,
avec dépens, des directeurs.

Acte publie. 9. Le présent sera un acte public et l'acte d'interprétation
s'y appliquera.

CAP. XLVIII.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom
de " Compagnie d'Emmagasinage de Montréal."

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]
Fréambule. ONSIDERANT qu'il est désirable de faciliter davantage à

Montréal l'emmagasinage des produits et autres effets et
marchandises; et considérant que les personnes ci-dessous men-
tionnées ont, par pétition, demandé un acte d'incorporation à
l'effet d'effectuer cette amélioration et d'atteindre les autres
objets ci-dessous énumérés: à ces causes, Sa Majestéý par et
de Pavis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative lu Canada, décrète ce qui suit:

incorporation 1. Alexander Moison, Robert Millington, George Varey,
decertaines Charles Garth, George Watson, George Prowse, W. Macfarlane,
personnes. James
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James Mavor et toutes telles personnes, corps politiques et
incorporés, qui sous l'autorité du présent acte, s'associeront a

eux et à leurs successeurs, exécuteurs, administrateurs et ayants
cause respectifs, comme actionnaires dans la corporation créée

par le présent acte, formeront un corps politique et incorporé
sous le nom de " Compagnie d'Emmagasinage de Montréal," Nom et

et sous ce nom, ils auront et pourront avoir succession perpé- Pouvoirs.

tuelle, et un sceau commun, avec pouvoir de le rompre et

changer, et sous ce nom ils pourront poursuivre et etre pour-
suivis, plaider et se défendre dans toutes les cours de loi ou

d'équité dans la province; et la dite corporation aura sa princi-

pale place d'affaires en la cité de Montréal susdite, mais elle

pourra avoir tel bureau ou bureaux à tels lieux en cette pro-
vince ou ailleurs, selon qu'elle le jugera nécessaire ou utile

pour les fins de ses opérations.

2. La dite compagnie est par le présent autorisée, à ses La compagnie

propres frais et dépens, à ériger et c.onstruire des appentis,our

magasins et entrepôts pour recevoir et emmagasiner les effets, etc.
denrées et marchandises, francs de droit ou à l'entrepôt, ou
autrement, avec les chemins a ornières (tramways), élévateurs
et autres édifices et bâtisses quelconques qui pourront être

nécessaires ou utiles pour recevoir, mettre en sûreté et embar-

quer les marchandises, produits et autres effets.

3. La dite corporation pourra, de temps à autre, acquérir, Immeubles.

avoir et posséder les immeubles qui pourront être nécessaires
à la poursuite des opérations de la dite corporaiton, n'excédant

pas, en valeur annuelle, vingt-cinq mille piastres, et elle pourra
les vendre, louer ou en disposer autrement de temps a autre,
selon qu'elle le jugera à propos.

4. La corporation pourra émettre des certificats des effets Reçusd'emma-

reçus, ou des reçus d'emmagasinage pour ces effets; et sur la gasinage.

présentation de ces certificats par le porteur après qu'il aura

rempli les conditions y énoncées, la dite corporation sera obligée
de délivrer tels effets; et tels reçus d'emmagasinage seront

transférables par endossement, soit spécial soit en blanc; et Efret de tels
tel reçus.

tel endossement aura l'effet de transférer tout droit, propriete

et possession de tels effets au porteur de tels reçus d'emma-

gasinage aussi amplement et complétement que si une vente et

livraison des effets y mentionnés eussent été faites en la maniere
ordinaire; et sur livraison de tels effets par la dite corporation,
de bonne foi, à une personne en possession de tels reçus
d'emmagasinage, la dite corporation sera déchargée de toute

autre responsabilité à cet égard; pourvu toujours que la dite Proviso: com-

corporation sera assujétie à l'égard de ces effets et reçus p"®,S"®

d'emmagasinage à toutes les obligations et devoirs imposes aux c., concernant

garde-magasins par les statuts ou par le droit commun de cette les prdem -

partie du Canada constituant ci-devant le Bas-Canada.

5'. La corporation pourra de temps à autre faire des avances Pouvoir de

sur des effets emmagasinés dans les magasins ou entrepôts de faire ds avan-
la
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lessur es la dite corporation, et pourra charger une commission sur ces
irets emmt avances, n'excédant pas deu et demi pour cent sur le montant

smesetc. de telles avances, pour lesquelles avances et commissions, la

Eteudue et dite corpôration aura un privilége sur les dits effets ; mais nul
nature du pri- pr ivilége ne sera créé en faveur de la corporation sur des effets
vilége seront efftD
définie sur le denrées et marchandises pour lesquels elle pourra avoir donné
reçu. un reçu, lorsque l'étendue et la nature de ce privilége ne seront

pas clairement définies sur le corps et inscrites sur le dos du

reçu mêmc; pourvu que dans le cas de non-paiement de telles
avances à leur échéance, la corporation pourra vendre les effets

sur lesquels ces avances ont été faites, et retenir les produits
ou telle partie d'iceux équivalente au montant dû à la corpo-
ration sur telles avances avec les intérêts et frais, remettant le

Avis de la surplus, s'il en est, au propriétaire, mais nulle vente d'effets
vente. n'aura lieu en vertu du présent acte jusqu'à ce que ou à moins

que un avis de dix jours des temps et lieu de la vente ait été

donné par lettre enregistrée transmise par la poste au proprié-
taire de ces effets avant la vente d'iceux.

Capital. 6. Le fonds capital de la compagnie sera de quatre cent

mille piastres argent courant de cette province, en actions de

cinquante piastres chacune, et les actions seront transférables
sur les livres de la dite compagnie, de telle manière et sous
telles resirictions qui seront prescrites par les règlements de la

Responsabilité dite compagnie; pourvu toujours, que nulle personne a qui
des personnes seront réparties des actions de la dite corporation, ne sera
auxquelles
sont réparties exemptée de la responsabilité envers les créanciers d'icelle, ou
lae actions. du paiement de toutes demandes de versements sur icelles, à

raison de tout transport qu'elle pourra avoir fait de telles

actions, tant que tout le montant des actions à elle ainsi répar-
ties ne sera pas payé en plein par le possesseur d'icelles, ou à
moins que le transfert d'icelles ne soit agréé par la dite corpo-
ration, et ces actions seront demandées et payées en tels verse-

Proviro. ments ou sur tel avis qui sera fixé par les règlements; pourvu
toujours, que la dite compagnie ne commencera pas ses opé-
rations avant que la moitié du dit capital n'ait été souscrite de

bonne foi et dix pour cent versés sur icelui.

Paiement des 7. Les directeurs auront le pouvoir d'émettre des actions
biens immen- versées de la dite compagnie, en paiement du prix des biens
bles par'des
actons versées. immeubles requis pour les fins du présent acte; et telles

actions versées seront exemptes de toutes demandes de verse-
ments que ce soit, et de toutes réclamations et demandes de la

part de la dite compagnie ou de ses créanciers, de la même
manière que si le montant eût été régulièrement demandé par
la dite compagnie et que le porteur l'eût payé en plein.

confiscatioa S. Si quelque actionnaire néglige ou refuse de payer aucune
des actions en telle demande ou demandes de versements qui seront légale-
certains cas.

ment faites comme susdit, sur aucune action, tel actionnaire
ainsi refusant ou négligeant, forfaira telles actions avec tout le

montant qui aura été préalablement payé sur icelles ; et les
dites

« l- 7
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dites actions pourront être vendues par les dits directeurs; et
il sera tenu compte de la somme qui en proviendra, ensemble
avec le montant préalablement payé, et elle sera employée de
la même manière que les autres deniers de la dite compagnie;
pourvu toujours, que l'acquéreur paiera à la dite compagnie le
montant des demandes dues sur les dites actions, en sus du

prix des actions ainsi achetées par lui, immédiatement après
la vente, avant qu'il ait droit au certificat du transfert de telles
actions ainsi achetées comme susdit; et il possèdera les actions
ainsi achetées, à la charge de toutes demandes futures sur
icelles; pourvu toujours, qu'il sera donné avis de la vente de Proviso
telles actions forfaites, de la même manière qu'il est ci-dessus
par le présent acte prescrit, pour les avis de demandes de
versements, et que les versements dus et les frais encourus pour
annoncer la vente, pourront être reçus en rachat de telles
actions forfaites, en aucun temps avant le jour fixé pour la
vente d'icelles; et pourvu aussi, que rien de contenu dans le Provmo.
présent acte n'empêchera la dite compagnie de procéder contre
toute actionnaire faisant défaut, devant aucune cour de justice
qui en peut connaître, pour l'obliger de payer toute demande
ou demandes de versements arriérés, si elle juge à propos de
le faire.

9. A toutes les assemblées des actionnaires tenues en con- Echelle des
formité du présent acte, qu'elles soient annuelles ou spéciales, votes.
chaque actionnaire aura droit à autant de votes qu'il aura
d'actions dans le dit capital, et tel vote ou votes pourront être
donnés en personne ou par procureur; et toutes questions

proposées ou soumises à la considération des dites assemblées
seront finalement décidées par la majorité des votes des
actionnaires présents en personne ou par procureur, excepté
dans tous les cas auxquels il est pourvu autrement par le

présent acte; et pourvu aussi que personne n'aura droit de Proviso: quant
voter comme procureur à aucune assemblée, à moins qu'il ne auxprocureurs.
soit actionnaire de la dite corporation, et qu'il ne produise une
autorité écrite comme tel procureur.

10. Si à une époque quelconque à Pavenir la dite somme'capital aug-
de quatre cent mille piastres est trouvée insuffisante pour les mente.

fins du présent acte, il sera loisible à la dite compagnie d'aug-
menter son capital jusqu'à concurrence d'une autre somme
n'excédant pas un million de piastres courant, souscrite soit

parmi ses membres ou par l'admission de nouveaux action-
naires, tel nouveau capital étant divisé en actions de cinquante
piastres chacune; pourvu toujours que telle augmentation sera Proviso.
décidée et ordonnée par une majorité en valeur des actionnaires
de la dite compagnie, présents en personne ou par procureurs,
à une assemblée tenue à cette fin.

1,1. Jusqu'à lélection des directeurs qui aura lieu en la Directeurs
manière ci-dessous mentionnée, les dits Alexander Molson, provisoirrs,

Robert Millington, George Varey et. Charles Garth seront les
directeurs

Cap. 48.
1865;
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directeurs provisoires de la compagnie, avec pouvoir d'ouvrir
des livres de souscription, et généralement d'exercer les fonc-
tions ordinaires de directeurs provisoires, jusqu'à la première

Première élection; et telle première élection de directeurs se fera à une
élection d assemblée générale des actionnaires de la dite compagnie, qui
directeun, sera tenue à cette fin dans la cité de Montréal, aussitôt après

que la moitié du fonds social de la dite compagnie aura été
souscrite, et après qu'avis en aura été donné, tel que ci-dessous
requis, pour les assemblées générales des actionnaires de la
dite compagnie ; et à telle assemblée cinq directeurs seront élus
et demeureront en charge jusqu'au premier mercredi du mois
de mars alors suivant; et après telle première élection, le fonds
social, les biens-fonds, propriétés, affaires et transactions de la
dite compagnie seront gérés et administrés par les cinq direc-
teurs qui seront annuellement élus par les actionnaires à une
assemblée d'actionnaire qui sera tenue à cette fin le premier
mercredi du mois de mars de chaque année; avis des dites
assemblées annuelles devra être donné en la manière ci-dessous

Qualification mentionnée; et nulle personne ne sera directeur de la com-
des directeurs. pagnie à moins qu'elle ne possède au moins dix actions dans

le fonds social.

Procédures 12. La dite assemblée aura lieu, et la dite élection sera
aux élections faite par les actionnaires de la dite compagnie présents à cette
des directeurs. fin, en personne ou par procureur ; et toutes les élections des

dits directeurs se feront au scrutin, et les cinq personnes qui
auront le plus grand nombre de voix, à toute telle élection,
seront les directeurs; et s'il arrive à toute telle élection que
deux personnes, ou un plus grand nombre aient un égal nombre
de voix, de manière que plus de cinq personnes paraissent, par
la majorité des votes, avoir été,élues directeurs, alors les dits
actionnaires autorisés plus haut dans le présent acte à tenir
telle élection, procéderont à constater au scrutin laquelle ou
lesquelles des dites personnes, ayant ainsi un égal nombre de
voix, sera on seront directeur ou directeurs, afin de compléter

Vacances le dit nombre de cinq; et s'il survenait en aucun temps une

eceurs. vacance par décès, résignation, ou autrement, telle vacance
sera remplie pour le reste de l'année durant laquelle elle pourra
avoir eu lieu, et jusqu'à l'assemblée annuelle alors suivante
pour l'élection des directeurs, par une personne qui sera élue
par les actionnaires en la manière susdite à une assemblée
générale spéciale convoquée à cette fin.

Défaut d'élec- 13. Dans le cas où il arriverait en aucun temps qu'une
tion. élection de directeurs n'aurait pas lieu à un-jour auquel,

conformément au présent acte, elle aurait dû avoir lieu, la dite
corporation, pour cette cause, ne sera pas censée dissoute,
mais il sera et pourra être loisible, à tout jour subséquent, de
faire et tenir une élection de directeurs, en la manière qui aura
été prescrite par les règlements de la dite corporation, et les
directeurs précédents, dans tous les cas, demeureront en charge
jusqu'à l'élection de leurs successeurs.
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14. Des assemblées générales spéciales des actionnaires Assemblées
pourront être convoquées à la réquisition de deux direèteurs, spéaes gene-

ou d'un actionnaire ou d'actionnaires possédant cinquante
actions dans le fonds social de la dite corporation, et avis de

telle assemblée, ainsi que de l'assemblée annuelle de la dite

corporation sera censé être validement donné s'il est inséré
trois fois sous forme d'annonce dans deux journaux publiés

dans la cité de Montréal, la première desquelles insertions
devra avoir lieu au moins dix jours avant le jour fixé pour telle

assemblée.

15. Les directeurs pour le temps d'alors ou la majorité nléglements
d'entre eux, de temps à autre, auront le pouvoir de faire les Pour certaines

statuts, règles et règlements qui leur paraîtront nécessaires et

convenables aux fins du présent acte, c'est à savoir:

Pour la régie, l'administration et la gouverne de la dite

corporation, de ses biens mobiliers et immobiliers et amélio-

rations, et règlementation durant l'année;

Pour la nomination, la régie et la démission des officiers,
commis et serviteurs de la -dite corporation, et l'élection et la

réinunération de ses directeurs-;

Pour régler la manière dont pourront être exécutés par la

dite corporation tous les contrats qui devront être faits par la

dite corporation, de quelque nature qu'ils séent;

Et finalement, pour l'accomplissement de toute chose néces-

saire pour donner suite aux dispositions du présent acte,
d'accord avec son esprit et intention;

Pourvu toujours, que ces règlements n'auront ni force ni effet Proviso les

avant que d'avoir été sanctionnés par la majorité des action- e "
naires présents en personne ou par procureur à toute assemblée més.
annuelle ou autre assemblée générale.

16. Les directeurs pourront parmi eux élire un président et Nomination du

un vice-président de la dite corporation, et nommer tels officiers, président, etc.

gérants, commis et serviteurs avec tels salaires qu'ils jugeront

à propos, et à leur discrétion, exiger des dits officiers, gérants,
commis et serviteurs ou d'aucun d'eux, telles garanties qu'ils

jugeront nécessaires.

17. La dite corporation aura le pouvoir de percevoir et Pouvoirs de
recevoir tous droits sujets auxquels les effets ou denrées pour- ýer 9evoirdes

ront venir en leur possession; et sur paiement des droits leseffetssont
arriérés et sans transport formel elle aura le même privilégé a sujets.

l'égard du montant d'iceux, sur tels effets ou denrées, que les

personnes auxquelles ces droits étaient originairement dus

avaient sur ces effets ou denrées pendant qu'ils étaient en leur

possession, et sera subrogée quant à tel paiement à tous les -

droits et recours de telles personnes pour ces droits.
18.
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Dividendes l'S. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes
annuels.. . annuels de la partie des profits de la dite compagnie qu'ils ou

la majorité d'entre eux croiront à propos; et une fois chaque
année ils rendront un compte correct et détaillé de l'état des
affaires, dettes, crédits, profits et pertes de la corporation et ces
comptes seront entrés dans les livres et seront, sur demande,
accessibles à l'examen dé tout actionnaire, au moins un mois
avant l'assemblée annuellé de la dite compagnie.

Responsabilité 19. Nul actionnaire de la dite corporation ne sera en aucune
des actionnai-
res - manière que ce soit responsable ou chargé du paiement d'au-

cune dette ou réclamation due par la dite corporation, au-delà
du montant non encore payé de sa ott leur action ou actions
souscrites dans le dit fonds social de la dite corporation.

Certaines sec- 20. Les soixante-et-huitième, soixante-et-neuvième et soi-
92, Stat. Ref xante-et-dixième sections des statuts refondus du Canada,
Can., s'appli- chapitre quatre-vingt-douze, concernant les délits contre la per-

caern auo sonne et la propriété seront applicables et s'appliqueront à tous
d'emmagasi- faux reçus d'emmagasinage mentionnés au présent acte, et
nage. toute personne qui sciemment les donnera, acceptera, transmet-

tra et emploiera, sera passible -des peines et amendes imposées
par les dites soixante et huitième, soixant* et neuvième et
soixante et dixième sections du dit chapitre, ou par aucune
d'icelles, à l'égard des reçus y spécifiés.

Le privilége de 21. Le droit de la compagnie à aucun privilége ne modi-
la entea fiera ni ne sera censé modifier, affecter ou diminuer aucun
aucun privi- nantissement, hypothèque, privilége, ni la vente, antérieure-
lege anterieur, ment opérée, de tous effets à l'égard desquels un privilége peut

être réclamé par la dite compagnie.

Acte public. 22. Le présent sera censé être un acte public, et les pou-

Pouvoirs sujets voirs qu'il confère, et tous les droits qu'il accorde seront assu-
ù toute loi jétis à toute loi future passée à l'effet de réglementer les
future. opérations des garde-magasins

CAP. XLIX.

Acte pour amender l'acte incorporant le Lycée (H iJ
&chool) de Québec et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Prèambule. c ONSIDÉRANT qu'une association a été, en l'annéer mil
huit cent quarante-deux, formée en la cité de Québec, dans

le but de donner un cours d'instruction classique et commer-
ciale à la jeunesse, et qu'il a été convenu entre les personnes
composant la dite association que les fonds nécessaires pour la,
mise à exécution de leur projet seraient prélevés par actions de
cent piastres chacune; et considérant que les personnes ci-
dessus ont payé la moitié de ces actions et qu'il en sera pas

nécessaire
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nécessaire de payer d'autres sommes sur ces actions; et con-
sidérant que, subséquemment, la dite association a été incor-

porée sous le nom de " Lycée (iigit School) de Québec'" par
l'acte passé en la huitième année du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour incr:porer le Lycée (HUigit Schooi) de Québec,
et considérant que depuis la passation du dit acte, certaines

autres personnes ont souscrit des sommes d'argent aux fins

d'ériger pour la dite corporation un édifice adapté à ses besoins:

à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

I. La dite corporation, connue sous le nom de "Lycée (High composition
1 e de la corpora

School) de Québec," sera composée de, premièrement: toutes gn.
les personnes qui ont respectivement payé la moitié de toute

action du capital primitif de la dite association, lesquelles sont

par le présent libérées de tout autre paiement à la dite corpora-
tion à compte du capital susdit; secondement : de toutes les

personnes qui, avant le premier jour de Janvier mil huit cent

soixante-et-six, auront respectivement souscrit et paye pas
moins de cinquante piastres au fonds destiné à lérection de

lédifice susdit; et troisièmement : de toutes les personnes qui

pourront plus tard être admises comme membres de la corpora-
tion sous Pl'autorité de ses règlements.

2. Nul membre de la dite corporation ne retirera comme tel Nul bénéfice

aucun profit ou bénéfice pécuniaire des fonds de lecole.

3. La dite corporation aura le pouvoir de passer des statuts, Rèzlementspa

règles et règlemenis, en la manière prescrite par les dispositions 1, corporation.

de la première semtion du dit acte d'incorporation, à toute assem-

blée de la corporation, dûment convoquée, à laquelle un quart
au moins des membres de la dite corporation, domiciliés à

Q.uébec, devra être présent.

-. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. L.

Acte pour amender l'acte incorporant la Société d' Edu-
cation du district de Québec.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

TTIENDU que par sa pétition la Société d'Education du préambule.
disUtict de Québec, corps politique et incorporé en vertu

d'un acte du parlement de cette province, passé dans la septième

année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour incorporer
la Société d'Education du district de Québec, a representé qu'il
est nécessaire de révoquer la section sixième du dit acte: à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
9* conseil
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conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada
décrète ce qui suit:

Rappel de la 1. Depuis et après la passation du présent acte, la section
section 6 au dit sixième du dit acte sera et demeurera révoquée à toutes fins

quelconques.

Acte public. Le présent acte est publie.

CAP LI.

Acte pour incorporer l'académie de Clarenceville.

[Sanctionné le 18 Mllars, 1865.]

Préambule. 4 ONSIDÉRANT que certains habitants de la paroisse pro-
testante de St. George de Clareneeville, dans le comté de

Missisquoi, ont, par pétition, demandé d'être incorporés sous le
nom de "l'Académie de Clarenceville, et qu'il est expédient
d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

personne,:

Incrpoaton l.Le révérend Micajahi Townsend, recteur de la paroisse
de eraies St. George (le Clarenceville ; Amos H. Vaughian, John Hunter,

William Chilton, Sylvester Row, John Macfie, Charles Stewart,
Asahel Hawley et Daniel Salls, écuyers, et toutes autres per-
sonnes qui leur succéderont comme recteurs, pour le temps, de la
dite paroisse en communion avec l'église Unied'Angleterre et
d'Irlande, et comme syndics de la dite académie, seront et sont

,par le présent constitués corps politique et corporation de fait et
No et pou- de nom, sous le nom de " Académie de Clarenceville," pour les
voirs. fins de Péducation générale, et sous ce nom, auront succession

perpétuelle et un sceau commun avec le pouvoir de le changer,
renouveler et modifier à volonté; et avec pouvoir aussi, sous
le dit nom de corporation, de poursuivre et être poursuivis dans
toutes les cours de justice, et en tout temps à l'avenir d'acheter,
acquérir, accepter ou recevoir par donation ou autrement, et
posséder pour eux-mêmes et leurs successeurs, les terres et
tènements nécessaires pour l'usage et occupation de la corpo-
ration, n'excédant pas en valeur annuelle la somme de deux
mille piastres, et pourront les vendre et aliéner et en acquérir
d'autres à la place, à tout titre que ce soit, pour l'usage et les
fins susdites.

.Premierssyn- 2. Les dits Amos H. Vaughan, John Hunter, William Chil-
ch nommes. ton, Sylvester Row, John Macfie, Charles Stewart, Asahel

Hawley, Daniel Salls, et le recteur, pour le temps, de la dite
paroisse en communion avec l'église Unie d'Angleterre et
d'Irlande, et leurs successeurs en charge, seront les syndics de
la dite corporation, et auront le contrôle, la direction et la gou-
verne d'icelle, tant en ce qui concerne Pemploi et le paiement

d'instituteurs
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d'instituteurs compétents et d'un secrétaire-trésorier, que la

recette, le placement de Padminstration des revenus et biens y

apparenant;aet ourront faire les règles et règlements non con- LeuspOUvOil,

traires à la loi ou aux dispositions du present acte pour a

gouveme et gestion des biens et affaires de la dite corporation,

et pour tous les objets relatifs à sa prospérité, et pour la manière

de procéder des dits syndics dans Paccomphssement de leurs

devoirs, qui au besoin pourront leur sembler à propos; et ils

pourront amender, modifier et révoquer ces règles et règle-

ments et en substituer d'autres à leur place ; et toutes les ques-

tions soumises aux dits syndics seront décidées par le vote de

la majorité de ceux qui assisteront à toute assemblée régulière.

3. Le recteur pour le temps de la dite paroisse en commu- Le recteur sera

nion avec église Unie d'Angleterre et d'Irlande, sera e-o prsident ex

président des dits syndics, et en outre de son vote comme syn-

dic aura voix prépondérente quand les voix seront également

partagées; et en l'absence du recteur, les autres syndics pour-

ront élire l'un d'entre eux comme président pro tempore, lequel

pourra exercer les mêmes pouvoirs que le recteur pendant qu'il

agira en telle qualité, et cinq des syndics formeront un quorum

pour la gestion des affaires de la dite corporation.

4. Dans le cas de idécès, démission, ou déplacement à une Quorum.,

distance de dix milles de la dite paroisse, d'aucun des syndics,

la vacance par là créée pourra être remplie par les autres syn- vacances.

dies de temps à autre, sauf la vacance occasionnée parle décès

ou le déplacement du recteur, auquel cas ses fonctions ne seront

remplies que par son successeur à la charge de recteur de la

paroisse.

5. Tous les revenus de la corporation seront exclusivement Emploides

appliqués au soutien de l'académie et au progrès de l'éducation revenus.

en icelle, et à la construction, amélioration et réparation des

édifices nécessaires à1a corporation, en la manière que les

syndics jugeront convenable.

6. La corporation fera en tout temps, lorsque de ce requise Rapport a

par le gouverneur ou par l'une ou l'autre branche de la léisla- -ouvereu ,
t> etc.

ture, un rapport complet de ses biens, meubles et immeubles,

ainsi que de ses recettes et dépenses pour la période, et accom-,

pagné des détails et autres renseignements que le gouverneur

ou lune ou l'autre branche de la législature pourra exiger.

7. Le présent sera réputé acle public. Acte publie-

C A P -
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C A L

Acte pour incorporer lAcadémie de Musique de
Montréal.

[Sanctionné le 18 Xars, 1865.]

Préambule. ONSIDERANT que Jean Louis Beaudry, ainsi que d'autres
J personnes, ont, par pétition, représenté qu'ils ont souscrit

des sommes d'argent et se sont formés en société aux fins de
construire et entretenir en la cité de Montréal un édifice publie

pour l'encouragement des beaux arts, devant être appelé
" l'Académie de Musique de Montréal," et qu'ils ont demandé
que la dite association soit incorporée, et qu'il est expédient
d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation 1. Jean Louis Beaudry ainsi que les autres personnes qui
de l'associa- sont actuellement ou deviendront à l'avenir membres de la dite
tion.t.Ol. association, seront et sont par le présent déclarés corps politi-

Nom et po que et corporation, de fait et de nom, sous le nom de IlAca-
voirs. démie de Musique de Montréal I" et sous ce nom auront

succession perpétuelle et un sceau~ commun, avec pouvoir, de
temps -à autre, de le modifier, renouveler ou changer àÛ volonté;

Pouvoir de et seront, sous le même nom, de temps à autre et en tout temps
posséder des
biens-fonds l'avenir, habiles à acheter, acquérir, avoir et posséder, et à

prendre et recevoir pour eux et leurs successeurs, pour l'occu-
pation réelle de la dite corporation, toutes terres, tènements et
héritages et tous biens mobiliers et immobiliers, sis et située
en la dite cité de Montréal, et les vendre et aliéner chaque fois

Et d'ériger que la dite corporation le jugera à propos; et sous ce nom,
édifce pourront emprunter une somme ou des sommes d'arent

n'excédant pas en totalité le montant de vingt mille piastres,
des parties ou corporations qui voudront les prêter, et au taux
d'intérêt ainsi qu'aux termes et condtions, dont il pourra être
convenu, aux fins d'ériger un édifice convenable pour les objets
et les besoins de la dite association; et dans le but de garantir
le remboursement des sommes ainsi empruntées, ils pourront
hypothéquer les immeubles sur lesquels tel édifice pourra être
érigé ; et sous ce même nom, pourront légalement poursuivre
et être poursuivis et plaider et se défendre de toute manière
quelconque.

Emission 2. La dite corporation pourra émettre des actions, jusqu'à
dlactions par ld'cton pr aconcurrence de quinze mille piastres, de la valeur de di-x
corporation. piastres chacune, lesquelles seront souscrites et versées en la

manière et dans les délais qui pourront otre fixés par la dite
corporation; les fonds provenant de ces actions seront affectés
à l'acquisition des immeubles sur lesquels le dit édifice doit
être érigé et à la construction et ameublement de tel édifice.

Serontpro- 3. Les dites actions seront propriété mobilière et transférables
arn sur les livres de la corporation.

corpraton lesfons poveant e cs atios seontaffcté



Cap. 52, 53. 185
1865 cadémie de Musique dc àMontréal.

cripeur e, sra.ndividn_- Reponsabiliné
4. Nul porteur d'actions ou souscnpteur ne sera in di desactionnaires

ellement ou personnellement responsable des dettes de dte té

corporation au delà du montant de ses actions non versées.

Laý dite corporation pourra à toute assemblée convoquée ruglementspar

pour cet objet, après la passation du présent acte, par annonce la corporation.

dans un journal anglais et dans un journal français, publiés en

la dite cité de Montréal, décréter la constitution ainsi que les

statuts et règlements qu'elle jugera convenable pour la gestion

et Padministration de ses biens et affaires, y compris la location

et la vente de sièges dans l'édifice devant être ainsi erige

pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les lois de cette

province.

6. Jusqu'à ce que la constitution, ainsi que les statuts et Bureau de

règlements aient été décrétés et les officiers nécessaires nommés directeur.

en conséquence, les affaires de la dite corporation seront admi-

nistrées par Jean Louis Beaidry susnommé, William Workman,
ninitrSerpcan Béss teune Ewar

Thomas Kennedy Ramsay, Staca Beiue dard W.. 'T.

Taylor, Henry Starnes, Ludger N. Duvernay, Jules Fournier,

Alexandre M. Delisle, Franiçois P. Pominville, Beniah Gibb,

iHonorable Maurice Laframboise, Edward M. Hopkins et

Henry Thomas, lesquels seront directeurs de la dite orporation,

le dit Jean Louis Beaudrv devant en être le président, William

Workman le trésorier, et ThomasKennedyRamsay, le secrétaire.

7. Le présent acte sera réputé acte public. Acte publie.

CAOP. LIII.

Acte pour incorporer le Collége Presbytérien, de

Montréa [Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

C ONSIDERANT qu'il a été présenté, au nom de l'église Préambule.

presbytérienne du Canada, des pétitions exposant que la

dite église désire fonder une maison d'éducation à Montréal

en rapport avec elle, et demandant un acte d'incorporation et

considérant qu'il est expédient d'accéder à sa demande: à ces

causes, Sa Malesté, par et de l'avis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

1. John edpath, George Rogers, Warden King, le révérend'Qui ser

William Taylor, D. D., le révérend Alexander F. Kemp, eobporat on

M. A., le révérend D. H. McVicar, Joseph Mackay, Frederiek

W. Torrance, James Court, Andrew Robertson, Peter Redpath,

William D. McLaren, J. Watson et Alexander McGibbofl, tous

de Montréal, James Ross, le révéren, . William B. Clarke,

M. A., John Ross et James Hossack, tous de Québec, Charles

Benediet et le révérend Daniel Paterson, M. A., tous deux de

Saint André, et le révérend John Crombie, M. A., d'Inverness,
et
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et telles personnes qui, de temps à autre, seront et pourront
devenir membres de Péglise presbytérienne du Canada, dans
les limites du Bas Canada, seront à l'avenir constitués en

Nom et pou- corporation sous le nom de ICollége Presbytérien de Montréal,"
voirs u et continueront d'être une corporation, avec succession perpé-

tuelle et un sceau commun et avec les pouvoirs conférés aux
corporations par Pacte d'interprétation, ainsi qu'avec le pouvoir
sous le dit nom de corporation, et sans lettres de main-morte,
de posséder, acquérir, avoir, prendre et en jouir, par donation,
concession, transport, legs, héritage ou autrement, à eux faits et

Emploi es à leurs successeurs, tous biens mobiliers ou immobiliers, pour
biens. Pusage du dit collége, en fidéicommis pour l'encouragement

de l'instruction théologique et de léducation de la jeunesse
pour les ordres sacrés, sous l'autorité et d'après les principes
et doctrines de la dite église presbytérienne du Canada, et
aussi avec pouvoir de louer, transporter ou vendre ces biens
mobiliers ou immobiliers, de temps à autre, selon qu'il sera

Proviso biens- jugé opportun, du consentement par écrit du synode ; pourvu
fonds limites. toujours, que les immeubles ainsi possédés par le collége

incorporé par le présent, seront ceux, et ceux seulement, qui
seront nécessaires pour les besoins des édifices du collége, les
bureaux, résidences des professeurs, maître étudiants et
officiers, y compris les jardins ou parcs d'agrément en dépen-
dant, n'excédant pas, en valeur annuelle, la somme de cinquante

Proviso: le mille piastres; pourvu aussi, que le dit collége pourra acquérir
collége pourra d'autres immeubles ou tous droits en iceux, par donations,
acquérr des>
immeubles par legs ou héritage, faits six mois au moins avant le décès de la

donations, etc. partie qui le fait, et que le collège pourra posséder ces
immeubles pendant une période deVas plus de trois années,
et les dits immeubles ou aucune partie ou portion d'iceux, ou
tous droits en iceux, qui n'auront pas, dans la période susdite,
été aliénés et cédés, retourneront à leur auteur, ses hoirs ou

Proviso: quant autres représentants; et pourvu aussi, que les produits des
auxplacements. immeubles qui auront été vendus pendant la dite période, pour-

ront être placés en effets publics de la province, actions de
banques incorporées ou autres effets approuvés pour l'usage du
dit collége.

Le synode 2. Il sera loisible au synode de l'église presbytérienne du
déclarera les Canada, à sa prochaine assemblée ordinaire après la passation
les doctrines
qui seront en- du présent acte, de déclarer par une résolution ou un règlement
sgnés dans e à cet effet et d'inscrire dans le régistre des délibérations du dit

synode, les principes et doctrines théologiques qui seront
enseignés dans le dit collége, ou quels sont les livres et docu-
ments dans lesquels ces principes et doctrines sont contenues,

Cette déclara et cette déclaration, ainsi faite et inscrite, sera irrévocable en
tion sera irré- tant que le dit collége y sera concerné, et sera réputée en tout
vocable. temps à l'avenir, contenir les doctrines et principes théologiques

qui seront enseignés lans le dit collége, et à la diffusion
desquels seulement les biens acquis pour le dit collége seront
affectés.

3.
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3. Et le dit synode de l'église presbytérienne du Canada Nominationde

aura le pouvoir, à sa prochaine ou toute subséquente assemblée, professeurs,

de nommer et démettre les professeurs et maîtres en la manière

qu'elle jugera à propos; et il aura aussi le pouvoir de faire Rtglement.

des règles et règlements pour la gouverne du dit collége, et de

les modifier, amender et annuler et d'en faire d'autres à la

place, et aussi d'établir un sénat pour le dit collége, revêtu

des pouvoirs qu'il jugera de temps à autre convenable de lui

conférer; aussi de créer un conseil pour l'administration des conseil pour
fiances et autres affaires du dit collége, non autrement prévues, l'administration

en la manière et revêtu des pouvoirs et sous les conditions que etc.

le dit synode jugera de temps à autre à propos d'établir;

pourvu toujours, que ces régles et règlements ne seront pas Proviso.

contraires au présent acte ni aux lois de cette province.

4. Dans le cas où la société de chrétiens connue sous le Le prësent,
nom d'église presbytérienne du Canada s'unirait en aucun s'appliquera a

temps à l'avenir, sous ce nom ou sous tout autre nom, avec de chrétiens

toute autre société de presbytériens adhérant aux principes et fors p
doctrines énoncés dans la déclaration devant être faite confor- dite église avec

mément à la deuxième see;ion du présent acte, ou dans les une autre.

livres et documents y mentionnés comme contenant ces prin-

cipes et doctrines, ou s'adjoindrait telle autre société de

presbytériens, et dans le cas où telle société unie de presby-
tériens conviendrait de tenir et tiendrait un synode une fois

l'année ou plus souvent, en la manière actuellement suivie par
la dite église presbytérienne du Canada, alors et en chaque
semblable cas, le présent acte s'appliquera à telle société unie

de presbytériens, quel que soit le nom sous lequel cette union
ait été formée, et tous les droits, pouvoirs et attributions par le

présent acte conféré ou synode de l'église presbytérienne du

Canada, seront conférés et s'appliqueront au synode de cette

société unie, quel que soit le nom sous lequel elle soit connue.

5. Dans le cas où la dite église presbytérienne du Canada, Pouvoirs du

ou telle société unie comme il est dit ci-haut, déciderait de se gnodrans-
former en deux ou en un plus grand nombre de synodes, et de se bise générale

constituer en une assemblée générale ayant juridiction suprême en certain cas.

dans telle église ou société unie, alors tous les droits, pouvoirs
et attributions conférés par le présent acte au synode de l'église

presbytérienne du Canada, ou au synode de telle société unie,
seront enlevés au dit synode et transférés à l'assemblée géné-
rale ; et pour les fins du présent acte, telle assemblée générale

ou cour suprême exercera dès lors, exclusivement tous les droits,

pouvoirs et attributions conférés par le présent au synode de

Péglise presbytérienne du Canada.

6. Le dit collége presbytérien de Montréal, pourra en tout Amiation

temps s'affilier à l'université du collégé McGill aux conditions aee c

dont la dite université et le dit collége presbytérien de Montréal

pourront convenir.

7. Le présent sera réputé acte public.
C A P .

Acte public.
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CAP. LIV

Acte pour amender l'acte d' incorporation. de la Société
Ecclésiastique du Diocèse de Toronto.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. 4 ONSIDERANT que la Société Ecclésiastique du Diocèse
de Toronto et l'évêque du dit diocèse ont demandé certains

amendements à l'acte d'incorporation de la dite Société Ecclé
siastique, passé en la seplième année du règne de Sa Majesté,
chapitre soixante-et-huit, et que les mêmes droits, pouvoirs,
attributions et priviléges qui ont été conférés à la Société
Ecclésiastique du diocèse de Huron et au synode incorporé du
diocèse d'Ontario, le soient à la Société Ecclésiastique du
diocèse de Toronto; et considérant que si le dit acte d'incorpo-
ration était amendé dans ce sens, ce serait un moyen de faciliter
l'obtention des objets pour lesquels la dite Société Ecclésias-
tique du diocèse de Toronto a été incorporée : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

Pouvoirs de la 1. La Société Ecclésiastique du Diocèse de Toronto, aura,
société ccclé- et il est par le présent conféré à la dite Société Ecclésiastique,
siastique du
diocèse de tous les droits, pouvoirs, attributions et priviléges conférés à ou
Huron et d acquis par la Société Ecclésiastique du Diocèse de Huron et
césend'Ontario, le synode incorporé du diocèse d'Ontario, par les différents
conférés i la actes d'incorporation de la dite Société Ecclésiastique et du
société Ecelé-
siastique du dit synode incorporé ; et toutes les clauses et dispositions con-
diocèse de tenues dans les dits actes respectivement intitulé : Acte pour
°°o incoporer la Société Ecclésiastique du diocèse de Huron, et

pour d'autres fins s'y rattachant, passé en la vingt-deuxième
année du règne de Sa Majesté, et Acte pour incorporer le
Synode dit diocèse d'Ontario, passé en la vingt-cinquième
année du règne de Sa Majesté, se liront, et seront interprétées
et mise à effet, en tant qu'elles pourront s'appliquer, comme
s'appliquant à la Société Ecclésiastique du Diocèse de Toronto
et à l'évêque du dit diocèse, et chaque fois que dans les dits
actes, les mots "Société Ecclésiastique du diocèse de Huron,'"
ou " Synode incorporé," ou "Evêque du Diocèse d'Ontario,"
ou "Evêque du Diocèse de Huron," se trouveront, ils seront
lus comme s'appliquant à la Société Ecclésiastique du Diocèse
de Toronto, comme si les mots " Société Ecclésiastique" ou
" Synode incorporé " et " Evêque " étaient " Société Ecclé-
siastique du Diocèse de Toronto" et IEvêque du Diocèse de
Toronto."

Acte public. 2. Le présent sera un acte public.

C A P



Cap.:55. 139
65. Eglise Méthodiste Wesleyenne, Canada.

CAP.' LV.

Acte pour donner plus de liberté aux syndics de

l'Eglise méthodiste wesleyenne, en Canada, dans
l'administration et l'aliénation des biens possédés
âtitre de fidéicommis (i7 trust.)

[Sanctionné le 18 M ars, 1865.]

ATTENDU que l'acte douze Victoria, chapitre quatre-vingt- Préambule.

douzei intitulé: Acte pour permettre aux syndics des

églises et des presbytières et autres objets appartenant à l'église
méthodiste wesleyenne en Canada, d'administrer plus facile-

ment leurs biens, et en disposer, et pour d'autres fins y mention-

nées, autorise les syndics de chacune des congrégations

religieuses de la dite église à louer, hypothéquer, vendre et

transporter ou échanger les propriétés par eux possedées à titre

de fidéicormis (in trust,) en la manière y énoncée; et attendu

que la dite église méthodiste wesleyenne du Canada a repré-
senté par une pétition qu'elle, a eu avis de son conseil que le

bénéfice et l'application du dit acte précite se bornent a cette

partie de la province qui formait ci-devant la province du Haut

Canada, et aux immeubles y situés, et qu'elle désire que les

syndics des églises de son corps soient investis de pouvoirs

semblables, pour ce qui est relatif aux immeubles, en cette partie
de la province qui formait ci-devant la province du Bas Canada,

et que les pouvoirs conférés aux dits syndics, relativement aux

propriétés qu'ils ont en leur possession, en quelque partie que
ce soit de la province, soient plus amples que ceux dont ils sont

revêtus par le dit acte précité: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Pas-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il sera loisible aux syndics en exercice de chacune des Les syndics

congrégations religieuses de la dite église méthodiste wesley- s2nkautfl

enne du Canada,-lesquels syndics de chaque congrégation esproprétés

respective y sont, comme tels, autorisés par le présent acte, de

temps à autre, de louer, hypothéquer, vendre et transporter ou coniiées..
échanger les terrains, tenements et biens immobiliers possédés

ou venant à être possédés par quelque syndic, par telles parties,
et de telle manière que les syndics le pourront, de temps a
autre, juger nécessaire ou utile pour les fins du trust en ques-

tion; etles dits syndics de toutes telles congrégations sont,
comme syndics, autorisés en outre par le présent acte, de temps
à autre, lorsqu'ils feront l'acquisition de terrains, tenements ou

biens immobiliers, à les hypothéquer pour toute portion du prix
d'achat qui ne sera pas payée, ou à faire la dite acquisition,
sauf la réserve en faveur du vendeur d'une hypothèque quel-

conque pour ce qui ne sera pas payé du dit prix d'achat, mais Le consente-

les dits syndics n'auront le pouvoir de vendre absolument aucun nrencae sera

des dits terrains, tenements ou biens immobiliers sans le con- obtenue.

sentement formel et préalable de la conférence de la dite
église
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église méthodiste wesleyenne, certifié par le président ou le
secrétaire de la conférence, et revêtu du sceau d'icelle.

Deniers r- Les dits syndics posséderont les deniers provenant de
venant e tout tel bail, vente, hypothèque ou échange à charge du même
possédés en trust gue les propriétés d'où proviennent ces deniers ou ils

pourront les appliquer à l'acquisition d'autres terres qui seront
possédées à charge du même trust, ou à la construction d'édi-
fices sur telles ou autres terres pour les objets de la dite église
wesleyenne, ou à l'arélioration de telles ou autres terres
possédées par les dits syndics ou autres syndics de la dite
église ; et Papplication de ces deniers à l'un, à l'autre ou à tous
les dits objets se fera, dans le cas d'un acte absolu de vente ou
de transmission de propriété, du consentement de la conférence
de la dite église métlodiste wesleyenne, certifié comme susdit.

Formeet te- 3. Toute telle vente, échange, hypothèque ou bail pourra se
ner de Pacte faire dans cette partie de la province ci-devant Haut Canada

par acte (dced) suivant la forme accoutumée, et dans cette
partie de la province, ci-devant Bas Canada, par acte notarié
suivant la forme accoutumée, ou par acte (indenture) devant
témoins; et tout tel acte pourra contenir les stipulations, dispo-
sitions, conditions, règlenents, termes, clauses et conventions
que les parties voudront faire.

Reçu des syn- . Nul acquéreur, créancier hypothécaire ou locataire ne
dies sera quit- sera tenu de s'enquérir de Popportunité ou de la validité d'au-
tancc absolue. cune vente, hypothèque ou bail par les syndics ni dc voir si

ces actes peuvent être affectés par l'absence du consentement
ci-dessus mentionné ; et nul acquéreur, créancier hypothécaire,
locataire ou autre personne qui paiera des deniers à aucun des
dits syndics à raison de telle vente, échange, hypothèque ou
bail comme susdit, ne sera tenu de veiller à l'emploi de ces
deniers, mais sera entièrement acquitté par le reçu des syndics
auxquels seront payables les dits deniers.

es syndics J. Les syndics des congrégations religieuses susdites,
pourront ac- pourront acquérir, pour les fins de leur trust l'étendue de ter-

uerr des rain qu'accorde dans le Bas Canada le chapiire dix-neuf des
statuts refondus pour le Bas Canada.

Déclaration du 6. Il sera loisible de faire la déclaration du trust d'une pro-
r- priété possédée par les dits syndies en renvoyant à un autre

acte enregistré dans le Haut ou le Bas Canada, suivanfle cas;
et ce renvoi sera censé incorporer dans l'acte où il est fait les
dispositions de l'acte cité, mutatis mutandis, sauf l'exclusion
des clauses expressément écartées.

C A P.
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CAP. LVI.

Acte pour incorporer la Société des Missionnaires
Baptistes libres du Haut Canada.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CONSIDERAN T qu'une association a été formée en cette Préambule.

province sous le nom de " Société des Missionnaires

Baptistes libres," pour faciliter la prédication de l'Evan gile en

Canada et dans les pays étrangers; pour aider aux jeunes

gens à se -procurer une éducation propre à l'exercice du minis-

tère chrétien.; pour encourager la publication et la diffusion de

livres, brochures et publications d'un caractère religieux ; et

pour aider à lérection d'églises et lieu de culte public en

Canada ; et considérant que la dite communauté, par ses

officiers, a demandé d'être incorporée, et qu'il est expédient

d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de

lavis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les Révérends MM. William Taylor, Stephen Griflin, Certaines per-

H. Blacknarr, Jacob Griffin, Peter Steinhoff, J. Dockry, B. sonnrimeor-

Shaw, Robert Cameron, George Donnocker et E. C. B. Hallam,
et MM. William IHarvey, John Widner, James M. Kennedy,
W. Williams, Alexander Mackintosh, R. Webber, J. I. Bryant,
James Harris, J. Harrington, L. H. Perry et H. Harrngton,
et telles autres personnes qui deviendront à l'avenir membres,
sont par le présent constitués corps politique et incorporé sous

le nom de " Société des Missionnaires Baptistes libres du Nom et pou-
Haut Canada," pour les fins susdites, et comme tels pourront voirs.

acheter, acquérir, prendre, tenir, posséder et en jouir, toutes

terres, tenements, biens et propriétés, meubles ou immeubles,

qu'ils croiront nécessaires pour leur usage et occupation

actuelle, les dits immeubles ne devant pas excéder en valeur

annuelle la somme de deux mille piastres, et pourront accepter,

prendre et tenir pour leur profit et usage tous dons, donations,

legs et héritages de biens meubles ou immeubles, et les vendre,
aliéner en disposer et les transporter, et appliquer les revenus

de ces ventes aux fins de la corporation ; pourvu toujours Ftoviso cer-
taines pro-

qu' aucune propriété immobilière, sauf celles requises pour priétés.seront

lusage et occupation réelle de la corporation, ne sera pas dispose sous

possédée pour une période plus longue que quatre années; et quatre ans.

toute propriété foncière non vendue ou aliénée dans le cours

de cette période retournera à la partie de laquelle elle a été

acquise, ses héritiers ou représentants légitimes.

2. Nulle somme d'argent de quelque source qu'elle provienne Nulle somme

ne sera placée en propriétés foncières, sauf celles qui seront ne sera placée

nécessaires pour lusaae et oc'cupation de la corporation comme non requise
l'usage de

susdit ; mais tous les revenus, excepté telle partie qi sera eorpor g
nécessaire pour défrayer les dépenses courantes, seront consa-

crées aux fins énoncées dans le préambule.

cap. 56. 141
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Offciers et 3. En sus de ceux qui deviendront électeurs pour la vie, tel
directeurs. que ci-dessous prescrit, les affaires de la corporation seront

gérées par un bureau de directeurs composé de pas plus de

onze, qui seront élus annuellement par et parmi les membres à

vie ou ordinaires, en la manière qui sera de temps a autre

prescrite par les règlements de la dite corporation; mais nul

ne sera éligible à moins qu'il ne soit membre de quelqu'église
évangélique baptiste.

Pouvoir de 4. Le bureau des directeurs aura pouvoir de faire des
faire des rège- règlements et statuts non incompatibles avec le préent acte ou
ments. avec les lois de cette province pour la gouverne de ses propres

assemblées et la régie des affaires de la corporation, et de fixer

le montant ou paiement qui constituera une personne membre

ordinaire ou membre à vie ou directeur à vie, respectivement,
et de les amender, modifier ou abroger ; pourvu toujours, que
nul règlement ayant pour objet le paiement de deniers, alloca-

tions ou rémunérations à aucun membre du bureau des direc-

teurs ne sera valide et efficace avant d'avoir été sanctionné à

l'assemblée générale annuelle des membres de la société par

les votes de la majorité des personnes présentes.

Assembëée 5. L'assemblée annuelle des membres de la corporation
annuelle des aura lieu à lendroit que les directeurs désigneront à un certain
membres, jour du mois de juin qui sera fixé par règlement, et à cette

assemblée le trésorier présentera un état des fonds et soumettra

ses comptes à 'audition, les directeurs feront un rapport con-

tenant un, état concis des délibérations de l'année, après quoi

les officiers seront élus pour l'année suivante, mais le défaut

d'élection n'aura pas l'effet de dissoudre la corporation.

Rapports 6. La dite corporation fera des rapports annuels au gouver-
annuels au neur et aux deux branches de la législature, indiquant le
gouverneur, montant et la valeur des immeubles possédés par çlle, et les

revenus en provenant, lesquels rapports seront présentés dans
les premiers vingt jours de chaque session de la législature.

Acte public. 7. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LV1I.

,Acte pour autoriser la société d'église du diocèse de
Toronto à vendre certains terrains d'église dans
Darlington et-pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

PTTENDU que le recteur et les marguilliers de l'égise St.AuJohn, en la ville de Bowmanville, township de Darlington,

ont, par leur pétition, représenté que les terrains de la dite

église sont maintenant loués moyennant une rente annuelle
de



de quarante louis environ seulement ; que les dits terrains
d'église sont d'une grande valeur et que s'ils étaient vendus et
le prix en provenant placé, Pintérêt annuel excederait consi-
dérablement la dite rente ou tout loyer que pourront rapporter
à l'avenir les dits terrains ; que le revenu du recteur est si
restreint qu'il est devenu impérieusement nécessaire d'adopter
des mesures pour Paccroître, etque le seul moyen d'y parvenir
paraît être de vendre les dits terrains* et de placer le prix de
vente suivant qu'il se présentera une occasion favorable ; qu'à
une assemblée spéciale de fabrique des locataires de bancs et
locataires de places de la dite église, convoquée à cette fin et
suivant l. loi, dans la dite église, le vingt-neuvième jour de
novembre 1864, il a été unanimement résolu qu'il est néces-
saire de prendre des mesures immédiates pour augmenter le
revenu des terrains de la dite paroisse ; et comme le meilleur
moyen de réaliser cet objet est de vendre les dits terrains et de
placer à intérêt le prix de vente d'iceux, le recteur et les mar-
guilliers ont été autorisés par elle à demander la passation d'un
pour autoriser et requérir la société d'église du dit diocèse, sur
la demande par écrit des dits recteur et-marguilliers ou de leurs
successeurs, de vendre les dits terrains et de placer le prix de
la dite vente ; et attendu que le dit recteur et les dits marguil-
liers ont, conformément à la teneur de la dite résolution,
demandé qu'il soit passé un acte pour les fins susdites et qu'il
est expédient de leur accorder cette demande : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

. La société d'église du diocèse de Toronto vendra et Lasociété
transportera et elle est autorisée à ce faire par le présent, dgIise de

absolument enfee simple, sur la demande par écrit du recteur vendre certain
et des marguilliers en exercice de l'église St. John, Bowmanville, terrains dans

fondée sur un vote de la majorité de l'assemblée des paroissiens
de la dite église alors pris, acceptant une offre pour l'acquisi-
tion des dits terrains, les terrains appartenant à la dite église,
situés dans le township de Darlington, comté de Durham, com-
prenant le lot numéro trente-et-un de la première concession de
Darlington, à toute personne ou personnes, corps politiques ou
corporations qui auront la volonté et la capacité d'en faire
l'acquisition.

2. La dite société d'église placera les deniers provenant de Emploides
telle vente en débentures provinciales ou de comté, tel que deniers.

demandé par écrit par les dits recteur et marguilliers, pour le
revenu être perçu par le dit recteur ou bénéficier de l'église.
St. John susdite et ses successeurs, et nul acequereur ne sera
tenu de veiller à l'emploi des deniers par lui payés sur son
acquisition, sous l'autorité des dispositions du présent acte;
pourvu toujours que si aucune partie du prix d'acquisition Proviso.
n'est pas payée à l'époque de la vente, elle puisse rester lypo-
théquée sur les dits terrains aux conditions et pour le temps
dont il pourra être convenu entre les parties.

Terriains d'Eglise; Darlington. Cap. 57. 1431865.
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Droits existants 3. Le présent acte ne portera en rien atteinte aux droits de

sauvegardés. qui que ce soit résultant de baux existants pour aucune partie

du dit terrain.

Acte public. Cet acte sera réputé acte public.

CAP. LVIII

Acte pour incorporer la Compagnie du Cimetière de

St. Thomas.
[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. ONSIDERANT que John McKay, George Southwick,
Archibald McIntyre, Joseph Laing, Benjamin Drake,

William Ross, Daniel Black et autres, ont, par leur pétition à

la législature, représenté que le cimetière dont ils sont les

propriétaires par lots, connu sous le nom de I Cimetière de

St. Thomas," a, depuis des années, été consacré aux fins d'un

cimetière, en vertu d'un acte consenti par Benjamin Drake et

son épouse aux syndics du dit cimetière, et qu'ils se proposent

d'agrandir le terrain du cimetière ; et considérant qu'ils ont,

par pétition, demandé que dans le but d'atteindre plus sûrement

et plus simplement les objets pour lesquels ce cimetière a été

établi, ils soient revêtus des pouvoirs de corporation, et qu'en

raison des avantages découlant du dit cimetière, il est expé-

dient d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa Majesté,

par et de l'avis et du consentement du conseil legislatif et de

Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Certaines 1. Les dits John McKay, George Southwick, Archibald

personnes MeIntyre, Joseph Laing, Benjamin Drake, William Ross,
ncorporees .Daniel Black, et telles autres personnes qui sont actuellement

propriétaires de lots, par acte consenti par les officiers du dit

cimetière, ou ceux d'entre eux qui à l'avenir deviendront

propriétaires de lots sous l'autorité du présent acte, seront et

sont par le présent constitués corps politique et incorpore sous

le nom de Ila Compagnie du Cimetière de St. Thomas," et

sous ce nom auront succession perpétuelle et tous les pouvoirs

conférés aux corporations en général par l'acte d'interprétation,

et pourront acquérir, posséder, avoir et exploiter pour eux-

mêmes les immeubles qui seront requis pour les besoms du

cimetière, n'excédant pas en tout dix acres, et vendre et trans-

v)rter de temps à autre partie d'iceux pour les fins d'un

inetière seulement.

Transfert des .. Tous les biens, mobiliers et immobiliers, actuellement

biens possédés possédés par les syndics aujourd'hui en charge du dit cime-

par des c tière, pour lusage et bénéfice du dit cimetière, seront et sont

par le présent transférés et cédés à la corporation par le présent

constituée.

. -i1gt .e
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3. Il sera loisible à la dite corporation de faire des règle- Règlements.

ments pour l'administration convenable des affaires de la

corporation et de les abroger et amender au besoin.

4. Tous les actes signés par le président, trésorier et secré- Acte de la

taire, et revêtus dt sceau de la corporation, et nul autre, seront corPoraton.

réputés actes consentis par la corporation; mais le trésorier de

la dite corporation recevra tous les deniers payables à la dite

corporation et en donnera des quittances.

a. Les directeurs et propriétaires de lots ne seront pas Responsabiité

personnellement responsables du paiement d'aucun jugement des drecteurs

obtenu contre la corporation, sauf le trésorier qui sera tenu taires e lots.

d'acquitter ces jugements, mais seulement sur les deniers de la

corporation reçus et possédés par lui en telle qualité de
trésorier.

6. Les affaires de la dite corporation seront administrées Administration

par un bureau de directeurs, composé des syndies nommés ou des affaires.

élus avant la passation du présent en vertu de l'acte ci-dessus

mentionné, et de huit directeurs élus dans la proportion, aux

époques et en la manière prescrites dans le présent, c'est à

savoir, à l'assemblée annuelle des propriétaires de lots, tenue

conformément aux règlements de la corporation ; et cinq des enorum.
directeurs susdits, réunis par autorité compétente, en constitue-

ront le quorum pour l'expédition des affaires.

7. Les syndics nommés ou élus avant la passation du pré- Les syndics

sent en vertu de l'acte ci-dessus, continueront, en qualité de seront-direc-

directeurs, à exercer leur charge comme ci-devant.

8. Les directeurs élus le seront pour quatre ans. Durée de
S. Lesdir ccharge.

"P. Tout directeur sortant de charge pourra (s'il y consent) Directeurs

être réélu, et tous les directeurs pour le temps resteront en eo e

charge jusqu'à la nomination de leurs successeurs, en la

manière prescrite par le présent.

10. La première assemblée annuelle des propriétaires de Première

lots pour l'élection des directeurs aura lieu on la ville.'de St. nssemble

Thormas, le premier mardi de février, mil huit cent soixante-et- annuelle.

six, et ensuite annuellement le premier mardi de février de

chaque année ; à la première assemblée annuelle deux direc-

teurs seront élus, et à chaque asseriblée annuelle subséquente

deux directeurs seront élus.

11. Le bureau des directeurs remplira tonte vacance Vacances

accidentelle survenant dans le dit bureau, et la personne aMnsi les,

nommée pour remplir telle vacance, restera en charge comme

directeur pour la partie non expirée du terme pour laquelle la

personne causant telle vacance devaitrester en charge a compter
de la passation du présent. 12.

1 f%
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Défaut d'élire 12. Si en aucun temps une élection dedirecteurs nia pas
des directeurs. lieu à l'époque fixée, la corporation ne sera pas pour cela réputée

dissoute, mais telle élection pourra avoir lieu à toute assemblée
générale des propriétaires de lots dûetconvoquée à cet effet.,

Officiers nom- Il sera du devoir clos directcurs de nommer, dans leur
me.sein, uni présidient,,-un ,trésorier et un ýse crét aire.

Certaines. Ls sections suivantes du chapitre soixante-et-sept des
clausesde Pacte statuts refondus pour le Haut Canada. intitulé
concernant les
cînetières Yzant les pour l'établissement de cimetières dans le
incorporées lIaîu Canada, savoir, les cinquième, .ixième, septième,
dans le présent. hitièm, neuvième, dixième, onzième douzième treizième

quatorzième, quitizième, seizièel -etème, dix-biull lème,
dix-.n cuvièrn-e, vingticime, vingt-troisièmeI Ving~t-cin quième,

vîg-ixi e, vingt-neuivièmii-e et trentième, seront incorporées
dans le présent acte ; et l'expression '~le présent acte," quand
il en est fait usage, sera Cenisée Comprendre les sections
incorporées dans le présent acte, sauf et excepté on ce qu'elles
peuvent être mlodifiées par les dispositions dlu présent.

Rapport au 1 La corporation devra en tout temps lorsque de ce
gouverneur. requise par le gouverneur ou l'une ou l'autre l)rancne de la

légrislature, faire un rapport complet de tous les biensnmobiliers
et ý>immnobiliers qu'elle possède, accompagné des détails et
renseignements qui pourront être exigés par le gouverneur ou
l'une ou l'autre branche de la légrislature.

Acte publie. 16. Le présent sera réputé acte public.

Acte pour incorporer l'Association Homoeopathique de
Montréal.

[Sapsction le 18 Mars, 1865.]

Créambule. ONSIDÉRANT que certains individus, domiciliés à Mont-
1 réal, ont, par pétition, demandé d'être incorporés comme

association homeopath ique, aux fins de s ouvoir établît un dis-
pensaire, mn hôpital eet pour d'autres fins: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législa-
tif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaines 1. James A. Matthewson, James Baylis, G. A. Holland
personnes i1 James Muirs Thomas McGinn, John Wanless, M. D.,et F. E.Grafton, et toutes autres personnes qui pourront s'unir a eux ou

les remplacer pour les fins du présent acte, sont par le présent
constitués comme corps politique et incorporation sous le oM

Nom. de l l'Association Homdeopathique de Montréal."
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2. La dite association aura le pouvoir d'établir nla cité de uvoit da-

Montréal, un dispensaire pour donner des presenptions medi- s

cales, médecines et soins chirurgicaux aux pauvres necessiteux,

conformément aux principes et à la pratique de lhomoopatie.

3. La dite corporation aura aussi le pouvoir d'établir et Pourra tablir

maintenir, lorsque Passociation le décidera, un hôpital homœo- up

pathique en la cité de Montréal, pour y recevoir les personnes

.ayant besoin de traitements médicaux ou chir-urgicaux.

4. La dite corporation aura aussi le pouvoir d'établir un pourrar

collége et de nommer des professeurs pour enseigner, au moyen eiseig9er la

de cours réguliers de lectures, les principes et la pratique dc la daprès les

médecine et de la matière médicale d'après les doctrines homœo~ doctrines ho-

pathîiques, aux personnes qui ont reçu ou qui reçoivent 'instruc- pau

tion dans toutes les autres branches requises de l'instrue-

tion médicale; tous ces professeurs devront être des médecins

gradués d'une université britannique ou provinciale, ou des

médecins licenciés d'un collége ou bureau britannique ou pro-

vincial légalement incorporé; le dit collège sera dénommé le

Collége Homœoopathique de Montréal.

5. Le dit collége pourra en tout temps s'afflier à toute uni- Affil'ationiL
nciae a moyn darragemntsune u.nîversite

versité provinciale au moyen d'arrangements satisfaisants con- provinciale.

clus entre cette dernière et le collF3e.

6. La dite corporation aura le pouvoir de nommer trois Bureau d'exa-

personnes qui seront des médecins gradués d'une université minate.

britannique ou provinciale ou des médecins licenciés d'un col-

lége ou bureau britannique ou provincial légalement incorporé,
comme bureau d'examinateurs pour faire subir l'examen a tous

ceux qui désireront obtenir une licence pour pratiquer la méde-

cine, d'après les doctrines et les enseignements de l'homœopathie

en la province du Bas Canada.

7. Toute personne désirant subir un examen devant le dit Avis par les

bureau, touchant ses capacités à pratiquer la médecine, la chi- ]sire êtr

rurgie et Part obstétrique ou l'une ou l'autre de ces branches, exanénes.

d'après les doctrines et les enseignements de l'homéopathie, en

donnera un avis d'au moins un mois par écrit au secrétaire de

l'association, et devra faire voir qu'elle n'est pas âgée de mois

de vingt-et-un ans, qu'elle a étudié la médecine pendant au

moins quatre ans sous un ou sous plusieurs médecins pratiquants

ayant les qualités voulues, et qu'elle a suivi dans quelqu'uni-
versité ou école incorporée de médecine pas moins de deux cours

de six mois d'anatomie, de physiologie, de chirurgie, de théorie

et dé pratique de la médecine, de chimie, de matière médicale

et de thérapeutique, respectivement, et pas moins d'uncours de

six mois de médecine clinique et de jurisprudence médicale

respectivement, et qu'elle a subi, en rapport avec ces cours,

l'examen requis par telle université ou école de médecine incor-

porée.
. 10*>
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Certificat sera S. Si le bureau est convaincu, à la suite de tel examen, que
accord 6. le candidat est capable de pratiquer lune ou l'autre des dites

branches de la médecine, ou toutes ces branches à la fois, telles
qu'elles sont enseignées et pratiquées par les homeopathes, il
en octroiera un certificat sous le seing et le sceau de deux ou
de tous les membres du dit bureau.

Licence en 9. Le gouverneur, après avoir reçu ce certificat, pourra s'i
vertu de telpora
certificat. est convaincu de la loyauté, de Pintégrité et des bonnes mo-urs

du candidat, lui octroyerune licence pour pratiquer la méde-
cine, la chirurgie et l'art obstétrique, ou l'une ou l'autre de ces
branches, dans le Bas Canada, aux termes du certificat, et tous
ces licenciés auront droit.aux priviléges conférés aux licenciés
en médecine en vertu de la loi en force en cette province.

Pourra acqué- 10. La dite corporation pourra acquérir à tout titre légal et

rirdes posséder tous immeubles nécessaires pour son usage et occu-
usage. pation de fait, et pourra les vendre et en acquérir d'autres à la

place ; la dite corporation pourra recevoir des donations ou legs
d'immeubles à la condition que tous ceux dont il ne sera pas
besoin pour l'occupation réelle de la corporation, seront vendus
dans les sept années après être venus en la possession de la
corporation; pourvu que tous les immeubles de la dite corpo-
ration n'excèderont en aucun temps la somme de cinq mille
piastres en valeur annuelle.

Legs à la 11. Nul legs en faveur de la dite corporation ne sera valide
corporation, à moins qu'il n'ait été fait six mois au moins avant le décès de

la personne qui le fait.

Administration 12. La dite corporation aura le pouvoir de flaire administrer
des alaires. ses affaires par tels et autant de directeurs et officiers et sous

les restrictions qui pourront être prescrites par règlements, et
elle pourra assigner à ces ofliciers la rémunération qu'elle
jugera juste et raisonnable, et el!e pourra de temps à autre, à
la majorité des votes a une assemblée dûment convoquée,
établir et mettre à effet les règlements, règles ordinaires et
statuts (n'étant pas contraires au présent acte, ni aux lois en
force en cette province,) qui paraîtront nécessaires ou opportuns,
et pourra de temps à autre les amender ou révoquer; mais nul
règlement ou amendement tendant à modifier la nature de l'as-
sociation comme institution homoopathique ne sera passé en
aucun temps.

Rapport à la 13. La dite corporation fera en tout temps, lorsque (le ce
1éà1attre. requise par le gouverneur ou lune ou 'autre chambre de la

législature, un rapport complet de ses biens mobiliers et immo-
biliers et de ces recettes et dépenses, pour la période, et accom-
pagnéodes détails et autres renseignements que le gouverneur
ou l'une ou l'autre chambre de la législature poura exiger.

Acte public. 1. Le présent sera répulé acte public.
-C A P .
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CAP. LX.

Acte pour incorporer la Société Allemande de Mont-

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

ONSIDERANT que Henry Meyer, Ernest Idler, J. P. Préambuile.

C Seybold, Gottleib Reinhard, Christian Beck, David May-

senholder, et autres, ont, par leur pétition à la législature,

représenté que la société dont ils forment partie, connue sous

le nom de I Société Allemande de Montréal," est depuis bien

des années organisée dans un but de bienfaisance et pour

d'autres fins; considérant qu'ils ont demandé par leur pétition

d'être revêtus des pouvoirs d'une corporation pour leur permettre

de mieux atteindre les objets de la société ; et considérant qu a

raison du bien qu'a produit la dite société il est expédient

d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa. Majesté, par et

de Pavis et du consentement du conseil législatif et de l'assemn-

blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les dits Henry Meyer, Ernest Idler, J. P. Seybold, Got- Certaines

tlcib Reinhard, Christian Beck, David Maysenholder, et telles personnes in-

autres personnes qui sont actuellement membres de la societe

ou pourront le devenir en vertu des dispositions du présent acte

et des règlements faits sous son autorité, seront et sont par le

Présent constitués corps politique et corporation de fait et de

nom sous le nom de " La Société Allemande de Montréal," ou, No et

dans les actes ou documents allemands, " Deutsche Gesells- pouvoirs.

chaft _u zlfontreal ou in, ou von .Montreal; et sous ce nom

auront succession perpétuelle et tous les pouvoirs conférés aux

corporations en général par l'acte d'interprétation, et pourront

acheter, recevoir et posséder tous immeubles nécessaires pour

Poccupation de la dite corporation et les vendre, les aliéner,

louer, transporter et en disposer en tout ou en partie, de temps

à autre, suivant que les circonstances l'exigeront, et pourront

en acquérir d'autres à leur place; pourvu toujours que le revenu

annuel net de ces immeubles n'excède pas en aucun temps la

somme de deux mille piastres.

2. Les affaires et transactions de la dite corporation seront Administration

administrées (en autant que les règlements ne donnent pas tel des afaires.

pouvoir an comité charitable, ou, dans les cas urgents, aux

assemblées des officiers de la société, alors en charge, ou leur

président) par une assemblée dûment convoquée des membres

de la société.

3. Les règlements de la dite société, pourvu qu'ils ne soient g1ements

pas contraires aux lois de cette province, seront les règlements

de la corporation par le présent constituée, et, jusqu'à ce qu'ils

soient révoqués, changés ou amendés, la corporation pourra se

conformer aux dispositions de ces règlements sans préjudice

à lobjet recônnu de la société.
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oiers . Juqu'à ce que d'autres soient élus conformément aux
règlements de la dite corporation, les officiers actuels de la
société seront ceux de la corporation créée par le présent acte.

Actes de la 5. Tous les actes signés par le président le trésorier et le
corporation secrétaire archiviste, et revêtus du sceau commun de la corpo-

ration, mais pas d'autres, seront réputés les actes de la corpo-
ration.

La corporation 6. Toutes les souscriptions des membres, dues à la corpo-
pourra perce- ration, et toutes autres sommes d'argent dues à la dite corpo-voir les sous- 1z u a
criptions. ration, seront payées au trésorier d'icelle et ses reçus seront

valides ; et à défaut de paiement, tous les deniers dus à la
corporation pourront être recouvrés par une action en loi, inten-
tée au nom de la corporation, dans toute cour de juridiction
compétente; pourvu que rien de contenu au présent acte n'em-
pêchera aucun membre de se retirer de la dite société, après
avoir payé tous les arrérages dus par lui, et après avoir donné
avis par écrit de son intention de se retirer de la dite corpo-
ration, conformément aux règlements de la dite société.

Bénéfices ne- 7. Tous les bénéfices accordés par la dite société, en vertu
cordés par la de sa constitution et dc ses règlements, à tous ses membressociété exempts
de saisie. malades, et aux veuves et orphelins de ses membres décédés,

seront exempts de toutes saisies émanées de toute cour de
justice de cette province, soit avant, soit après jugement;
pourvu toujours que la disposition qui précède ne préjudiciera
en rien aux droits des créanciers pour toute somme due par la
dite société à un de ses membres pour des considérations
provenant d'un contrat ou de conventions entre la dite société
et un de ses membres.

.R lapport 1S. La dite corporation sera tenue en tout temps, lorsqu'elle
annuel. en sera requise par le gouverneur ou par l'une ou l'autre

branche de la législature ce faire un rapport complet de ses
biens, meubles et immeubles, et accompagné de tels détails et
aulres renseignements que le gouverneur ou l'une ou l'autre
branche de la législature pourra exiger.

Acte publie. 9. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LXI.

Acte pour incorporer la Socié de Bienfaisance Pro
teslante Irlandaise de Montréal.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambulc TTENDU que les personnes ci-dessous nommées, ont, par
A leur pétition, représenté que depuis plusieurs années elles
et d'autres Irlandais de naissance ou d'origine, habitant Mont-
réal, ont soutenu au moyen de contributions volontaires une

certaine
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certaine association charitable, dont elles sont membres, et dont

le but est de secourir les émigrés pauvres et autres venant

d'Irlande, on descendant d'Irlandais, sous le nom de c La

Société de Bienfaisance Protestante Irlandaise de Montréal,"

et qu'elles ont demandé, pour que la dite association atteigne
mieux son but, qu'elle soit revêtue des pouvoirs d'nne corpora-

tion, et qu'il est expédient d'accéder à la dite petit: a ces

causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consentement du con-

seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. James L. Mathewson, William A. Merry, M. H. Guit, cean per-

Hugh Mathewson, George Horie, George Armstronlg, William inor.

Rodden, Richard Holland, J. J. Arnton, Campbell Bryson,

William Clendinning, George S. Scot1, Robert Miller, William

Middleton, James Parkcr, Richard Thoinas, W. S. Davenport,

Howard Ransom, John Shinnick, Thomas Workman, Wm.

McWatters, le révérend John Cordner, le révérend John Irwin,

Dr. Robert L. Macdonnell, Dr. John Reddy, Dr. William P.

Howard, et telles autres personnes aujourd'hui membres de la

dite association ou qui le deviendront par la suite en vertu des

dispositions du présent acte et des règlements faits en vertu

d'icelui, et leurs successeurs, seront et sont. par le présent con-

stitués en un corps politique et incorporé, sous le nom de I La

Société de Bienfaisance Protestante Irlandaise de Montréal , OM,

et ils pourront, à tout titre légal, acquérir, et posséder et faire

valoir tous biens-meubles ou immeubles actions, débentures ou

effets que ce soit et en jouir; et ils pourront de temps à autre

les aliéner, louer ou autrement en disposer, et, selon que l'oc-

casion l'exigera, ils pourront acquérir tous autres biens-meubles

ou immeubles à la place ; pourvu toujours, que le revenu net

annuel des immeubles possédés en aucun temps par la corpo-

ration n'excèdera pas cinq mille piastres.

2. La corporation ne pourra posséder aucune propriété autre Biens que ia

que celle découlant des sources suivantes ou achetées avec es porpo-

fonds provenant des sources suivantes, savoir: les souscriptions saler.

à vie, annuelles et autres des membres, leS donations et legs

faits à la corporation et tous autres deniers ou biens qui pour-

ront être acquis dans le cours des opérations ordinaires de la

corporation ou qui. appartiennent actuellement à l'association

actuelle et les deniers provenant des amendes et confiscations

légalement imposées par ses règlemeints ; et la société aura le

pouvoir de prescrire par tout règlement quelle partie de ses

fonds ou biens constituera le fonds permanent de la corporation

qui sera possédé pour son usage permanent et quelle partie

sera appliquée au paiement des dépenses courantes de la cor-

poration et pour secourir les personnes que la corporation jugera

à propos de secourir, conformément à ses règlements alors en

force et aux dispositions du présent acte.
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Adminîstration 2. Les affaires et transactions de la corporation seront régiesdes araircs. par tels officiers et comités et sous telles restrictions quant à
leurs pouvoirs et devoirs que la corporation pourra établir de
temps à autre par règlements ; et la corporation pourra accor-
der à aucun de ses ofliciers telle rémunération qu'elle jugera à
propos.

Règlements de 4. La corporation pourra faire tels règlements pourvu qu'ilslcorporation. ne soient pas contraires à la loi, qu'elle jugera nécessaires à sa
régie et administration, et à celles de tel asile ou autres insti-
tutions charitables qti'elle maintiendra; et elle pourra de temps
à autre les révoquer ou amender, en observant toutefois telles
formalités que les règlements pourront prescrire à cet effet ; et
généralement elle aura tous les pouvoirs de corporation néces-
saires aux fins du présent acte.

actuels de l'as-
Rêgemen~ . Les règlements de la dite association, s'ils ne sont pas

sociation. contraires à la loi, seront les règlements de la corporation par
le présent constituée, jusqu'à ce qu'ils soient révoqués ou
amendés comme susdit.

6. Jusqu'à ce qu'il en ait été éla d'autres, conformément
aux règlemen1s de la corporation, les officiers actuels de l'asso-
ciation seront ceux dc la corporation.

Recti~ernnt 7. Toutes les souscriptions et anmendes ducs à la corporation

etc. en vertu de quelque règlement, pourront être recouvrées par
une poursuite intentée au nom de la corporation; mais tout
membre pourra se retirer en tout temps en payant tout ce qu'il
doit à la corporation, y compris sa souscription pour Pannée
alors courante.

compétence S. Si elle est autrement compétente comme témoin dans
des témoins, toute action ou poursuite dans laquelle la corporation pourra

Sêtre engagée, nulle personne ne sera considérée incompétente
comme tel témoin par le fait qu'elle est ou qu'elle a été membre
ou officier de la corporation.

Bénéfices ac- 9. Tous les bénéfices accordés par la dite société, cn vertu
cs é a de sa constitution et ce ses règlements, a tous ses membressociétce xempts ZD I~i5 tu e ebe
des saisie. malades, et aux veuves et orphelins de ses membres décédés,

seront exempts de toutes saisies émanées de toute cour de jus-
tice de cette province, soit avant, soit après jugement; pourvu
toujours que la disposition qui précède ne préjudiciera en rien
aux droits des créanciers pour toute somme due par la dite
société à un de ses membres pour des considérations prove-
nant d'un contrat ou de conventions entre la dite société et un
de ses membres.

Rapport à la 10. En tout temps, et lorsqu'elle en sera requise par le gou-législature. verneur ou par Pune ou l'autre branche dle la législature, la
corporation devra faire un rapport complet de ses biens meubles

et
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et immeubles et de ses recettes et dépenses pourýte1le période,
et avec tels détails et autres renseignements que le gouverneur

ou Pune ou l'autre branche de la législature pourra demander.

1. 'Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. LXII.

Acte pour incorporer " l'Hospice des Orphelins de la
cité d'Outaouais."

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CION SIDERANT qu' une institution pour leisecours, eitretien Préambule.

et Péducation des orphelins et autres enfants dans l indi-

gence, et le secours et l'entretien des veuves dans lind5gence

et pour recueillir temporairement les servantes hors de place,
a été récemment établie dans la cité d'Outaouais par les Dames

ci-dessous mentionnées, et qu'elles ont demandé qu'il leur soit

conféré des pouvoirs de corporation; et considérant qu'il est

expédient d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Majesté

par et de l'avis et du consentement du conseil législaif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Mesdames Margaret. Coffin, Editha P. Bronson, Eliza i corporation

Hill, Maria Griffin, Tirzah Patrick, Isabella Sewell, Anna J. de certaines

Eaton, Louise Burritt, Minerva Thorp Bate et toutes autres

personnes qui, en vertu des dispositions du présent acte, devien-

dront membres de la dite institution, seront et sont par le

présent déclarées corps politique et incorporé, de fait et de nom,
sous le nom de " Hospice des Orphelias de la cité d'Outaouais,"

pour tous et chacun. les objets mentionnés au préambule du

présent acte.

2. La dite corporation pourra de temps à autre acheter, La corporation
prrxa posse-

acquérir, posséder et avoir tous biens immtytobiliers en cette o"dera-

province nécessaires à son usage et occupation, pourvu qu'ils meubles.

n'excèdent pas en aucun temps la valeur de vingt mille piastres,

et elle pourra les vendre, aliéner et en disposer,; elle aura de

plus le drot de nommer un ou des procureurs pour l'adminis-

tration de ses affaires.

3. La dite corporation pourra de temps à autre tenir des Assemblées des

assemblées de ses membres, lesquelles seront convoquées de membres.

la manière, à l'époque et aux endroits indiqués et prescrits par

les règles et règlements de la dite corporation, pour gérer les

affaires de la corporation, et pourra à telle assemblée élire

comme membres de la corporation les personnes que la corpo-
ration ou la majorité des membres présents jugera convenables:

pourvu toujours que nul acte fait à telle assemblée de la corpo- Provio.
ration ne sera valide à moins que six membres au moins ne

soient présents et que la majorité de ces membres y donnent

leur assentiment.
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Rêglements. 4. La majorité des membres présents à aucune des assem-
blées de la corporation, tenue comme ci-dessus, pourra faire et

passer des règles et règlements (non contraires aux lois de
cett#e province ni au présent acte) qu'el jugera nécessaires ou

ies pour l'élection d'un comité dC régie et généralement
pour la gouverne de la dite insitutio et pourra de temps a
autre les abroger révoquer, changer ou modifier, selon qu'il
sera jugé expédient; et pourra aussi mettre en apprentissage
ou engager dans quelque métier ou occupation saine jusqu à
1'âge de dix-huit ans les enfants recus et soutenus par la
corporation.

Propriété de Z. Les biens meubles et immeubles de la dite institution, à
l'association l'époque de la mise en force du présent acte, ou alors tenus

porte pour elle en fidéiomis, deviendront la propriété (le la corpo-
ration créée par le présent, et les officiers et le comité de régie
de la dite institution continueront d'être les officiers et le
comité de régie (le la dite corporation jusqu'à ce qu'il en soit élu
d'autres à leur place, et les règles et règlements de la dite
institution seront et continueront d'être les règles et règlements
de la dite corporation jusqu à ce qu'ils soient modifiés ou revo-
ques.

Rap rts àla (k La dite corporation fera aux deux chambres du parlement,
gisiure annuellement, un état contenant les ffaires généraLjes de la

corporation et les biens meubles et immeubles possédes par
elle, lequel rapport sera présenté dans les premiers vmngt jours
de chaque session du parlement

Acte public. 7. Le présent. sera réputé acte public.

CAP. LXIII.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la Société
de l'Union St. Jacques de Monîtréal.

[Sanctionné le 18 Mar., 1865.]

Préambule. fIONSIDERANT que les bénéfices accordés aux membres
malades, aux veuves et orphelins de ses membres décédés,

par la dite société, sont à peine suffisants pour leur procurer
les choses les plus nécessaires à la vie, et qu'il serait injuste
de les priver de ces bénéfices par la voie de saisie-arrêt, avant
ou après jugement et que la dite société a, par -pétition,
demandé que son acte d'incorporation soit amendé à cet effet:
àL ces causes, Sa Majesté, par et Pais et du consentement du
conseil législatif et de l'asscmlée législative du Canada
décrète ce qui suit

Bénéfices ae- 1. Tous les bénéfices accordés par la dite société en vertu
cordés par la de sa constitution et de ses règlements, à tous ses membres
sociité exempts
de saisis. malades, et aux veuves et orphelins de ses membres décédés,

seront

154
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seront exempts de toute saisie émanée dc toute cour de justice
de cette province, soit avant soit après jugement; pourvu tou-

jours que la disposition qui précède ne préjudiciera en

rien aux droits des' créanciers pour toute somme due par la

dite société à un de ses membres pour des considérations

provenant d'un contrat ou de conventions entre la dite société

et un de ses membres.

2. Le présent sera réputé acte public. Acte publi,

CAP. LXIV.

Acte pour incorporer la Société de l'Union St. Joseph

de Trois Rivières.

[Sanc.icfnné le 18 lars, 1865.]

A TTENDU qu'il existe, depuis plusieurs mois dans la cité Préambuwe

A de Trois Rivières, dans le district de Trois Rivières, une

association connue sous le nom de " Société de l'Union St.

Joseph de Trois Rivières," qui a pour but d'aider et de secourir

ceux qui on font partie, dans le cas de maladie, et d'assurer

de semblables secours et autres avantages aux veuves et aux

enfants des membres décédés ; et attendu que les membres de

cette association ont demandé, par requête, qu'elle soit incor-

porée, et vu. qu'il est juste d'accéder à leur demande: à ces

Causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit':

i. Ignace Caron, Jean Baptiste Gauthier, Isidore Dugré, Certaines per

Jules Moreau, Antoine Pleau, Pierre C. Dupont, Louis Potier, porées,

Charles Valentine, Philippe Gravel et R. E. Panneton, et telles

autres personnes qui sont actuellement membres de la dite

institution, ou qui pourront le devenir en vertu des dispositions

du présent acte, seront et sont par le present constitues corps

politique et formeront une corporauon sous le nom de "l'Union Nom de cor-

St. Joseph de Trois Rivières,." et sous ce nom pourront, en tout porat2of et

temps à lavenir, acheter, acquérir, posséder, avoir, échanger, nraux.

accepter et recevoir pour eux et leurs successeurs, toutes terres, Immeubles

tenements et héritages, et toutes propriétés foncières ou limites.

immeubles sis et situés dans le Bas Canada, nécessaires à

l'usage et occupation actuelle de la < ite corporation, n'excédant

pas en valeur annuelle la somme de deux mille piastres, et les

hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en disposer et en

acquérir d'autres à leur place pour les mrnmes fins ; et une La majorité

majorité quelconque de la dite corporation, pour le temps fera ses règle-

d'alors, aura plein pouvoir et autorité de faire et établir tels erts.

règles, statuts et règlements, qui ne devront pas d'ailleurs être

contraires au présent acte, ni aux lois alors en force dans le

Bas Canada, selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les

intérêts et l'administration des affaires de la dite corporation et
pour
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pour l'admission des membres en icelle et de les changer et
abroger de temps à autre, en tout ou en partie, ainsi que ceux
de la dite association, qui seront en force lors de la passation

Autres pou- du présent acte ; elle pourra aussi faire, exécuter et adminis-

moi dela trer, et fera administrera et exécutera toutes et chacune les
autres affaires et choses ayant rapport à la dite corporation
et à la régie et administration d icelle, en ce qui pourra être de
son ressort, eu égard néanmoins aux statuts, stipulations,
dispositions et règlements prescrits et établis à l'avenir.

Appropriation 2. Les rentes, revenus et profits de la dite corporation
les prorrt seront affectés et employés exclusivement à lentretien des

a certaines ins
seulement. membres de la dite corporation, à la construction et réparation

des bâtiments nécessaires pour les fins de la corporation, et au

paiement des dépenses qui pourront être encourues légitime-
Proviso som- ment pour les objets qui ont rapport aux fins susdites; pourvu
mes allouées
aux. alades aussi que tous les bénéfices accordés par la dite société en
exemptesde vertu de sa constitution et de ses règlements, a tous ses
saisie membres malades, et aux veuves et orphelins de ses membres

décédés seront exempts de toute saisie émanée de toute cour
de justice de cette province, soit avant soit après jugement;
pourvu toujours que la disposition qui précède ne préjudiciera
en rien aux droits des créanciers pour toute somme due par la
dite société à un de ses membres pour des considérations
provenant d'un contrat ou de conventions entre la dite société
et un de ses membres.

Propriété de 3. Toute propriété foncière et immobilière quelconque appar-

dVasoue la tenant à la dite association, ou qui pourra à Pavenir être
corporation. acquise par les membres d'icelle, en telle qualité, par achat,

donation ou autrement, et toutes créances, réclamations et
droits qu'ils peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par
les présentes dévolus à la corporation constituée par le présent
acte ; et la dite corporation sera chargée de toutes les dettes et
obligations de la dite association; et les règles, statuts et
règlements qui sont maintenant ou qui pourront être établis
par la suite pour la régie de la dite association, seront et con-
tinueront d'être les règles, statuts et règlements de la dite
corporation jusqu'à ce qu'ils soient changés et abrogés en la
manière prescrite par le présent acte.

La corpora- 4. Les membres de la dite corporation pour le temps
tion nommera d'alors ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nom-
ýdes officiers.

e mer tels procureurs ou autres personnes préposées à l'adminis-
tration des biens de la corporation, et tels officiers, adminis-
trateurs, délégués, serviteurs ou servantes de la dite corporation,
qui pourront être requis pour la régie convenable des affaires
d'icelle, et de leur allouer respectivement une rémunération

Leurspouvoirs. raisonnable et convenable ; et tous officiers ainsi nommés
pourront exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion
et la bonne administration des affaires de la dite corporation,
qui pourront leur être conférés par les règles et règlements de
la dite corporation.
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5. La dite corporation sera tenuýe de faire au gouverneur et .apport an-
aux deux chambres de la législature de.s rapports annuels "e ale-ZD gilature.

indiquant l'état général des affaires de la dite corporation,
lesquels dits rapports seront présentés dans les premiers vingt
jours de chaque session de la législature.

6. Le présent sera censé être un acte public. acte public.

CAP. LXV.

Acte pour incorporer la Société de l'Union St. Joseph
de St. Joseph de Lévis.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

.A TENDU qu'il existe, depuis un an, dans la paroisse St. .réambule.
Joseph de Lévis, une association connue sous le nom de

Société de l'Union St. Joseph de St. Joseph de Lévis," qui a

pour but d'aider et de secourir ceux qui en font partie, dans le
cas de maladie, et d'assurer de semblables secours et autres
avantages aux veuves et aux enfants des membres décédés ; et
attendu que les membres de cette association ont demandé, par
requête, qu'elle soit incorporée, et vu qu'il est juste d'accéder
à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive du Canada, décrète ce qui suit:

1. Pierre Brunelle, Cyrille Girard, F. X. Renauld, F. X. Certaines per-
Brunelle, Elie Brunelle, François Robitaille, Patrick Fleming sonnes incor-

J. Bte. Samson, Amable Samson, Charles Couture, Edouard
Fontaine, J. Bte. Paquet, Eugène Paquet, Antoine Gaumont,
Pierre Godbout, Henry Paquet, Phidime Robitaille, Joseph
Labarre, Elle Marcotte, Antoine Carbonneau, Prisque Paquet,
J. Bte. Noël, Etienne Lecours, Théophile Guilbault, Norbert
Bourassa. Louis Lorencelle, Joseph Bordeleau, François
Lacombe, Chs. Paquet, Jean Sirois, Joseph Lémelin, Désiré
Lemieux, Antoine Godbout, et telles autres personnes qui sont
actuellement membres de la dite institution, ou qui pourront le
devenir en vertu des dispositions du présent acte, seront et sont
par le présent constitués en un corps politique et formeront une

corporation sous le nom de " Société de lUnion St. Joseph de Nom.de cor-
St. Joseph de Lévis," pour les fins susdites; et sous ce nom poration et

pourront, en tout temps à l'avenir, acheter, acquérir, posséder, néraux,
avoir, échanger, accepter et recevoir pour eux et leurs succes-
seurs, toutes terres, tenements et héritages, et toutes propriétés
foncières ou immeubles sis et situés dans le Bas. Canada, néces- Immbles

saires à Plsage et occupation actuelle de la dite corporation,
n'excédant pas en valeur annuelle la somme de deux mille
piastres, et les hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en dispo-
ser et en acquérir d'autres à leur place pour les mêmes fins,; et
une1 majorité quelconque de la dite corporation, pour le temps mra sesriée-

d'alors, aura plein pouvoir et autorité de faire et établir tels règles,
statuts
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statuts et règlements, qui ne devront pas d'ailleurs être con-

traires au présent acte, ni aux lois alors en force dans le Bas

Canada, selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les

intérêts et l'adninistration des affaires de la dite corporation et

pour l'admission des membres en icelle ; et de les changer et

abroger de temps à autre, en tout ou en partie, aisi que oeux

(le la dite association, qui seront en force lors de la passation

Autres pou- du présent acte; elle pourra aussi faire, exécuter et administrer,

majorité. et fera, administrera et exécutera toutes et chacune les autres

affaires et choses ayant rapport à la dite corporation et à la

régie et administration d'icelle, en ce qui pourra être de son

ressort,cu égard néanimoins aux statuts,stipulations dispositions
et règlemets prescritS et, établis à l'avenir.

Appropriation . Les rentes, revenus ci profits de la dite corporation seront
des propriétés à affectés et employés exclusivement -à lentretien des membres
*ccrtaine-s fins
seulemcnt. de la dite corporation à la construction et réparation des bâti:

ments nécessaires pour les fins de la corporation, et au paiement

des déoenses qui pourront être encourues légitimement pour
les objets qui ont rapport aux fins susdites.

Propriété de 3. Toute propriété foncière et immobilière quelconque appar-
l'assoceation tenant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être acquise

corporation. par les membres d'icelle, en telle qualité, par achat, donation ou

autrement, et toutes creances, réclamations et droits qu'ils

peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes

dévolus à la corporation constituée par le présent acte ; et la

dite corporation sera chargée de toutes les dettes et obligations

de la dite association; et les règles, statuts et règlements qui

sont maintenant ou qui pourront être établis par la suite pour la

régie de la dite association, seront et continueront d'être les

règles, statuts et règlements de la dite corporation jusqu a ce

qu'ils soient changés et abrogés en la manière prescrite par le

présent acte.

La corpora- 4. Les membres de la dite corporation pour le temps d'alors
tion nonnera ou la majorité d'entre eux auront le pouvoir de nommer tels

eoftcers, procureurs ou autres personnes préposées à l'administration des

biens de la corporation, et tels officiers, administrateurs, délé-

gués, serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront

êre requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de

leur allouer respectivement une rémunération raisonnable et

convenable; et tous officiers ainsi nommés pourront exercer tels

eurs pouvors, autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne admins-

tion des affaires de la dite corporation, qui pourront leur être

conférés par les règles et règlements de la dite corporation.

Rapport an- 95. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur et

nuel à la lé- aux deux chambres de la législature des rapports annuels mdi-
gislature. quant l'état général des affaires de la dite corporation, lesquels

dits rapports seront présentés dans les premiers vingt jours de

chaque session de la législature.
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6. Nulle somme d'argent accordée par la dite corporation en Provi3o Som-

vertu de sa constitution ou de qielquun de ses reglements a
titre d'aide ou de secours à quelqt'un de ses membres lorsqu'il exemptes

sera malade, ou à la veuve ou aux orphelins d'un membre
décédé, ne sera sujette à saisie soit avant ou après jugement;
pourvu toujours que rien en la présente section ne porte atteinte

en quoique ce soit au droit de tout créancier par rapport à uie
somrne due par la corporation à quelqu'un de ses membres en
conséquence d'un contrat on d'une entreprise conclue entre la
dite corporation et tel membre.

7. Le présent sera censé étre un acte public. Acte publie.

CAP. LXVI.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la Société de
l'Union St. Joseph de MontréaL.

[Sancionné le 18 .M1ars, 1865.]

C ONSiDERANT que les bénéfices accordés aux membres I'réambule.

malades, aux veuves et orphelins de ses membres décédés,
par la dite société, sont à peine suffisants pour leur procurer
les choses les plus nécessaires à la vie, et qu'il serait injuste
de les priver de ces bénéfices par la voie de saisie-arrêt, avant

ou après jugement; et que la dite société a, par sa pétition,
demandé que son acte d'incorporation soit amendé à cet effet:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Tous les bénéfices accordés par la dite société, en vertu Bénéâces ac-

de sa constitution et de ses règlements, à tous ses membres cords aux

malades, et aux veuves et orphelins de ses membres décédés, lades, etc.,

seront exempts de toutes saisies émanées de toute cour de jus- exempts de

tice de cette province, soit avant, soit après jugement; pourvu
toujours que la disposition qui précède ne préjudiciera en rien
aux droits des créanciers pour toute somme due par la dite
société à un de ses membres pour des considérations provenant
d'un contrat ou de conventions entre la dite société et un de
ses membres.

2. Le présent sera réputé acte public. Aete public.

CAP. LXVI1.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la Société de
l'Union St. Pierre de Montréal.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

CONSIDERANT que les bénéfices accordés aux membres Préambule.
malades aux veuves et orphelins de ses membres décédés,

par la dite société, sont à peine suffisants pour leur procurer les
choses
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choses les"plus nécessaires la -vie, et qil serait ijuste dc

les priver de ces bénéfices Par la voie de saisie-arrêt, avant ou

après jueme et be adite société a, par sa pétition,

demandé que son acte d'incorporation soit amendé à cet effet:
dead quiol a de Pavis et du consentement
11 ces causes, Sa Majesté, par et d 'vse ucnetmn

du conseil lé ia et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit.

Bénêfce1s ac- 1. Tous les bénéfices accordés par la dite société, en rtu

cordées auxe t de ses règlements, à tous ses membres

caars eec tauti ve et orphelins de ses membres décédés,

exampts de t se et e du toutes saisies émanées de toute cour de

exempctd cette proserionce, soit avant, soit après jugement;

Pourvu touj ours que la disposition qui précède ne préjudiciera

en rien aux droits des créanciers pour toute somme due Par la

dite société -à un d ses membres pour des consiérations

provenant d'un contrat ou de conventions entre la dite societé

et un de ses membres.

ete puuie, . Le présent sera réputé acte public.

C P. L XVIII.

Acte pour incorporer la Société de l'Union St. Roch

de Montréal. [Sanct<mné lc 18 Mars, 1865.

Préambule. TTEN-DU qu'il a été 'tabli dans la cité de Montréal une

A TENssociation connue sons le nom de " Société de l'Union St.

Roch de sotreal," qui a pour but d'aider et de secourir ceux

Ruihn font partie, dans le cas de maladie, et d'assurer de

ienblabls secours et autres avantage aux veuves et aux

enfantsles membres décédés ; et attendu que les membres de

cette association ont demandé, par requête, qu'elle soit incor-

porée et vu qucil est juste d'accéder à leur demande : à ces

p Se, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conscil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrèie ce qui suit

Certaines per- 1. lenri Louis, P. J. Beaudry, lienri Louis, Benoit Bastin,

sonnes mecor- L Y. Blanchlard, Jos. liog,-ue, F«. X.. Gauthier, Louis' Carl, J.

pores. L.iV. B oerd, os h Gervais, Joseph Gauthier, Chs.
porees' casimir Coursolics, Josep isn culeetmm

Racicot, et telles autres personnes qui sont actuellement menm-

bres de la dite institution, ou qui pourront le devenir en vertu

dles disposizýtio1j5 du présent acte, seront et sont par le présent

constitués corps politique et formeront une corporation sous le

cnom de "l'Union st. Roch de Montréal," et sous ce nom

yoration et pourront, en tout temps à l'avenir, acheter, acquérir, posséder,

pouvoirs, poir, e accepter et recevoir pour eux et leurs succes-

loimeubles seurs, toutes terres, tenemonts et héritages, et toutes propriétés

raux. o ns cières i me b le s si n et situ é s d an s le B a s C a n a d a ,
Immebles fonière ou mmeblessisnécessaires

28 V-Ier.
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nécessaires à l'usage et occupation actuelle de la dite corpora-
tion, n'excédant pas en valeur annuelle la somme de deux
mille piastres, et les hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en
disposer et en acquérir d'autres à leur place pour les m êmes
fMs ; et une majorité quelconque de la dite corporation, pour La majorité-
le temps d'alors, aura plein pouvoir et autorité de faire et fera ses règle-
établir tels règles, statuts et règlements, qui ne devront pas
d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux lois alors en
force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugera utile et néces-
saire pour les intérêts et l'administration des affaires de la dite
corporation et pour l'admission des membres en icelle ; et de
les changer et abroger de temps à autre, en tout ou en partie,
ainsi que ceux de la dite association, qui seront en force lors
de la passation du présent acte ; elle pourra aussi faire, Autres po-
exécuter et administrer, et fera, administera et exécutera toutes voirs dela
et chacune les autres affaires et choses ayant rapport à la dite majorite.,
corporation et à la régie et administration d'icelle, en ce qui
pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux statuts,
stipulations, dispositions et règlements prescrits et établis à
l'avenir.

2. Les rentes, revenus et profits de la dite corporation seront Appropria-
affectés et employés exclusivement à lentretien des membres tion des pro-
de la dite corporation, à la construction et réparation des bâti- ainesficen ~
ments nécessaires pour les fins de la corporation, et au paiement seulement.
des dépenses qui pourront être encourues légitimement pour
les• objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Tous les bénéfices accordés par la dite société, en vertu Proviso son-
de sa constitution et de ses règlements, à tous ses membres mes allouées.
malades, et aux veuves et orphelins de ses membres décédés, eme es.
seront exempts de toutes saisies émanées et de toute cour de saisie.
justice de cette province, soit avant, soit après jugement
pourvu toujours que la disposition qui précède ne préjudiciera
en rien aux droits des créanciers pour toute somme due par la
dite société à un de ses membres pour des considérations pro-
venant d'un contrat ou de conventions entre la dite société et
un de ses membres.

4. Toute propriété foncière et immobilière quelconque appar- Propriétéde-
tenant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être acquise das¿olua tao.
par les membres d'icelle, en telle qualité, par achat, donation corporaotio
ou autrement, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils
peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes
dévolus à la corporation constituée par le présent acte ; et la
dite corporation sera chargée de toutes les dettes et obligations
de la dite association ; et les règles, statuts et règlements qui
sont maintenant ou qui pourront être établis par la suite pour
la régie de la dite association, seront et continueront d'être les
règles, statuts et règlements de la dite corporation jusqu a ce
qu'ils soient changés et abrogés en la manière prescrite par le
présent acte.
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La corpor~- 5~. Les nembres de la dite corporation pour le temps d'alors

ion nommýera ou la majorité d'entre eux, auront lepouvoir de nommer tels
des o pe ers, rocureurs ou autres personnes préposées à l'administratiOn des

Lcurspouvoirs. biens de la corporation, et tels officiers, adnmstrate urs, déle-
gués, serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront

être requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de

leur allouer respectivement une rémunération raisonnable et

convenable ; et tous officiers ainsi nommés pourront exercer

tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne admi-

nistration des affaires de la dite corporation, qui pourront leur

être conférés par les règles et règlements de la dite corporation.

apport ani- 6. La dite corporation sera tenue dc faire au gouverneur et

nuel la lé- aux deux chambres de la législature des rapports annuels mdi-

,,s.aturc. quan.t P'état général des affaires de la dite corporation, lesquels

dits rappcrts seront présentés dans les premiers vingt jours de

chaque session de la législature.

Acte public. 7. Le présent sera censé être un acte publie.

CAP. LXIX.

Acte pour incorpgrer PUnion St. iichel des Saints de

INontréal.
[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années dans la cité

A (l Montré8!, une association connue sous le nom de

L'Union St. Michel des Saints de Montréal," qui a pour but

d'aider et de secourir ceux qui en font partie, dans le cas de

maladie, et d'assurer de semblables secours et autres avantages

aux veuves et aux enfants des membres décédés; et attendu

que les membres de cette association ont demandé, par requête,

qu'elle soit incorporée, et qu'il est juste d'accéder a leur demande:

à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et (e Passemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

1 Charles Allard,Joseph Beaudoin, Magloire Allard, Charles

sonnes incor- Vasseur, François Menard, Félix Favreau, Moïse Damien,

porées Germain Allard, Olivier Côté, Théophile Foisie, Joseph Foisie,

Joseph LeBeau, et telles autres personnes qui sont actuellement

membres de la dite institution, ou qui pourront le devenir, en

vertu des dispositions du présent acte, seront et sont par le pré-

sent constitués corps politique et corporation, de fait et de nom,

Som de cor- sous le nom de l'Union St. Michel des Saints de Montréal,"

Poratin et dans le but d'aider et de secourir ceux qui en font partie, dans
pouvoirs e- les cas de maladie, et d'assurer de semblables secours et autres
néraux. avantages aux veuves et aux enfants des membres décédés; et

sous ce nom, pourront en tout temps à l'avenir, acheter, acqué-
limités. éd avir échanger, accepter et recevoir pour eux et

leurs successeurs toutes terres, tenements et héritages et toutes
propriétés
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propriétés foncières, ou immeubles, sis et situés dans le Bas
Canada, nécessaires ù.Pusage et occupation actuelle de la dite
corporation,-les dites terres, tenements, héritages,, propriétés
foncières ou immeubles ne devant pas dépasser la valeur
annuelle de deux mille piastres,-et les hypothéquer, les
vendre, les aliéner ou en disposer et en acquérir d'autres à leur
place pour les mêmes fins; et une majorité quelconque de la La majoriti
corporation, pour le temps d'alors, aura plein pouvoir de faire fer ses rège-
et établir telles rèles statuts et reglements, qui ne devront
pas d'ailleurs être contraires au présent acte ni aux lois alors
en force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugera utile
et nécessaire pour les intérêts et l'administration des affaires de
la dite corporation et pour Padmission des membres en icelle
et de les .changer et abroger de temps à autre, en tout ou en
partie, ainsi que ceux de la dite association qui seront en force
lors de la passation du présent acte ; elle pourra aussi faire, Autres pou-
exécuter et administrer et fera, exécutera et administrera toutes voirs de.la
et chacune les autres affaires et choses ayant rapport à la dite majorite.
corporation, et à la régie et administration. d'icelle, en ce .qui

pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux statuts,
stipulations, dispositions et règlements prescrits et établis à
Pavenir.

2. Les revenus et profits de la dite corporation seront affec- Appropria-
tés et employés exclusivement à l'usage des membres de la in des pro-

ZD prietes à cer-
dite corporation, à la construction et réparation des bâtiments taines fins
nécessaires pour les fins de la corporation et au paiement des seulement.

ilépenses qui pourront être encourues légitimement pour les
objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et mobilière quelconque, appar- Propriété de
tenant a la dite association, ou qui pourra à l'avenir être acquise 'associationdévolue à la
par les membres d'icelle entelle qualité par achat, donation ou corporation.
autrement, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils
peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes
dévolus à la corporation constituée par le présent acte, et la
dite corporation sera chargée de toutes les dettes et obligations
de la dite association ; et les règles, statuts et règlements qui
sont maintenant ou pourront être établis par la suite pour la
régie de la dite association, seront et continueront d'être les
règles, statuts et règlements de la dite corporation, jusqu a ce
qu'ils soient changés ou abrogés en la manière prescrite par le
présent acte.

4. Les membres de la dite corporation, ou la majorité Lacorpora-
d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels procureurs ou io nomera
personnes préposées à l'administration des biens de la corpora- etc.
tion, et tels officiers, administrateurs, délégués, serviteurs ou Lepouvoirs
servantes de la dite corporation qui pourront être requis pour la eurs
régie convenable des affaires d'icelle, et de leur allouer respec-
tivement une rémunération raisonnable et convenable ; et tous
les officiers ainsi nommés pourront exercer tels autres pouvoirs et

11* autorité
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autorité pour la gestion et la bonne administration des affaires

de la dite corporation qui pourront leur etre conférés par es

règles et règlements de la dite corporation.

Rapport an- 5. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur et

nuel i la lé aux deux chambres du parlement provincial des rapports annuels
gisiature. indiqant létat général des affaires de la corporation, lesquels

dits rapports seront présentés dans les premiers vingt jours de

chaque session du dit parlement.

proviso Som- 6. Nulle somme d'argent accordée par la dite corporation
mes allouées en vertu de sa constitution ou de quelqu'un de ses règlements

aumalades
eaemaptes de à titre d'aide ou de secours à quelqu'un de ses membres lors-

qu'il sera malade, ou à la veuve ou aux orphelins d'un membre

décédé, ne sera sujette à saisie soit avant ou après jugement;
pourvu toujours que rien en la présente section ne porte atteinte

en quoi que ce soit au droit de tout créancier par rapport à une

somme due par la corporation à quelqu'un de ses membres en

conséquence d'un contrat ou d'une entreprise conclue entre la

dite corporation et tel membre.

Acte public. 7. Le présent sera censé être un acte publie.

CAP. LXX.

Acte pour incorporer la Société de l'Union St. Joseph
de la ville de Lévis.

[Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Preambule. TTENDU qu'il a existé, et qu'il existe actuellement dans

Ala ville de Lévis, dans le comté de Lévis, district de

Québec, une association connue sous le nom de " Société de

l'Union St. Joseph de la ville de Lévis," qui a pour but d'aider

et de secourir ceux qui en font partie, dans le cas de maladie,

et d'assurer de semblables secours et autres avantages aux

veuves et aux enfants des membres décédés ;et attendu que

les membres de cette association ont demandé, par requête,

qu'elle soit incorporée, et vu qu'il est juste d'accéder à leur

demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de Passemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit:

Certaines per- 1. Joseph Labadie, Michel Barras, François Xavier Demers,

sonnes incor- Pierre Thompson, Michel Rhéaume, Louis Thompson,
porées. Séraphin Marceau, Zéphirin Brousseau, Charles Thompson,

et telles autres personnes qui sont actuellement membres de la

dite institution, ou qui pourront le devenir en vertu des dispo-

sitions du présent acte, seront et sont par le présent constitués

corps politique et formeront une corporation sous le nom de

Nom de cor- "l'nion St. Joseph de la ville de Lévis" pour les fins susdites,

poratiot s et sous ce nom pourront, en tout temps à l'avenir, acheter,
poruoir ge- acquerir,
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acquérir, posséder, avoir, échanger, accepter et recevoir pour In=eubles

eux et leurs successeurs, toutes terres, tenements et héritages,

et toutes propriétés foncières ou immeubles sis et situés dans

le Bas Canada, nécessaires à l'usage et occupation actuelle de

la dite corporation, n'excédant pas en valeur annuelle la somme

de deux mille piastres, et les hypothéquer, les vendre, les

aliéner ou en disposer et en acquérir d'autres à leur place pour

les mêmes fins; et une majorité quelconque de la dite corpo- araèorite

ration, pour le temps d'alors, aura pleim pouvoir et autorité de mens

faire et établir tels règles, statuts et règlements, qui ne devront

pas d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux lois alors

en force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugerautile et

nécessaire pour les intérêts et Padministration des affaires de

la dite corporation et pour l'admission des membres en icelle;

et de les changer et abroger de temps à autre, en tout ou en

artie, ainsi que ceux de la dite association, qui seront en

force lors de la passation du présent acte ; elle pourra aussi Puares

faire, exécuter et administrer, et fera, administrera et exécutera majorité.

toutes et chacune les autres affaires et choses ayant rapport à la

dite corporation et à la régie et administration d'icelle, en ce

qui pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux statuts,

stipulations, dispositions et règlements prescrits et établis à

l'avenir.

. 2. Les rentes, revenus et profits de la dite corporation seront Appropria-

affectés et employés exclusivementà Penr n des membres piëtés r-

de la dite corporation, à la construction et réparation des bâti- lames fins

ments nécessaires pour les fins de la corporation, et au paiement seulement.

des dépenses qui pourront être encourues légitimement pour

les objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et immobilière quelconque Propritde

appartenant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être d&von.

-acquise par les membres d'icelle, en telle qualité, par achat, corporation.

donation ou autrement, et toutes créances, réclamations et

droits qu'ils peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par

les présentes dévolus à la corporation constituée par le présent

acte ; et la dite corporation sera chargée de toutes les dettes et

obligations de la dite association ; et les règles, statuts et

règlements qui sont maintenant ou qui pourront être établis par

la suite pour la régie de la dite association, seront et continue-

ront d'être les règles, statuts et règlements de la dite corpora-

tion jusqu a ce qu'ils soient changés et abrogés en la manière

prescrite par le présent acte.

4. Les membres de la dite corporation pour le temps d'alors La corpo ra

ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels des officiers,

procureurs ou autres personnes préposées à l'administration etc.

des biens de la corporation, et tels officiers, administrateurs,

délégués, serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui

pourront être requis pour la régie convenable des affaires

d'icelle, et de leur allouer respectivement une rémunération
raisonnable
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Leurspouvoirs. raisonnable et convenable; et tous officiers ainsi nommés
pourront exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion
et la bonne administration des affaires de la dite corporation,
qui pourront leur être conférés par les règles et règlements de
la dite corporation.

Rapport an- j. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur et
uelila - aux deux chambres de la législature des rapports annuels

giature. indiquant l'état genéral des affaires de la dite corporation,
lesquels dits rapports seront présentés dans les preniers vingt
jours de. chaque session de la législature.

Proviso som- 6. Nulle somme d'argent accordée par la dite corporation
mes allouées
aux malades en vertu de sa constitution ou de quelqu'un de ses règlements,
exemptes de à titre d'aide ou de secours à quelqu'un de ses membres lors-
saisie. sera malade, ou à la veuve ou aux orphelins d'un membre

décédé, ne sera sujette à saisie soit avant ou après jugement
pourvu toujours que rien en la présente section ne porte atteinte
en quoi que ce soit au droit de tout créancier par rapport à une
somme due par la corporation à quelqu'un de ses membres en
conséquence d'un contrat ou d'une entreprise conclue entre la
dite corporation et tel membre.

Acte publie. 7. Le présent sera censé être un acte public.

CAP LXXI.

Acte pour incorporer la Société St. Ignace de Montréal.

Sanctionné le 18 Mars, 1865.]

Préambule. TTENDU qu'il existe depuis quelque temps, dans la citéA"de Montréal, une association connue sous le nom de
Société St. Ignace de Montréal " qui a pour but d'aider et de

secourir ceux qui en font partie, dans le cas de maladie, et
d'assurer de semblables secours et autres avantages aux veuves
et aux enfants des membres décédés; et attendu que les
membres de cette association ont demandé par requête, qu'elle
soit incorporée, et qu'il est juste d'accéder , leur demande à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de 'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Certaines per- 1. [. C. Garnier, J. O. Pauzé, O. Auger, Daniel Munro,
sonnes incor- Candide Heney, J. A. Plinguet, J. A. Lapierre, Alexis Dubord,

Léon Hurteau, Narcisse Valois, Joseph Levesque, Charles
Payette et telles autres personnes qui sont actuellement
membres de la dite société, ou qui pourront le devenir, en vertu
des dispositions du présent acte, seront et sont par le présent
constitués corps politique et corporation, de fait et de nom,

Nom dé cor- sous le nom de " Société St. Ignace de. ontréal," dans le but
poration et d'aider et de secourir ceux qui en font partie, dans les cas de

maladie,
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maladie, et d'assurer de semblables secours et autres avantages pouvoirs -
3 : mbrs etneraux.

aux eeuvcs et nfants des membres décédés; et sous ce

nom ourront en tout temps a l'avenir, acheter acquérir immeubles

possé'der, avoir, échaner, accepter et recevoir pour eux et

lelus successeurs, toutes terres, tenements et héritages et toutes

propriétés foncières, ou immeubles, sis et situés dans le Bas

Canada nécessaires à lusage et occupation actuelle de la dite

corporationi,-- dites terres, tenements, héritages propriétés

foncières ou immeubles ne devant pas dépasser la valeur

annuelle de deux mille piastres,-et les hypothéquer, les

vendre, les aliéner ou en disposer et en acquérir d'autres à leur

place pour les mêmes fins ; et une majorité quelconque de la La majorite

corporation, ou le temps d'alors, aura plein pouvoir e faire feras rgle

et établir telles règles, statuts et règlements, qui ne devront pas

d'ailleurs être contraires au présent acte ni aux lois alors en

force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugera utile et

ée.ssaire pour les intérêts et l'administration des affaires de

la dite corpora ion et pour l'admission des membres en icelle

et de les changer et abroger de temps a autre, en tout o en

partie, ainsi que cux de la dite association qui seront en force

lors de la assation du présent acte; elle pourra aussi faire Atres pou-
lorsde l pasatin porravoirs de la

exécuter et administrer et fera, exécutera et adminstrera toutes majorité.

et chacune les autres affaires et choses ayant rapport à la dite

corporation, et àla régie et administration d'icelle en ce qui

ptlrra être de son ressort,t u égard néanmoins aux stat ts,

stipulations, dispositions et règlements prescrits et établis à

l'avenir.

Les revenus e fits de la dite corporation seront affectés

e loyés exclusivement a l'usage des membres de la dite
et em to t réparation des bâtinents t

corporation, à la construction etrpaio de bâiet
nécessaires pour les fins de la corporation et au paiement des

dépenses qui ourront être encourues légitimement pour les

objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. 'route propriété foncière et mobilière quelconque, appar-:

tenant à la dite association, ou qui pourra à lavenir être

acquise par les membres d'icelle en telle qualité ou leur être,

donnée, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils peuvent
toir en cette seront et sont par les présentes dévolus

a v i r e n c e t e q u a l i é n tr a e e t l d i e c o p s
à la corporation constituée par le présent acte, et la dite corpo-

ration sera chargée de toutes les dettes et obligations de la dite

associa et les règles, statuts et règlements qui sont main-

tenant ou pourront être établi s par la suite pour la régie de la

dite association, seront et continueront d'être les règles statuts

et règlements de la dite corporation, jusqu a ce quils soient

changés ou abrogés en la manière prescrite par le présent acte.

Appropria-ion des pro-

priétes a cer-
aines fins
seulement.

Propriété'de
Passociation
dévolue i la
corporation.

4. Les membres de la dite corporation, ou la majorité d'entre La corpora-

auront le pouvoir ce nommer tels procureurs ou personnes lion nommera

préposées à ladministration des biens de 'la corporation, etcte

els officiers administrateurs, délégués, serviteurs ou servante pouvoirs
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de la dite corporation qui pourront être requis pour la régie
convenable des affaires d'icelle, et de leur allouer respective-
ment une remunération raisonnable et convenable; et tous les
officiers ainsi nommés pourront exercer tels autres pouvoirs et
autorité pour la gestion et la bonne administration des affaires
de la dite corporation qui pourront leur être conférés par les
règles et règlements de la dite corporation.

11apport an- J_- La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur et
ae- l aux deux chambres du parlenient provincial des rapports

annuels indiquant l'état général des affaires de la corporation,
lesquels dits rapports seront présentés dans les premiers vingt
jours de chaque session du dit parlement.

2roviso soin- 6. Nulle somme d'argent accordée par la dite corporation
=es allouée en vertu de sa constitution ou de quelqu'un de ses règlements,;L malades 1
exemptes de à titre d'aide ou de secours à quelqu'un de ses membres
saisie. lorsqu'il sera malade, ou à la veuve ou aux orphelins d'un

membre décédé, ne sera sujette à saisie soit avant ou après
jugement ; pourvu toujours que rien en la présente section ne
porte atteinte en quoi que ce soit au droit de tout créancier
par rapport à une somme due par la corporation à quelqu'un
de ses membres, en conséquence d'un contrat ou d'une entre-
prise conclue entre la dite corporation et tel membre.

£cte public. 7. Le présent sera censé être un acte public.

CAP. LXXII.

Acte pour amender l'acte pour incorporer l'Association
St. François Xavier de Montréal.

[Saticlionné le 18 Mars, 1865.]

&fambule. CONSIDERANT que le président, le vice-président et les
autres officiers de l'Association St. François Xavier de

Montréal ont exposé par leur requête que le but de cette associa-
tion serait manqué si son acte d'incorporation n'était' amendé
de manière à exempter de la saisie toutes sommes d'argent,
auxquelles aucun des membres de la dite association, leurs
veuves ou leurs orphelins, pourraient avoir droit, à titre d'aide
ou de soulagement: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

onimes IL. Toutes les sommes d'argent dues, payées ou à être payées
allouaes cux par l'Association St. François Xavier de Montréal, en vertu de
~merbres ina-
ades, etc. t sa charte, de ses règles ou règlements, à aucun de ses membres

deront ex- malades, ou à leurs veuves ou orphelins, seront exemptes de

auxquelle auudeeebesd adt sscain er

toutes espèces de saisies qui pourraient émaner d'aucune cour
de justice en cette province ; pourvu toujours que cette

exemption
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exemption ne préjudiciera en rien aux droits qu'aucun des

créanciers des dits membres malades de cette association ou de

leurs veuves ou orphelins, pourront avoir sur toutes autres

sommes que la dite association pourrait devoir à ses dits

membres malades, leurs veuves ou leurs orphelins pour toute

autre considération.

2. Cet acte sera un acte public et sera considéré comme Acte public.

faisant partie du chapitre quatre-vingt-seize des statuts de 1862.

CAP. LXXIII.

Acte pour incorporer le Club des Patineurs et Joueurs

de Galet d'Outaouais.

[Sanctionné le 18 imars, 1865.]

C ONSIDERANT que J. M. Currier, Robert Bell, l'honorable Préambue.
James Skead, Jos. Mooney, Alfred Patrick et C. H.

Carrière, ont, par pétition, demandé d'être incorporés sous le'
nom de " Club des patineurs et joueurs de galet d'Outaouais,"
avec pouvoir de posséder les immeubles nécessaires pour la

formation d'un cercle de patineurs et joueurs de galet en la cité

d'Outaouais, et pour y ériger les édifices nécessaires; et qu'ils

désirent être incorporés pour ces fins, sous le nom de " Club

des patineurs et joueurs de galet d'Outaouais;" et considérant

-qu'il est expédient d'accéder à leur demande : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Les personnes susdites, et toutes les autres qui devien- certaines per-

dront actionnaires de la dite compagnie, formeront et forment sonsfnor-

un corps politique et corporation sous le nom de ".Club des Nom.

patineurs et joueurs de galet d'Outaouais," et sous ce nom,

pourront acquérir, pour elles-mêmes et leurs successeurs, en
vertu de tout titre légal que ce soit, tels immeubles -en la cité

d'Outaouais qui pourront leur être nécessaires pour l'occupation

de fait de tel club des patineurs et joueurs de galet ; et les

directeurs de cette corporation pour le temps pourront vendre

et aliéner tous immeubles possédés par le dit club, ou qu'il

possèdera plus tard, aux prix, termes et conditions qu'ils pour-
ront juger à propos, donner quittances pour tels deniers, et

acquérir d'autres immeubles à la place pour les fins du présent

acte ; et ils pourront emprunter des deniers, sur la garantie Pouvoirs

hypothécaire des immeubles de la corporation, pour le temps, deaieer.

aux conditions et aux taux d'intérêt qui leur sembleront
avantageux.

2. Le fonds social de la compagnie sera de six mille piastres, Fonds social.

courant, divisées en six cents actions de dix piastres chacune,
avec pouvoir de l'augmenter jusqu'à concurrence de vingt-cinq Augmentation.

mille
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mille piastres, telle augmentation étant autorisée par une réso-
lution des actionnaires, à toute assemblée de ces derniers
spécialement convoquée à cet effet, ou à toute assemblée dont
l'avis de convocation énoncera qu'il est question d'augmenter
le capital.

Premiers 2. J. M. Currier, Allan Gilmour, C. T. Bate, Robert Lyon,
directeurs. Alfred Patrick, C. H. Carrière et William Duck, seront les

directeurs de la conpagnie jusqu'à ce que d'autres soient élus
directeurs par les actionnaires en la manière ci-dessous prescrite,
et ils auront pouvoir d'ouvrir des livres de souscription d'actions
et d'exiger la rentrée et la perception de ces actions.

Souscriptions 4. Les directeurs, ou la majorité d-entre eux, pourront
ouvrir un livre de souscription, et recevoir les souscriptions des
personnes désireuses de se porter actionnares de la compagnie,
et ils pourront répartir entre ces personnes le nombre d'actions
que chacune d'elles pourra posséder dans le fonds social de la
compagnie.

Actions trans- j. Les actions de la compagnie seront transférables en la
férables. C

. manière qui de temps ' autre, pourra être prescrite par les
règlment, mais nulle action -ne sera transférable avant que

toutes les demandes de versements antérieurement faites
niaient été acquittées, ou jusqu'à ce que telle action n'ait'été
déclarée confisquée pour non-paie ment dc versements.

Election et 6. La compagnie pourra faire gérer ses affaires par un
nombre desc
directeurs. nombre quelconque de directeurs élus annuellement parmi les
dirctu ,connaires à leur assemblée annuelle, le nombre et lhabileté

de ces actionnaires étant arrêtés dans les règlements de la
compagnie, et par tels autres officiers et sous telles restrictions
touchant leurs pouvoirs et devoirs qui pourront être déterminés
de temps à autre et elle pourra accorder à ces officiers la
rémunération qu'elle jugera à s ; et ces directeurs reste-
ront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

Assemblde é. Une assemblée annuelle dc la compagnie sera tenue

annuelle, pour la gestion des affiires dc la compagnie et l'élection'des
directeurs, aux temps et lieux et sous tels règlements par
rapport ià l'avis, que les règlements fixeront, et ju.squ'à ce qu'il
en soit ainsi décidé, la première assemblée annuelle se tiendra

Vacances le premier samedi de novembre, et dans le cas de vacance
parmi les parmi les directeurs par décès, démission ou autrement, ntut
directeurs. temps avant l'assemblée annuelle, elle sera remplie pour le

reste de la durée de charge par les directeurs, sils le jugent
expédient, en la manière que le prescriront les règlements de
la compagnie.

Demandes de S. Les directeurs pourront exiger la rentrée des actions de

la pportlavie ue le manière qu'ils iueront e jemps à autre
expédient.
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9. La corporation pourra faire tous règlements non contraires Règlemeats

a la loi qu'elle jugera à propos pour sa gouverne, l'entretien et pour certaines

la réglémentation de sou cercle de paineurs et joueurs de

galet, et des terrains et édifices en dépendant, la perception de

capitaux par lémission d'actions transférables, ou autrement,
les conditions auxquelles les actions seront émises et transférées

ou confisquées, l'admission dans le cercle de personnes qui ne

seront pas actionnaires, ainsi que les règlements auxquels ces

dernières seront assujéties, et l'administration de ses affaires

en général; et elle pourra amender et révoqner ces règlements

de temps à autre, observant toujours les formalites qui pourront

avoir été prescrites à cet effet par les règIèments ; et générale-

ment elle aura tous les pouvoirs de corporation necessaires

pour atteindre le but du présent acte.

10. Nul actionnaire de la compagnie ne sera en q1uoique ce lesponsabiliti

soit responsable du paiement d'aucune dette ou obligation con- aion-

tractée par la corporation au-delà du montant de ses actions

non payées dans le fonds social de la compagnie.

11. La corporation fera, lorsqu'elle en sera requise par le Rapport

gouverneur, ou par l'une ou l'autre branche de la législature, annuel.

un compte-rendu détaillé de ses biens, meubles et immeubles,
et de ses recettes et dépenses, couvrant la période et embrassant

les renseignements, que le gouverneur ou l'une on l'autre

branche d- la législature pourra demander.

12. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. LXXIV.

Acte pour venir en aide aux fidéiconmissaires et aux

héritiers de feu John David Snith, et pour permettre

aux dits fidéicommissaires d'opérer la liquidation
de la succession.

[Sanctionné le 18 iliars, 1865.1

C ONSIDERANT qu'Augusta Louisa Smith et John Shuter Préambule.
Smith, ont, par leur pétition, représenté que feu John

David Smith, ci-devant de Port Hope, dans le Haut Canada,
écuyer, a par son testament et acte de dernières volontés

nommé sa femme, la dite Augusta Louisa Smith, exécutrice,
et ses fils, Elias Peter Smith et John Shuter Smith, exécuteurs

de son testament et acte de dernières volontés, et fidéicommis-
saires de ses biens et effets, et qu'entre autres choses il a léué
à ses dits fidéicommissaires l'universalité de ses biens pour etre

partagés en la manière y mentionnée et un tiers d'iceux pour
être possédés par eux pour le bénéfice de sa veuve, son veuvage

durant, et après son décès ou mariage pour être partagés entre
ses enfants de son second mariage, savoir: Joseph, Susan, Sarah

et Wallis, lorsque son plus jeune enfant aurait atteint l'âge de
vingt-et-un
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vindt-et-un ans ; que le dit testateur a, en outre, par codicile

à son dit testament, légué à ses exécuteurs et déclaré qu'ils

posséderaient une certaine autre partie de l'universalité des

dits biens à titre de fidéicommissaires pour le bénéfice de tous

les enfants de son (le dit testateur) fils David Smith nes ou a

naître, pour être également partagés entre eux, et pour leur

être transférée aussitôt qu'ils auraient atteint lage de vingt-et-

un ans, tel qu'il apparaîtra plus amplement en consultant le dit

testament et codicile;

Que le trentième jour de mars mil huit cent quarante-neuf,
le dit testateur est décédé sans révoquer le dit testament ou

codicile, et que les dits exécuteurs et fidéicommissaires y

nommés l'ont dûment prouvé, et se sont chargés de l'adininis-

tration des dits biens ; que le dit Elias Peter Smith, l'un des

dits exécuteurs, est décédé le vingt-sixième jour de décembre

mil huit cent soixante ; que les deux parties susdites des dits

biens, devant être ainsi tenues en fidéicommis comme il est dit

ci-haut, restent encore entre les mains des pétitionnaires a titre

de fidéicommissaires survivants d'icelles, sujettes aux fidéi-

commis énoncés aux dits testament et codicile

Que tous les enfants du dit testateur issus de son second

mariage ont atteint l'âge de vingt-et-un ans excepté le plus

jeune, Wallis Smith, qui, le vingt-quatrième jour de janvier

de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-

trois, est décédé quatre mois avant que d'attendre cet âge,

laissant une fille posthume née le vingtième jour d'août de

l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-trois ; qu'avant

le décès du dit Wallis Smith toutes les personnes intéressées

dans cette partie des dits biens en fidéicommis ainsi réservées

pour la dite veuve et les enfants du dit téstateur issus de son

second mariage, ont convenu qu'elle serait partagée entre elles

et à elles transférée, d'accord avec l'intention du dit testateur,

aussitôt que le dit Wallis Smith aurait atteint l'âge de vingt-et-

un ans, et que chaque partie d'icelle serait grevée d'un paie-

ment annuel ou autre pour le soutien de la dite veuve, son

veuvage durant ; que toutes les autres parties désirent que ce

partage ait lieu, mais qu'on conséquence du décès du dit

Wallis Smith et de la minorité de sa dite fille posthume, ce

partage ne peut avoir lieu légalement sans l'autorité d'un acte

du parlement; qu'il existe cinq enfants survivants du dit

David Smith, deux desquels ont atteint l'âge de vingt-et-un

ans ; que le dit David Smith est aujourd'hui âgé de cinquante-

cinq ans; que son plus jeune enfant survivant est actuellement

âgé de douze ans environ ; qu'il n'est pas probable qu'il naisse

d'autres enfants au dit David Smith; que les dits enfants

désirent que la dite partie des biens tenus en fidéicommis à

laquelle ils ont droit soit partagée entre eux, mais qu'en consé-

quence de la possibilité qu'il naisse d'autres enfants au dit

David Smith, le partage en dernier lieu mentionné ne peut être

actuellement fait sans l'autorité et lasanction de la législature
susdite;

28 V1CTr.d7 Jh1 Didfý SMith
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susdite ; que la plus grande Partie dles propriétés respetives
est improductive, et étant entre es mains de fidicom ssaes

ne saurait être exploitée avec autant d'avantage p létait
intérêts des parties ayant droit aux bénéfices que si elle t

entre les mains des propriétaires eux-memes, et qul

demandé qu'un acte soit passé à l'effet de les autonser, eux es

dits fidéicommissaires survivants, à partager les deux parties

susdites des biens tenus en fidéicormmis entre les dits enfants et

les parties y ayant droit respectivement, et à grever la. partie

d'iceux ainsi réservé- pour les enfants du dit testateur issus de

son second mariage, d'un montant ou paiement annuel pour le

soutien de sa dite veuve, son veuvage durant, et de clore et

régler les fidéicommis énoncés au dit testament ; et considé-

rant qu'il est expédient d'accéder à cette demande : à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conseil légisai aefte l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

1. Les dits Augusta L. Smith et John Shuter Smith pour- Les aaëicomI

ront partager la partie des biens réservée et actuellement missairres
rotpraeC avev utsaere pourteras-

possédée par eux en fidéicommis pourla veuve. dutestateur et pourleuspe

ses enfants issus de son second mariage, parmi les enfants a
survivants et l'enfant du dit feu Wallis Smith, en parts égales, enant srvi-

et pourront transporter aux dits enfants survivants, Joseph ' t, sus eta

Susan et Sarah, leurs parts respectives en pleie propriéé, et s sen

pourront conserver la part de la dite;enfant mineure du dit maiage.

Wallis Smith, en qualité de fidéicommissaires pour son usage

et bénéfice jusqu'à ce qu'elle atteigne àgde vingt-et-Un ans,

et ensuite la lui transporter cn pleine proprieté ou la transporter

à d'autres fidéicommissaires pour être possédée sous les Mêmes

fidéicommis pour le bénéfice de la dite enfant durant sa

minorité'; et pourront grever chacune des dites parts d'un

paiement annuel de passplus de deux cent cinquante piastres

en provenant, par versements trimestriels n'excédant pas

soixante-deux piastres cnquante centins, payables à ladite

Augusta L. Smith, pour son soutien, durant son veuvage

pourvu toujours qu'en opérant ce partage, les dits fidéicomnis-
saires observeront les instructions énoncées au dit testament

à l'égard de toute avance pouvant avoir été oq pourra être

faite a aucun ou à l'n ou l'autre des enfants cn dernier lieu

mentionné ou au dit Wallis Smith, par les dits fidéicommis

saires sous l'autorité du dit testament, et ce partage sera final

et définitif pour toutes les parties concernées et y u

2. Les dits Augusta L. Smith et John Shuter Smith pourront Et pourront

aussi, aprèsle remboursement des avances par eux faites pour aussi transpor-

ou à compt d'ielle, partager la partie des biens du dit John ,aeasi

David Smith, réservée ou acquise et maintenant tenue en leurs parts dans

fidéicommis pour les enfants du dit David Smith, entre les les biens du

enfants actuellement survivants du dit David Smith, en parts

égales, et pourront transporter à ceux des enfants en dernier

lieu mentionnés ayant atteint l'âge de vingt-et-un ans et à
leurs
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leurs hioirs et ayants-causes respectifs, la part d'iceux à laquelle
ces enfants respectivement pourront avoir droit en vertu du

partage-et pourront conserver les parts des dits enfants du dit

David Smith h'ayant pas encore atteint cet âge, en qualité dé
fidéicommissaires, pour le bénéfice de Ces enfants respective-

ment, jusqu à ce qu'ils aient atteirit lâge de vingt-et-un ans

respectivement, et alors transporter à chacun de ces enfants
ayant ainsi atteint cet âge, sa part respective en pleine pro-
priété, ou pourront la transporter à d'autres fidéicommissaires

pour la posséder sous les mêmes fidéicommis pour le bénéfice
des enfants en dernier lieu mentionniés, et le partage en dernier
lieu mentionné sera de la même manière final et définitif pour
toutes les parties concernées ou y intéressées.

Certains pou- . Les fidéicommissaires survivants nommés au dit testa-
voirs donnés ment et tous fidéicommissaires pouvant être nommés sous les
aux ifdéicorn-
missaires quant dispositions du présent actc pourront affermer, donner à bail et
auxbiens louer toute ou aucune partie des dits biens respectivement
restant entre
leurs mains, tenus en fidéicommis, étant ou restant entre leurs mains ou

sous leur contrôle comme fidéicommissaires, et pourront
recouvrer les loyers annuels ou autres, fruits, profits et produits
d'iceux, et pourront les appliquer et dépenser ou telle partie
d'iceux qui à leur jugement pourra être nécessaire à l'entretien,
et à Péducation des substitués respectivement, et pourront
aussi les céder, vendre et transporter en tout ou en partie par
voie d'hypothèque ou autrement, et prendre et recevoir les

deniers d'acquisition ou autres en provenant, et apres rembour-
sement des deniers à eux avancés à P'égard des dits biens, les
placer en biens-fonds ou autres effets selon qu'ils le jugeront

plus avantageux pour l'intérêt des substitués respectifs, et

pourront de la même manière de temps a autre et à leur dis-
crétion modifier et varier la nature des dits biens respective-
ment tenus en fidéicommis, et les effets en lesquels ils pourront
en tout ou en partie être placés.

Acte public. 4. Le présent sera un acte publie.

QUÉBEC :-Imprmés par M.coL C aERoN, Imprimeur des

Lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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